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INTRODUCTION
CONSID^RATIOITS Gi5n^RA.LES
Sur la théorie de V impôt y des emprunts et des dettes.
Ci ET ouvrage a paru en 1816, sous le ^tre ^*»i«*^«J[^*^ àiÉlémens d^ économie politique. J'ai cru devoir w>n^«fl««»changer ce titre , et j'en dirai plus tard la raison.
Mon objet principal en écrivant a été de tracer, pour les personnes qui se destinent au service de l'administration publique , quelques^ règles sur un genre d'étude qui intéresse au plus haut degré la richesse et la puissance dé rÉtat, et dont je vois à regret que peu d'entre elles croient nécessaire, utile même de s'occuper. Parmi ces persoraies, j'ai surtout en vue les jeunes gens qui entrent dans la carrière au terme de laquelle je me sens tout près d'arriver, et qui me font l'honneur de se dire mes élèves.
L'économie politique se compose de principes et de calculs. Les faits, qui en sont les
( ij ) matériauxindi&pensablesjdemandentdegrandes, laborieuses et persévérantes recherches; et le champ en est d'une telle étendue, que sans une méthode qui, en dirigeant les observations, les coordonpe à njesure qu'elles se font, et sans un système qui embrasse l'ensemble et toute la diversit;é 4e leurs objets, c'esf-^-çlîre l'universalit^é des intérêts publics et des intérêts privés , l'étude de cette science manque inévitablement le but pour lequel elle est faite, et ne sert ni au bien de l'État ni ^ l'instructioi^ die ceuf qv^i s'y livrent, èmçdere- J'ai proposé cctte méthode, j'ai tenté (l'çtabUr ce sj^;Sten|e, et je ixie sqis attaché à moi^trjer que lep rgçheircjies que l'une et l'autre sont destinées à y^jjl^fisier np seron|: bîjen et utileî:flei[it faites • que Içrsiqu'pUes deyiendfoijt l'pbjet de l'élude çpécjale de toutes les administrations ; que des tp^vgux ispjés çt b.oTO^^à desf^ci|ltés pfjrpn^ent infjiiyidji^elles pe seFvenf; qu'à créef 4çs doctrines ii;içjef taifleç ^V^î^ïte proj^j^isLept et nje propagent q\\e çles ^ç.tjpns yqg^^fp^^ncoipplèt^ e|: fausses. Je m^ çi^is cru fondé à imputer au dédjHq que lq§ p^erçonnes qui djsposent du travail de ces utiles agences foqt ^^ vérités que cette étude peut faire découvrir, le peu de fruit qye le mç^nde pn a recueilli jusqu'à pe jom:, et jAen ai appelé au zjèlp de ce^x qu| dpiyent serviç d^ivs.
lies positions plus ou moins subordonnées, pour réparer, s'il se peut, en ce point, le dommage politique et docial qui résulte de Pindifférence et des méprises du pouvoir dont ils veulent devenir les agens.
Je fais précéder aujourd'hui l'exposition et le Btttfec«»y>développemeqt des ijQesiires que j'ai indiquées ^
de^uelques niotions préliminaires qui sont loin d'avoir la précision et l'étenchie que j'aurais voulu leur donner ; mais tout incomplètes qu'elles sont, je les crois indispensables pou^ bien faire entendre le vrai motif des règles fi^Se la direction qui doivent être données aux re+ cherches que je recommande, et j'insiste sur ces règles, parce que seules elles peuvent conduire, au but vers lequel jusqu'à ce jour on a vaineiiaeiïf tenté de parvenir. ' ^ [V^
L'économie politique, comme tous les sys^' tèmes pratiques, fonde ses règles sur un certain* nombre de théories; il fout qu'elles s-établisseiit; toutes sur d'incontestables principes, "et qû^' tous ces principes se forment sur un tel ensemble de fedts, que leur vérité ne puisse êtrei l'objet d'aucun doute. Ces théories sont y dans l'ordi*c de l'enchaînement qui les lie, celles du travail, de l'argent, deMa propriété, de l'indu»^' trie, et enfin celk de l'impôt, qui est le com-
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plément et le but de toutes les théories qui la
précè<Jent.
But H liru La théorie de Timpôt est un complémeot ,
des diverat»s ? » i ■ . . , * i
théonejide p^Fce qu ellc accouipht une immense série de
l'économie - - * • i . u •
politique, connaissances acquises, et qui embrassent 1 universahté des intérêts politiques et des intérêts sociaux. Elle est un but, parce que c'est pour
icUe que toutes les autres théories doivent être faites. Ce n'est pas que partout on n'ait établi et imposé des législations fiscales dont les dispositions ont été conçues sans aucun égard aux exigences et aux règles de ces théories; et ce qu'on a fait dans tous les temps, on le fait encore aujourd'hui. Partout on asseoit et partout on
I prélève toute sorte de tributs sans s être assuré de l'influence que le travail exerce sur les lois de la propriété, sur la marche de Tindustrie ,
rsur Faction du système monétaire^ et on ne s'est pas plus occupé d'observer l'influence réactive
, que ces trois puissans ressorts de l'organisation des sociétés exercent sur les facultés prodiictives,
, sur les droits, les intérêts et les fruits du travail,
tMais c'est pour cela que partout la propriété , Fin-
Jdustrie, le système monétaire et le travail souffrent de Faction déréglée autantqu'irrésistiblede la législation de Fini pot, et réagissent ensuiteavec le mêmedommagesurcettc imparfaite législation.
Je suis loin de pouvoir dire tout ce qu'il est désirable de savoir pour qu'on puisse connaître, et prévoir et prévenir les suites funestes de cette importante et réciproque influence ; mais je n'ai vtoulu dire que ce que je croyais savoir avec certitude. Des écrivains plus hardis en ont traité avec moins de réserve, et il n'y a aucune des théories que je viens d'indiquer qui n'ait fourni matière à de profonds et volumineux ouvrages* Mais je ne craind pas d'avouer que, comme lecteur, je ne puis partager la confiance avec laquelle leurs auteurs ôn^dîssertîé sur des sujets où l'insufflsance des faits , laissant Vesprit sans matériaux d'où il puisse , par des combinaisons réfléchies, tirer des résultats positifs , ouvre un vaste clEiamp à l'iiTiagination, qui ne sàfit'que créer des fictions et remplacer lès réalités^ par des hypothèses.
Le système que j^ai proposé n'est pas suscep- ^»|*J» ^« ' tible de changemens : je le donne tel que îe l'ai «^«.i «««««»•
, poliii^econ-
conçu; il est expérimental élÈ pratique : l'exé- «i^*^® «>«»*• cution seule peut en démontrer les défauts , et ils seraient facilement corrigés par rexpérience. Depuis que je l'ai piiblié , la bibliographie éco^ nomique s'est enrichie de nouveaux traités dont je suis loin de contester le mérite ; on y trouve très-bien exposés; et souvent sous un nouveau
cacité rerberindividuelle».
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jour, des principes fort anciens, et qu'Adam Smith même na pas eu la gloire de 4é€UUvrir ; lirais faute d'informations de fait, il n'est pas un seid de ces principes sur I application desquda leurs auteurs ne diffèrent entre eux et avec leurs prédécesseurs, et rien ne prouve quç ces controverses puissent jamais avoir un terme» C€sl qnon n'invente jxis les faits, on ne les devine ^pas, maison les chercha : ici ils sont indispensables, et ce n'est pas avec des observations partielles, incertaines, tionquées, et faites à toute distance de temps et de lieu, telles que celles gue des hommes isolés agissant sans concert , et chacun d'eux daas diverses vues, sûnt capables de faire, qu'on peut espérer de constater de* principes douteux, de concilier des principes extrêmes, de féconder enfin des principes abs- ' traits, et d'en réaliser, par d'utiles applicationfi^ les conséquences pratiques.
Le génie , le talent, ne peuvent rien popr un tel résultat, et ce nest que par de grands ret constans efforts qu'on peut espérer de l'obtenir^ 11 faut un plan, un but général et commun » et un nombre immense de coopérateurs y sont indispensables. Il £aut que rorganisati on industrielle soit nuise à découvert iput eiitière ; il faut enfin que tous les ïnpports , tous les
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raoyeMy tckis les produits dif travail soîedt bbserté^i combinés, àp^éèîé^ dtftls^ btie étendue, unemèsiipè^ttlierÂiiHéeîadéôflîe. Niilbôtnrtie, Ki»lteii^4sm?iatiôil d^hdtliinëS kvÈîi^^ que ceux qût (armem cmfeorgatlîsîàticwi parallèle à délie der rindestrfie, et géii^ftie fcte^fiia^ elle, né pctivéïïtv samsf 4>éméi^itèrS* t^*3P'f>^ telle fàéhé; et
tâM:^'élîeri}d>smr<^ fén^ié, tôiJté^ }«s théd-' rïeséeVéùonottâéptAîti^é téstëtoût téWé^ ^tiifef je le* fcTôute «tljgltès ^i^ je. lëi feisfeè. -^
Mort ùavtagfe Wtfà^ testera tel <^e* je Vài d*à-* bCtt^ pnadttlt^ JteoCjn^te éejfï^daiÈlt dévoii* âjoli^ 1er iiGi:i«p^éUm&ait<^ïnèik ^uelqtitsr no«^ll'eS olwerViatitoiféï sût rViïùpà^^ Tou^ cet oûvi^gé^ éSt? diwgé^Vefif» Ifc bot tûiîquè dé fo&»e t^ëflécMt* i{1i> ce poiM 4t>éd£^' d^ rétâde ^é Vërgài^^ttSfMk^ kfdudfi'idle d(es ^ôN^iélé^ '{é^ foâiièï*^â qûT'il^ ëi«> posÂbkde suddtér et de Mf^ t^Mt éè ïbm leS4iu»eivLa théorie dé f*rtfjyoi:éët, cërtè^, fôW' miftarikite, fiiafe ële ôe l'est-qui* pktce' ^^ toutes les at«a«€«le'SOnt. Cepetldcrtiti qdehjùteiftp sulgBmH qoe sorenf tes secôuitî'qtr^éH^ peUVëtîrr lui prétèTf ce qii?Wf peutiâppfefridrè^d^^Hfe&Jétïérait un assez gratid jofur Éùt ^tm gt^tiA'xitmtim dé ^uefiti^n&impd^tanteà , fort C(3ftït?ôvél^eè$; ëï qut tietment^ àtfei ihéorte -de Fiitfpôtf c^Plty a? lieu de s'étonner <|tf\Mii<^ftM{iié> si^ pëâ>'^ kHtJg
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De la Ibéofie de l'impôt.
servir ce qti elles peuvent enseigner de coDstaiit et de vrai a TindispeD sable besoin qu'ont partout tes gouvernemens et les peuples de voir les règles et les lois des contributions publiques enfin assises sur des combinaisons plus positives et sur des prévoyances plus réfléchies.
La théorie de Timpôt s'étend aujourd'hui de beaucoup au delà de la sphère de son assiette immédiate et de la scène de ses prélèvemens. Le système commercial, ayant acquis depuis trois siècles une étendue pour ainsi dire indéfinie, a ouvert la plus vaste* carrière au mouvement de tous les produits du travail bumain. 11 a compliqué, en les multipliant, les rapports qui existent entre les diverses classes dont les nations se composent, et entre ces nations ellesmêmes; et cette complication a fait naître des rivalités qui souvent ont fait de ces rapports des causes fatales de mésintelligence et de discorde. Les guerres sont devenues plus fréquentes, plus actives et plus ruineuses^ et le système defimpot n'a plus trouvé, même dans l'usage I0 plus exagéréde ses ressources directes, les moyens de rempUr sa destination; de là les emprunts, le crédit et les dettes, moy^^ns subsidiaires desubveniraux dépenses publiques»» et qui, par leur nature comme par leur t>bjet, ne
doivent €tre considérés que comme de nonyeaux et nécessaires élémens de la théorie de l'impôt.
Il faut d'abord savoir «ce qu'est proprement l'impôt. Ce premier point n'est pas l'objet d'une recherche vaine. Dans todfe^les discussions spéculatives, la. plupart 4ies: erreurs qu'on adopte ne viennent que deiat fousse potion qu'on se fait de la nature précise Ida sujet controversé; et je puis dire que f ai été long-temps à portée de voir que dans la délibération préparatoire des lois, désrèglemensd'admihiistratfon , et en général de toute mesure pratique v les mécomptes; les inconvéniens et les résultats mal prévtïs noyaient pas une autre cause. ' v , * ^
Quand on porte. sonattentioû sur les^diyerses législations fiscales^ et^ qu'on /observe^ quel point ^id'un: pays à un autre, l'impôt diffère dans ses modes* conmie dans sb mesure , et, dans les mêmes lieux, à quelle variation ilest sommis, non pas seulement d'après les changemens qui. subviennent danS'ifindusme, mais encore^ et le pfcis souvent, d'après ceux qu^ iesgoiivârnemens subissent dans leur^ formes , daïis l'éteint due de leur pouvoir et dans les principes de leur politique^ on est disposé k croire qu'il n'est admis. par aocundîecix'qwe l'impiàt' puisse
l/impût trlbtît
Tïalusriî de l'impût.
Rvoir d'autres règles que Celles qu'il peut leur plaire d'établir quand leur exécution rigoureuse ne dépasse pas les limites de leur puissancei Dé toutes les illusions, il n'en est pas de plus fatale, et il fieii est pas de plus commune. Piïr elle 4 yne foule d'Etats ont perdu par degrés tous les élémens de cette même puissance^ qui s'est ainsi employée à sa propre ruine, et on les a vu% progressivement s'affaiblir, décliner et périit Partout et dans tous les temps Texemple s'en est renouvelé; et, quelque palpables que soient les dangers que l'histoire en signale, il n'est point d'Etat pour qui cet exemple ait jaiuais été une utile et instructive leçon.
L impôt, comme tous les rapports^ a deux termes : d'un côté il établit un droit , et de l'autre il impose un devoir; la me^ui^e de Vixa et de l'autre se trouve dans la connaissance exacte de 5^ nature; il faut donc savoir quelle est la natiuri» de Fi m pot ,!
L'impôt est le produit d'une propriété, et ^ comme toutes les propriétés , il est le frujt d'un travail spécial et d'un travail émineimmenl producti£ C'est ce qufe les esprits superficiels s'obstineront probablement à ne pfis vouloir tx>m prendre^ et c'est ce qu'il importe de:pF9iner>
Les lois ont deux grands objets j iasnnetédtfs
personnes et la sauvegarde des propriétés ; quant aux propriétés, elles ne sont rien , elles nV>nt de valeur que par d'industrie ; de là utt troisi^e objet des lois aussi importatit que i«6l$ premiei'S) la, protection de l'industrie.
^I^i conservation assurée de la propriété dans le^mi^im>de celuîÂqui dèe appartient, sa mise en valeur , et le libre exercice de l'industrie, créent des intérêts, ^et fondent des droits qui seraient sans garantie, s'U n'existait une autorité partout présente, partout puissante, partout vigilante, et jpart^t habâe à reconnaître les Justes titiites Raison de cbdque droit et la juste mesure dé chaque limpèt. intérêt, e^ piaxtout armée d'une forcé suffisante p9Ur ti0 faire respecter. Concilier les droits dp* posés^ protéger les intérêts menaéés, détermî* nç^^a régie, des convenances, maintenir l'ordre partout, où U ^t; ei^posé à recevoir quelque att^t^/y -entretenir, la. coiicorde^ faire naître la cpnfianoe^ fs^^ilijtjET le développement des facultés de l'indijis^e^ ouvrir 0u dedans et au dehors des voies faciles i^t sures au mouvement de seà produits, ençoijf:^^,!^, entreprises, favoriiei? les associations, ass^rer.le lien.4ui>ile8 'linit et l'exécutibn de leurç. ei:\gagen\en3* enfin défendre l'État contre les, fttt?<gi^. ext^ieuI^es >qjui Mér naç^t à la fois ^tles^ intérêts pubUcsl eli rbèa
intérêts privés , telles sont les obligations, les fonctions et ie trui^aîl de Tau ton té qui a b | charge d'exécuter les lois et d'accomplir les trois objets pour lesquels elles sont faites/
Pour effectuer ce travail public^ qui est en même temps coopérateur, protecteur et défenseur de tous les travaux privés, rautorîté publique a une fuule d'agences partout actives comme rindustrie , diverses comme ses travaux, ■ comme leurs objets, comme leurs produits, et ' ces agences, éparses comme elle sur tous les h points du territoire, forment des hiérarchies qui " vont, si je puis ainsi le dire, se superposer sur toutes les hiérarchies de la propriété et de Tindustrie, pour leur assurer à toutes le bienfait commun de la protection des lois, et les faire ■ coucourir de concert à la prospérité de cha- i cune d'elles et à la prospérité générale de l'État. dc^kTt'^r^ ^^ n'est pas ordinairement sous ce point de dl1"àdm£^"^ qu'on envisage l'administration publique; l^r^^'"^'" ^^^ ^^^ agences et les rapports qui les unissent les unes aux autres , et ceux qui , dans le but que j*aj indiqué, les fout correspondre à toutes les branches <ie rindustrie , ne sont autre chose qu'elle. On s'en fait généralement une autre idée. Aux yeux du plus grand nombre, ladminist ration est une charge imposée par la fr>rcp;
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et le fardeau en est disproportionné avec le bien que le pays et l'État en retirent.
Sans doute l'administration est une charge; mais cette charge n'est pas sans compensation ; elle est dispendieuse; mais ses dépenses, que la propriété et l'industrie sont obligées d'acquitter, ne sont qu'une avance, et une avance légère , sur d'immenses produits. C'est que , dans l'exercice des facultés régulières d'une bonne administration , quand il s'accorde avec l'exercice paisible d'une industrie active et libre , il s'opère à notre insu, tous les jours et à tous les momens, une merveilleuse combinaison des moyens productifs du travail et de Faction protectrice , préservatrice , conciliatrice et régulatrice de la force publique, et que ce n'est que de cette combinaison, sans laquelle des concurrences, des contradictions sans mesure etî sans terme entraveraient et paralyseraient partout la féconde activité des travaux humains, que naissent et se reproduisent tous les élémens de la force de l'État et de la propriété nationale. En sorte que l'administration, en tant qu'elle se montre partout et en tout temps lin principe d'ordre , de liberté et de sécurité , en tant que partout elle est présente et active pour protéger le droit et l'intérêt de chacun et l'indépendance de tous.
dans un pays obéré, ravagé par une longue anarchie, trente-cinq millions de domaines engagés et cent millions de capitaux de rentes. La paix publique fut rétablie ^ et les impôts diminués de moitié; des constructions dispendieuses furent entreprises et achevées; la France se couvrit de ■ richesses, et ces deux grands administrateurs trouvèrent encore dans remploi d'une sage économie les moyens de former un trésor de ^ quarante millions. Cependant cette administra- V tien ne survécut pas au bon roi. Son ministre fut éloigné des affaires : en moins d'une année ■ le trésor fut dissipé , toutes les sources de la richesse publique taries, et la France dut attendre et languir pendant quatorze années de désordres et de misère pour se relever sous l'active et énergique administration de Richelieu, Les mêmes vicissitudes se reproduisirent sous le règne suivant Pendant le ministère deMazarin, radministration de l'État avait été abandonnée aux traitans; l'État, engagé par des emprunts à douze, vingt, trente, et jusque quarante pour cent, avait successivement vendu à une nation de vampires, enrégimentée par des hommes puissans, le droit de percevoir et dedévorer lamoîtié des produits du territoire et de rindustrîe de la France; mais, à la mort de ce ministre, le grand roi
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prit dans ses mains les rênes du gouvetnement : il appela Colberl; et six ans après, la France, opulente et heureuse, n'eut qu'à bénir Tadministration d'un prince qui, par sa sagesse et sa prévoyance , avait su , eii /'animant toutes les industries et en relevant tous les courages, devenir le plus riche, le plus jpuissant et lé plus magnifique souverain de son temps.
Cette manière d'envisagé l'administration, lit, et^^SSie seule qui dotme une notion juste ^ complète et aeT^S. vraie de l^jet et des réstiltats de son mstitii- . tion, fait en même temps ressortir le véritable caractère de la nature de l'impôt ; il n'est plus une rétribution, uiie imposition, une charge; il est le légitiiiie revenu d'une propriété quand il est assis sur un capital immobilier, et le salaire d'un travail qusmd- son droit résulte de ta for* matîon d'un pi^duit de FindUstriê. C^est ce qu'il est nécessaire et facile de bien £siire entendre. Tout homme qui met en valeur une Ifeire inculte la fait entr^ daiis lé système général de la pro|>riété; mais il né peut éviter de l'in* trodk^ipe en même Cèm'ps et de la faire aussitôt comprendre dans le système général de l'impôt : car la protection iÉlmédiate de la \cA et le maintien de l'ordre public n'ont pas été moins u<?- cessaires que le travail du déftichementàea pre-
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L'origine mière exploitation : et on doit voir, en effet.
de l'impôt est *^ ' ^ ' ^
contemporai- que , dès le premier effort qui a été fait pour la u propriété, mise en valeur, l'appel immédiat à l'autorité par les agens de l'exploitation pour obtenir la protection qu'ils pouvaient avpir besoin de réclamer était un droit qui leur était acquis, et que, dans ce but ,j son assistance ne pouvait jamais leur être refusée. On doit voir encore que, dans tous les cas où le travail de la première exploitation peut être contrarié ou entravé, et où les titres au partage de la valeur des premiers produits peuvent être méconnus ou contestés, le recours oblige l'autorité, qui, sur ce point, est dans une entière et constante dépendance de ses (iopartageans. De ce moment la loi imprime pour toujours,. sur le bien nouvellement incorporé dans. le, système général, le titre de propriété, qui doit appartenir au premier, explqitant^.et le titre de. copropriété, qyi. revient à l'autorité publique. V
Je viens de présenter l^. propriété dans ses
causes; il faut maintenant la considérer dans ses
Répartition effcts. Il y a dans les produitsde toute propriété
df u^p'îîî^ immobilière quatre partie^ distinctes : i® le
P"®^- droit de propriété ou. l^^rente; a*? la direction
des travaux. ou ,1e fermage; 3*^ le salaire des
travaux; 4^ l'iaipot
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Le droit de propriété ou la rente représente ie droit acquis par le travail de la première exploitation ; ce droit doit être séparé de ceux qui ^s'établissent après lui, parce quç c'est lui qui constitue proprement le titre de la pro« priété; celui qui l'acquiert peut désormais s'abstenir de travail; il peut transmettre son droit acquis et en recevoir le prix en capital ; il peut le conserver et en recevoir le prix en intérêt. Les exploitations subséquentes peuvent être faites soit par lui, soit sous une autre direction que la sienne.
Le droit de la direction des travaux, ou du fermage, est un droit purement conventionnel ; il résulte d'un accord fait entre le propriétaire et celui qui se présente ppur prendra à sa charge cette direction, et pour courir les chances de l'éventualité de la valeur de ses produits ; il en donne d'avance un prix ; convenu, et c'est ce prix qui constitue proprement la rente et la valeur vénale de la propriété.
Le salaire des travaux est encore un droit conventionnel; il résulte d'un accord fait entre celui qui en a pris la direction à sa charge, c'est-à-dire le fermier et les agens de l'exploitation annuellcr Le prix de ces travaux est encore une avance faite par le fermier sur la valeur
prësutii^e des produits de ia ferme. H peut ce péild&iî! s'exohéret' dfe cette charge, si, par son prtpre travail et par céltii de Sâ famille^ il peut^ Sans âlicune coopération , accomplir la tâché qiii lui est imposée paf les devoirs de rexploitatton.
Quant à Timpôt , le droit sui* lequel il est foiidé participe en même temps et de Celui de la pfopriiété, et de celui du fermage, et de fcelui d(*9 ageiis dé4'exploilatît)il; bai* l'autorité qui lé |[m*fpvc a coopéré par la ptûtéction de la loi à Li luï'tuatron de la propriété; il coopère, par lé (^oncbtjrs tle la méiile action protectrice, au travail de la directioti comme à celui de Texploitation. 11 a la mêitie origine, la tnéttié étendue, la méraé dorée que celui du propriétaire; il n'en diffère que par la mesure, dont j'aurai plus lat'd à examiner et à discuter les règles.
L'impAteat Lcs pHncipcs établissent la nature de ce droit propriété nu tellc quc jc vieus dé 1 exposer, et les laits la mamTay. nifestent et la confirment En effet , quand nne terre nouvellement cultivée est comprise dans le système général de la propriété, et qu'elle a été une fois marqiiée du sceau de la loi par l'impôt , de ce moment elle n'est pltts transmtssible d^ns son intégrité; éâ valeur v^ftuâle, t*ll concessible par donation, oil divisible par hé-
rédfté» «f! PÇ ç(3*QpûS« plus 4? Cfilk 4a tc^utes les parties qui ^i| forqaewt rfta3ei«b}e>>TJ»e portion 691 §st tpujoi^ esceptiée, fit sa Yftjepf a une iii6sur0 connuii; qVs* celle de l'iia^. Cettci valeur immobiili^ à }tind$ et rend incommutablp 1^ portioQ de k terre sur hqueUe «Ue eet assise. Cletite pprttQ» de U terre isi'est jaiiiais ai domiée, m(r<sçue^ ai acheté^, ni vendue i elle sb divise pFQpartioaiiellemeiit^ et suit cJaas ses fr^ctians la loi des (partages } idbaque <^p£(rtsigeant^/Hm la re<3evant avec b portiou qpQ le |»artage liû al^ tribue, subit la charge de l'exploiter ou de la&ire exploiter gratuitement et sans Fetirer pour lui . la TOleur de ses £ruits. C'est que m le .donateuF ^ .ai le vepdeup, ai le testateur, ni le donataire, aï IWheteur , ni rbéritier^ii'©^ sont les propriétaires. Il fs^ut cependant; qu^le .appartienne à qudqu'un. Cette portion ,. poîise su r chacim (lés biei^s qui icocpposenit I9 systèxoe généml (|e la propriété territoriale d^tin pays, irdQfstitue piioprement la prop|:^ié^ de l'État, qui, a^ titre de sa coopération à rèxploitaticm jg^é^rsàsy de v jieiit ainsi copropriétaire jde tous les immeubles^u pays. L'impôt est le i^vcii»] de oettè piiapiiiété.
Ici . je 'dois . m'emgager dans u»e diseussiop ^^^,>^gj^^^ fort GODtroversée , et dont je n'^ présenté ""biT*èt°i^l qu'une légère ébauche dans mon puvrage ; je »"^>»^»«-
( xxij ) m*y trouve comme entraîné , sans pouvoir l'éviter , par l'exposition des droits que je viens d'établir , par les distinctions que j'en ai faites, et par l'origine que je leur ai assignée : je veux parler de la question de Tinégalité de l'impôt territoriaL Partout on se récrie sur ce vice inhérent à toutes les législations fiscales , on en demande le redressement , on réclame contre fl son injustice* 11 y a dans toutes ces plaintes plus d'exagération que de fondement réel, et siu:tont plus d'ignorance , plus d'imprévoyance que de _
raison.
Je ne reftise pas de reconnaître que trop souvent des terres sont surchargées d'un impôt disproportionné à la valeur de leurs produits. Si cette surcharge était le résultat d*une erreur commise dans lassiette de Timpôt , il y aurait injustice de la part de l'autorité , et il y aurait de plus mécompte et préjudice pour elle ; car^ l'impôt disproportionnéétablit violemment dans le partage des fruits un principe d'insuffisance; ce principe porte ou sur les droits et les besoins de la direction , ou sur ceux des agens salariés de l'exploitation : dans Tun et l'autre cas , la ^ propriété surimposée en est affectée dans ses facultés reproductives , et si le vfce de l'impôt n'est pas réparé, le dommage suit le cours d'une ^
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progression qui finit par détruire la propriété. Mais on se trompe généralement sur la vraie cause de cette disproportion , ainsi que sur celle Fausses no. de l'inégalité de l'impôt ; on voit, d'une part* , ^J^de^ des terres plus imposées.; et de l'autre des^'^rSjî^t.^* terres qui le sont moins ; on impute ces différences à un système de contributions mal 'réparties et mal assises, et on demande» que^ inégalité soit rétablie par la din^inution de Tihipôt sur les unes, et une augmentation sur les autres. On ne peut rien voir de plus mal conçu , de plus injuste et de plus imprévoyant qu'une telle mesure.
Je comprendrais que l'État , par une diminution calculée sur ses recettes et sur ses dépenses , opérât aux dépens du fisc ce que les partisans du cadastre appellent une péréquation générale de l'impôt j sans augmenter la charge . qui pèse sur les terres, moins imposées : cette mesure serait ,..j'<>6e le dire ,/plLis libérale que juste. Mais diminuer sur un bien à titre gratuit la part de copropriété qui appartient à l'État , pour la reprendre sans titre sur un autre bien , c'est déplacer et non pas réparer le mal ; il y a là don gratuit et spoliation injuste; ces deux actes ne sauraient se comprendre l'un par l'autre.
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Je vaiâ analyser et discuter cette hypothèse. Deux j^ropriétés produisant une rente égale de 5oqo francs sont imposées, Tune au cinquième, IViUtre au vingtième de la rente. Il y a, certes, là , une grande inégalité : elle n'est pas idéale ; il est à ma parfaite connaissance quil y a des biens qui sont imposés à plus d'un quart, et que d'autres le sont à moins du vingtième de leur rente. Il faut supposer que les baux ont laissé rimpôt à la charge du propriétaire ^ et il faut supposer encore que Tachât a été fait sur le pied de cinq pour cent. Ces deux hypothèses ne sont pas plus conformes Tune que Tautre aux usages établis ; mais elles ne servent ici qu'à rendre raison des résultats d'un calcuL FaTiiwnic* On veut procéder à la réforme radicale de ^ cette inégaUté ; il ne se présente qu'un seul moyen , c'est de ramener à la moyenne le terme de la mesure précise des deux impôts , c'est-à-dire d'imposer les deux propriétés au huitième. Quel sera le résultat? Le bien qui ne payait que a5o francs aura désormais 6iS francs à payer; il sera surchargé d'un surcroît de 375 francs* Le propriétaire éprouvera dans son revenu une diminution de cette somme ; la va*^ leur vénale de sa propriété sera réduite du capital de 95,000 francs à celle de 87/138 francs ,
»are pour
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et c'est à ses 4épeD$ que son ^pteigooi^te obUendr^ ua dégrèvement de 3y5 francs, mie augm^itatioD dans son revenu de la mêrm soa^me , et pour sa propriété une valeur vénale de 87438 francs au lieu de 80,000 francs que^tte propriété lui a coûté. Je le demande , à qu^l titre, 3ur quel principe, d'après quellç loiçroilait-on pouvoir s'autoriser à feire un tel déplar cernent de droit j d'intérêt et de propriété? H si cette mesure venait h 3f| généraliser , qui^Ies clanieurs n'exciterait-elle pas! M en£in , avec quels arguniens^pourrait^ on justifier ui^e telle atteinte portée au régime des partages héréditaires , au régime dotal , imré^me hypothécaire, et enfip il l'ensemble général dusystèiiie de la firopriété ?
Mais il y a une auJre considération ^ et elle est plus grave : dans un système d'impôts m^gaux, réalité peut ^rtainement être éf^iblie par la violence , mais la violence ne peut l'y maintenir ; pour qu'elle pût ajttein4^e ce but , il faudrait partout les mêmes circonstam^s , que tous les biens fussent de. même nature, qu'ils fussent tous susceptibles , dans leur culture, du même degré d'amélioration , et que toutes les exploitations fussent dirigées ;;av^ le mêine soin 9 la même intelligence ^ la même écono*
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ifiie ; car c'est dans ces différences , et non dans
la mesure de Timpôt, ni dans les vices de sa
répartition qu'il faut chercher la véritable cause
de son inégalité ; et comme cette cause est
irrémédiable , c'est la chose du monde la plus
vaine que l'entreprise d'en corriger les effets.
Égalisez aujourd'hui les impôts dans toute
' l'étendue du territoire d'un État , la différence
des exploitations rompra dès la première année
l'équilibre que vous aurez prétendfu établir ; les
bonnes exploitations, en se perfectîofnnàùt prb-
véritabie* gressivement , sauront bien réduire d'année ^a
causes de cette r d i* • • i i i
inégalité. auuce 1 aliquotc qui exprime la valeur relative de la portion du produit que l'impôt avait d'abord réclamée , et on la verra progressivement revenir à la moindre de toutes les. expressions, tandis que pour les terres mal exploitées cette expression s'élèvera dans la prô-portion des vices de l'exploitation et de la^ charge même de l'impôt , qui , sans qu'on eâ puisse imputer le dommage à la législation fiscale , deviendra d'année en année de plus en plus onéreuse pour le malhabile et nàalheureux contribuable, et de plus en plus destructive des facultés productives de sa propriété.
Je me suis attaché dans mon ouvrage à bien exposer quels étaient sur ce pofifit''les devoirs
( xx^ij ) et les intwéts de l'autorité. Cette coopération au travail de la reproduction, sur laquelle est véritablement fondé le droit qui lui est acquis dans le partage de la valeur des produits, ne se borne pas, comme les gouvernemens semblent généralement le penser, au xnaintienide Tordre public et à la sûreté des personnes et des propriétés; et là où l'inégalité des impôts excite dés réclamations qui semblent justifiées par la surcharge qu'etf éprouvent les contribuables trop imposés, le d^èvement n'est qu'un remède partiel du mal dont ils souffrent^ et une diminution, même générale, de la contribution foncière ne serait qu'un palliatif temporaire des dommages qui sont une suite nécessaire de cette inégalité; elle est bien moins uii vice de la lé^slation fiscale qu'un vice de la. législation générale; car les lois ont à peu près partout suffisamment pourvu au maintien de l'ordre et à la sûreté publique ; mais il y a peu de pays où les législateurs se soient occupés du soiu de faire utilement concourir l'action du pouvoir au bienêtre et aux progrès del'industriç agricole; et c'est cependant là, sinon le premier, du moins un des plus importans parmi les grands devoirs qu'il, a à remplir. Pourvoir par de bons règlemens à ses besoins, écarter les obstacles, lever les en-
Éecdfft fmàe Mté de
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trave^ qui s'opposent k non dévelu ppemeut , éclairer J'jgnqrapce, stiojultjr riiidolenco de la cUsse qiii m voue à ses travaux, placer sous ses yeuît des modèles, des exemples d'une bonne culture, exciter lenHilation parrai les hommes de cette classe par dlionorablesencouragemens, chercher le* moyens de rendre moins dispendieux le transport et la circulation des produiti^, entretenir, multiplier les routes, les canaux qui doivent servir à en faciliter la vente et a la rendre plus profitable aux producteurs, telles sont en même temps les obligations qui sont prescrites à tous les gouvernemens par la loi de leur constitutioo et les diarges qu'en qualité de copropriétaires généraux et de coopérateurs au travail de la reproduction dan^» toute Tétendiie du territoire qui leur est soumis , ils doiveni s'imposer à enx'mémesj autant par le motif de leur véritable intérêt que par celui du droit que Tuniversalité de leurs copropriétaires se sont fait , par Tacquit de la dette de l'iinpot , sur leur assistance et sur leur concours aux ti^vaux dont ils partagent avec eux le produit.
J'ai suppose plus haut que Timpot était à la charge de la rente, et c'est ainsi qu on len visage généralement quand on apprécie sa mesure sur 5»on rapport avec celle du revenu du propriétaire.
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L'usage le plus géiiénal éei fermages^ est cepeti^ dam de M^mt ril|Dpôt à là thktgè âé Ytêt^loilkti(m[, «t im â^ë ëstl^ift mémëtettip^toési fe^dé ea point de droit qu'ëû pdlif dé foft. Au fc«rtd, te vétitabte ag^fcultettf eist Celui qui éXplôllé; le ^G^pf iéfoi)^ qui dicmne à bail le Uieli qu'il fieAlid'acquétit <eàt ûii dsipitâliste qui, âyattt Miilplà^é UU t^tfal éfi ât^èni pht vih capital en terres, prête ce bien à intérêt à U6 feWtti» €[ài lë âiirvdbit à siâ§ pérîls c^^mme à^àa ptbût; le ^bl àppàrtiëUt à éôlUi-<;l pefidàht toute k durée du bail , (cèmttié Tàt-gî^t pt^êté appartient à cielui qui l'emprunté, bàtts ces dè\l^ ëai , là conditiôU da pf et est poùt réttiprunteui^ cortroè p6ur lë feiiiiier, de pâyet âm échéàucës anttuell» d'Intérêt, èt^ âU tërftiè final du fcôUtrat , de tmàPé Ité capital à celui q# ne të reprend que pcKir en faire k matière d'Uâ nouveau prêt <m 4'Un uèUVéàU bail.
Ia pi^pHétfairè qui ptnête $a tert^ à bail court k tsbàMe d%né àmétbrftttt^n ô^ d'une diminua âou d&b^ktlalëur de sa propriété. Si l'ëkptoi^ miàfk est biëi^ faite, àU temps ou le feriïiier k déki^së il reçoit Une propriété âknéliorée , et daWs lé cas cont^ré il reçoit des mkit^ de son ^êïiniër Une propriété dégràd<^. C^t àlt^rd qUë k sUrdiatÇë de l'iUipôt devient pôUk^ lui
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un cloraraage dont latteinte réagit en même temps sur le trésor public; car toute surcharge attente plus ou moins aux facultés reproductives du sol; la terre trop imposée suit ioévîtablenient le cours d'une dégradation qui ne s'arrête qu'à la ruine totale de la culture; alors on voit que le travail, le produit, la rente et l'impôt ont été détruits par la continuité de la même cause. ^
Ce résultat est un châtiment, et il est collectif , comme la faute. Je dis plus; en se répartissant , ^ il atteint les coopérateurs proportionnellement ^ à la part que chacun d'eux y a prise. En effet, la détérioration du sol n'est parvenue à son dernier terme que dans une progression lente; mais le temps ne fait rien à raction nécessaire d'un principe, et il la constate aussi-bien quand il la ralentit que lorsqu il l'accélère. L'agriculture en Ecosse a plus que quadruplé ses pro-fl duits en moins d'un siècle; et l'Espagne, qui autrefois a nourri plus de quarante raillions d'habitans, ne contient pas plus du quart de ce nombre , et les trois quarts de son territoire sont en friche. Dans les deux pays, les deux causes inverses ont agi dans des périodes iné* gales; mais elles ont produit les effets quelles devaient produire. Quel a été le sort des fer-
( xxxj ) tniers en Espagne, à dater de la découverte de l'Amérique? A la fin de chaque bail ils ont été évincés; et , peut-être éclairés^ par une fâcheuse expérience, ont-ils été porter dans une autre exploitation une industrie moins malhabile. Les propriétaires, par la surcharge de l'impôt, qui à chaque renouvellement d'un bail malheureux opérait en réduction sur la valeur de leur rente, auront été forcés de vendre leur bien . pour acheter une propriété d'une valeur moindre; mais, devenus plus prévoyans, ils auront peut-être Sjenti de quel intérêt il était pour eux de mieux surveiller leur exploitation et de la confier à de meilleures mains. C'est donc sur le gouvernement qu'est tombé tout le poids de la peine. Je m'adresse ici à ceux qui ^savent quels avantages un gouvernement sage, vigilant, éclairé, < généreux, et incessamment occupé du soin de ses intérêts et de l'accomplissement de ses devoirs, peut retirer d'une industrie encouragée dans ses efforts, favorisée dans ses entreprises, et dégagée des entraves que l'ignorance , les vicieuses habitudes et les mauvaises lois opposent à ses progrès, et je leur, laisse à décider de la justice de cette répartition. véritable
Je dois à un habile agriculteur une note. de '«pp^^t ada
... 'îâ . » ♦' '"^ * mesure de
renseignemens iovX curieux et fort exacts sur ^'impût.
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réconomie d'une bonne exploitation. J'en ai le tableau sous les yeux, et je vois ressortir avec une grande évidence, de ses résultats, toute l'importance que les souverains devraient attacher au devoir de favoriser dans leurs États les améliorations agricoles. Je vais m arrêter quelques monieiis sur l'ensemble et sur les parties de ce tableau, et j'en tirerai des conséquences qui, je Tespère, ne seront pas sans intérêt pour le sujet que je traite.
Eiempie Ce tableau se compose de douze colonnes. La es^olta^or dernière présente Tassolement de la culture dans une rotation de vingt ans ; je m'abstiens d'en donner ici les détails; la citation en serait fort instructive; mais elle serait mieux placée dans uu ouvrage d'agriculture que dans un essai qui ne peut servir que de prolégomènes à des n tiens élémentaires sur l'économie politique.
Les dix colonnes qui précèdent celle de Tassolement présentent Tétat de la dépense , du produit brut, et du bénéfice de dix cultures , dont une , celle du seigle , est rebutée , comme stérile et se réduisant en perte. Les neuf cultures productives sont : le blé, l'avoine, l'œillette, le colza, la pomme de terre, les pois, la vesce d'itiver et de mars , la luzerne et te trèfle.
Ces trois résultats de la culture pour chaque
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arpent, je veux dire, i^ la dépense de Texploitation, sio son produit Innit, 3^ le bénéfice du cultivateur dans la succession des neuf espèces de produits que je viens d'indiquer en commençant par la première , le blé, et en finissant par la dernière, le trèfle, sont exprimés dans le tableau comme il suit :
Première culture : blé; dépense d'exploitation , 'AnS fr.; produit brut, 263 fr.; bénéfice du fermier, 35 fr. i5 c. — Deuxième culture, 197 fr., — 253 fr. 75 c. , — 56 fp. 75c.-r^Troisième culture, aaofp.,-^242 fi*., — 22 fi».— ^Quatrième culture, 208 fr. , — 232 fi*., — 24fr. — Cinquième culture , 244 fi^-» — :28ofr., — 36fr. — Sixième culture, 205 6»., — 226 fi'., — 21 fr. — Septième culture, 1 74 fr. 11 n'y a pointde produits ni de bénéfice immédiats ; en mai , dans cette culture , le sol n'est que pacage; le produit et le bénéfice figurent dans le produit de la vente des bestiaux.— Huitième culture, i24fr.9 — 171 fi^. , — 47 fr- — Neuvième culture, 181 fr.,— 190 fir. , — 19 fr.
Je dois ajouter à ces données de fait que, dans ce tableau, le chiffre de la dépense comprend la part de l'impôt et de la rente que chaque arpent doit supporter dans la somme totale que le fermier paie à l'État et au propriétaire pour l'acquit de la dette annuelle de
( xxxiv. )
sçn exploitation. L'impôt est de lo fr. par ar^ pent ; chaque arpent; jjaie 4o fr. de fermage ; et l'étendue de la fenne ^st de quatre cents arpens ; enfin la moyenne de la dépense est de a 20 fr. , celle du produit brut est de a5i fr. , et celle du bénéfice du fermier est de 3i fr. pour chaque arpent.
Ce tableau dpnne lieu à une foule d'observations. Je n'eixposerai pas toutes celles qui se sont offertes à inon esprit; je ne présenterai ici que celles qui se «rapportent à mon sujet.
L'impôt entre dans le tableau comme un des élémeas de la dépensç, et il en doit être ainsi d'après ce qui a été dit plus haut ; car par toutes les influences de la protection des lois, de l'intervention des agences administratives dans le ijnaintien. des droits et des intérêts de tous les citoyens, et dif concours de l'assistance de l'autorité toutes les fpis qu'elle est réclamée par l'un d'eux, l'État coopère aux travaux de l'exploitation, pt sa poopératipn a son prix comme tout autre travail, et comme, eux il doit être payé par le fermier. Dan/s le cas présent, son expression est.^e 10 fr.
Si on compare ce prix à la n;iesure de la rente , il en. représente le quart; si on le compare à la mesure du {bénéfice , il représente à
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peu près le tiers. Mais ce n'est pas sous ce rapport (jue le fermier- diqSt l'envisager* Ge prix fait partie de la dépensé générale, et la règle de sa mesure doit se trouver dans lé rapport de sa quantité à la somme générale des frais d'exploitation ; la moyenne de ces frais est de aao frk ; rimpôt en est le vingt-unième.
Quant au fermier , il doit lui importer peu que l'impôt se trouve dans un rapport plus ou moins élevé à l'égard de la inesure de; son bénéfice ; ce qui lui importe ^ c'est le rapport) de cette mesure à celle de ses avances. Or ,' il a dépensé 220 fr. qui luîi ftont rentrés par le' produit avec un bénéfice de 3i fr. Son argent lui a produit un intérêt de ta à 1 5 pour 100. Voilà le Véritable bût qu'id a du avoir en vue j tant dans Fobjet de son travail que dans les combinaisons de Remploi de son argent* Cair je dois obsterver que le travail d© fermiei* est compris dans l'appréciation générale de la dépense; Les 220 fr. ont acquitté la dette de tous les travaux, frais de culture , fraiSrde récoltel , frais de conservation, impôt, fermage, frais de paroisse.; fetd. I^s 12 à i5 pour 100. sont la rente de l'exploitation comme les 10 fr. d'impôt ^ont,C€41e de l'État ,'et les 4o fr- de fermage celle du propriétaire;
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Cousidéious niainteuant cette exploitation sous le point de vue de l'intérêt de l'État. Je la «egarde comme un modèle d'exactitude , d'intelligence , et de cette libéralité éclairée qui, à mon gré, mérite bien mieux le nom d'économie que la parcimonieuse crainte de dépenser , à laquelle trop généralement on le donne.
L'État retire du produit annuel une somme de 4ooo fr. ; la part du propriétaire est de 16,000 £r. , et celle du fermier 12,400 fr. Mais la dépense générale de l'exploitât ion a été de 84,000 fr., qui ont servi à l'acquit du salaire de tous les travaux. Cette somme jointe à celles des bénéfices, forme un total de 111,000 fr. ^ seconde matière imposable qui, se laissant atteindre par les contributions indirectes dès le premier emploi qui en est fait pour la subsistance^ du propriétaire , et celle de tous les coopérateurs de l'exploitation , en est encore de nouveau atteinte dans toute la chaîne des transmissions qui en sont successivement faites dans d'autres mains et pour le même but pendant le cours delà même année ^ en sorte quon doit juger que ce n*est pas porter trop haut la part qui doit en revenir au fisc en la déterminant an dixième.
De là on peut tirer trois conséquences égale-
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m^nt importantes et également instructives, lo Les exploitation^ qui sont conduites avec vëritibto
* ■ ^ source de h
une grande intelligence exigent de gratids frais nchcsM d'im de culture.
ao Les exploitations sont d'autant plus productives, et en même temps la chargfe de l'impôt est cf autant moins sensible , que les dépenses de culture ont été plus élevées.
3*» Dans une exploitation dirigée avec intelligence , l'État rétire par ses deux naturesd'impots un revenu pkis considérable que celui du cultirvateur, et à peu prèsaussi considérable que celui> du propriétaire.
Ainsi, au lieu de se tourmenter l'esprit à^ chercher des expédient et des ressoureéspour) augmenter la recette de* l'impôt direct par denouvelles taxes ou par de plus justes réparti-tions de celles qui sont établies , ou par la substitution d'impôts d'une facile perception à descontributions d'un prélèvement incertain , c'est! à encourager les bonnes méthodes d*exploita-tion , c'est à proposer , à honorer , à^ récompenser les bons exemples , c'est à répandre les lumières dans la classe des agriculteurs, et à favoriser enfin , par tous les moyens qui sont au pouvoir des gouvernemens , les progrès de l'agriculture, qu'ils doivent doivent dévouer tous
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leurs soins : car ce n'est que là que peuvent se trouver des moyens certains d'obtenir des prèle veinens complets , uniforn^s*, invariables^ et qui ne seront jamais onéreux pour le contribuable. ; Je terlinine ce que J'^ai : à . dire si^r cet Qbj et par deu^ considérations. . '
Améliora- La première ^ . c'cst que l'impôt de la dîme ^
nnes. dont la dénomination semble moins effrayante que. celle* de l'impôt^ quand celui-ci est porté au quart de la rente; est cependant, par sa na-. ture et .Je ipode d^ soniprélèyemeol^^une: charge deux fois plus onéreuse quec^lle de cet impôt. Ici, en effet, on voit que le produit brut de. l'exploitation étantdeaaSiîfr., le prélèvement de la dîme serait de aSifr.^ieb l'impôt ne. prélève que lo fr. Ainsi , sous^le régime de la dîme^, l'État ne reçoit pas la moitié du tribut que le contribuable i paie au déciWteur , et celui-cisupporte la charge de plus de trois impôts au lieu d'un* iMa seconde et dernière observation se rapporte au fermage, i > • >
Amâiort- L'usage d'affermer par la voie du partage des
ïoos esira- produit» €st généralement établi dans un grand nombrede provinces ; le tableau dont je viens de présenter l'ébauche est bie^i propre à faire ressortir les vices de ce genre» d'exploitation. On voit dans ce tableau que les frais «de culture par
(^ X3Lxix )
arpent sont de 2210 fr., et que c'est à cette élévation de la dépense que le fermier a dû de voir le produit bnit s*élevér à la somme de ^Si fv.\ supposons que cette exploitatron eût été faite pat la voie du partage des produits*, certainement le fermier sèmerait gardé de*por- ^ tfer 5â dépense à ^10 fr. , car iie Pêtirant qiiè là ' moitié dû proicluit, c'estià-dirë-ï-ïS'frJ- îl^krifait à sa charge toute' la dépense liioins la rënfe et l'impôt , c'est-à dire', 170 fr. ,'et iiu lieu du fcénéfice de 3i fr. , il serait en perte de 55.
D'où il faut conclure que les ferVnâgés par pattâgè de fruits sont inoins p^dttctifs feh ce qu'ils? ^^iriploient liïoins de travail et d^i^geht, que la mesure de l'impôt y est',^i6U' plusH^ftérétSé pour lé contribuable , ' ou tnbîhS'^'pl^oétaWe àù trésor, et. que l'intérêt du goih^^&inieâtit lui recommande de faire t^iiït ce qui est eni^-sbYi pouvoir pour accréditer dans les p'ays ^ôù dét usage est en vigueur line nifeilléure Iriéthodë de fermage. Il me faudi'ait faire* iin lîVre pour signaler toutes les vicieuses habitudes, les préjugés , les eireurs • qu'il est dans l'intérêt de toutes les administrations de eorabattre,'et dont la réforme rapporterait à l'Etat bien plus d'à Vatt-^ tages que toutes les combinaisons et les calculs , <le cette foule de novateurs ' en matière dé
lnip6L»
'le« u. tmvrc-.
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Buances , qui se figurent qu'une législation fiscale est aussi facile à taire qu'un pamphlet , et qui ignoreront toujours qu'on ne fait pas un produit (Timpôt avec des lois , pas plus qu'on ne peut laire de l'argent avec des chiffres, J aurai moins à m'étendre sur les impots înlattirei rè- directs ; je me suis particulièrement attaché dans mon ouvrage à en faire connaître la nature, les variétés , les vices ^ les dangers , les avantages et les inconvéniens. Ce genre d'impôt est extrêmement varié , et les changemens que ses exigences forcent l'industrie de subir le soumettent lui-même à la nécessité de changer souvent ses formes , son sujet , sa mesure et ses modes ; l'impôt indirect est la dette du travail et de toutes les sortes de travaux ; l'industrie est ingénieuse à trouver le moyen de lui échapper ; mais la fiscalité ne Test pas moins à chercher le moyen de Fatteindre» Cependant Tin justice et Timpossibilité de pourvoir aux dépenses publiques par les seuls produits de la contribution directe absolvent Tautorité ties rigueurs qu'elle est souvent obligée d'exercer contre l'industrie , et de l'espèce de lutte constante où elle s'engage avec elle poiur la contraindre d'acquitter la dçtte que la protection des lois lui impose.
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Mais rien ne peut absoudre les gouvememens qui ne consultent dans la fixation, Tassiette et le mode de ce genre de contributions, que leurs convenances et leurs besoins,, sans aucun égard aux droits et aux nécessités de l'industrie. Le système de l'organisation de ces impôts est certainemeut, de tous ceux qui font partie de Torg^isation générale, celui qui est le plus étendu, le plus mobile et le plus compliqué. Mais pourquoi les moyens que les gouvernemens emploient pour atteindre les travaux partout où ils produisent, et leurs produits partout où ils peuvent entrer ep partage de leur valeur^ ne leur servent-ils pas à s'informer de la direction de tous les mouvemens de ce système, de leurs correspondances, des obstacles qui s'opposent à leur action, des contrariétés qui en altèrent la vigueur, des moyens d'éclairer l'industrie quand die s'égare, de l'exciter quand elle se décou** rage, de venir à son aide quand des concur-^ rences dont elle ne peut triompher seule vienn nent arrêter son essor et paralyser son énergie? N'ont-ils pas ime multitude d'agens qui, sur tous les points de cette organisation , mettent partout le pouvoir en point de contact avec ceux de l'industrie? Ces agens n'ont-ils que des mains pour percevoir? et n'ont-ils pas des yeux
pour observer, pour recueillir d'utiles reiiseignemens? Et ces infortnatious, si elles étaient leur occupation , leiu* devoir de tous les momens, si elles étaient assidûment transmises, tt que les adraiiiistralions supérieures y cherchassent les lumières qui souvent leur manquent , et qui poiu^raient les éclairer sur la situation » les dispositions, les différentes tendances, les besoins, les périls, les nécessités de toutes les industries productrices, qui peut douter qu'en trés-peu de temps les gouvernemens se trouveraient enfin en mesure d établir, avec autant d'avantage pour Tindustrie que pour le trésor, la législation de leurs impôts indirects sur des .règles prévoyantes, libérales et justes.
Qu'a-t-on fait généralem€*nt ? On n'a cherché la règle de f impôt indirect que dans le résultat de la perception. Certainement, dans 1 absence de toutes celles qu'on devrait, c|u'on pourrait tirer de la connaissance des faits, c'est-à-dire de tous les faits relatifs à la perception , cette règle est la plus plausible à suivre. Tout accroissement dans la somme des préléveraens d'un impôt est en effet un indice heureux et qui dépose en faveur de sa mesure et de son mode; et toute diminution , de quelque degré qu'elle soit , est un avertissement qui apprend riuo
(xJuj)
Timpôt est vicieux ou dans soa mode ou dans sa, mesure, et qu'il doit être i^éformé. Mais quand ensuite , pour obvier à ce dé6cit de r^ette, on n'a pas d'autre guide que le besoin, on transpose au hasard la charge de la taxe qu^on s'est vu,, à regret, obligé de supprimer ou de réduire. Le même avertissement se renouvelle^t-il, on na se détrompe pas encore, on transpose de^nouveau, au hasard, le prélèvement de la .taxe mal assise; et ce !n'e$t qu'après une'longue succession de malheureux essais que l'autorité v.apr^ avoir parcouru toutes les branches, de .l'industrie , s'aperçoit que, pour élever ses produits, elle en a partout tari la $oiu:ce , ^et que la ruine des professions industrielles , qu'elle a tour à tour tourmentées et appauvries, la laisse sans moyens de réparer des pertes qu'elle ne doit imputer qu'à ses propres mépmes^ .
Je ne porterai pas plus loiri.ioes observatipns. On en trouvera. le dévaloppemeat daxis.lase^ coude partie de cet ouvrage * où* l'on verra qa*une étude approfondie de la nature^ des mo tifs, du sujet et des effets de l'impôt indirect, peut se^lé oonduire.à la connaissance de tous, les rapports qui existent entre les théories du travail, <le largent^-de h piropiriétéy et que par elles, à l'aide d'un vaste système d'informations.
^émmé.
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on pourrait éclairer et agrandir le champ de ces théories aujourd'hui si restreintes et si incomplètes. Je ne crains pas de répéter que le jour où Ton sera parvenu à trouver des moyens certauis de fixer invariablement la mesure de rimpot direct, sans mécompte sur la somme prévue de ses perceptions, et de variex les modes et la mesure de toute la diversité des impositions indirectes, sans préjudice pour le fisc et sans dommage pour l'industrie, on pourra se flatter d*avoir tait de Féconomie pohtique une véritable science, et que cette science sera la première de toutes sous le rapport de riraportance de ses principesetde l'utilité de leur application.
Je résume ce que j*ai dit sur Timpôt. Je l'ai considéré dans son résultat, dans ses variétés, dans sa mesure, dans son véritable sujet.
L'impôt est une part acquise à l'autorité publique dans la valeur de tous les produits du travail : tel il est dans son résultat.
L'impôt présente deux grandes variétés : quand il est assis dans un mode imiforme , constant, égal pour tous, sur des capitaux immobiliers, il est direct ; quand il est perçu dans des modes divers, variables^ et sur les produits eux-mêmes à différentes périodes de leur formation, il est indirect.
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L'impôt direct est le revenu d'une portioti de propriété acquise à TÉtat par la protection active et préservatrice originairement accordée au travail par qui le bien imposé a été primitivement mis en valeur, et par la continuité de cette protection sur les exploitations subséquentes. Tel il est dans sa nature.
Cette portion de propriété reste toujours indivise et n'est pas transmissible ; elle ne s'achète ni ne se vend, ne se reçoit, ne se donne ni ne se lègue ; elle est toujours exceptée de la règle des donations et des partages, ainsi que de la loi des ventes ; et l'exploitation supporte la chargé de sa culture sans déduction de dépense.
L'inégalité de ce genre d'impôt est un mal ; mais il est inévitable; et dans sa généralité il est irrémédiable ; quand il n'est que partiel, et qu'on peut y porter remède, le remède doit être partiel comme le mal.
Tout impôt dont la perceptioir est facile et constante dans une certaine durée de tempe est juste dans sa mesure. Les réclamations contre l'inégalité de sa répartition ne sont fondées que sur ime erreur de droit. Un système de peréquation qui aurait pour but de dégrever les plus imposés pour compenser la perte du trésor par un surcroît de taxe à la charge des moins im-
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posés serait une exaction. Dans cette mesure il y aurait donc un don' aussi injustement gratuit que la spoliation elle-même.
L'inégalité est l'efiFet nécessaire de la différence des exploitations; le même impôt sur des biens également productifs et également exploités s'exprime, à l'égard des uns et des autres , par la même aliquote du produit. Si l'exploitation de l'une vient à différer de celle des autres, son aliquote s'élève ou s'abaisse selon que l'exploitation change en bien ou en mal; les inégalités de l'impôt direct n'ont pas une autre cause; aucun système àe péréquation ne peut avoir de durée.
Là facile et certaine perception de l'impôt direct est le sûr indice des bonnes exploitations; les résistances qu'on oppose au .prélèvement signalent en même temps, et leur détériora*tion, et le châtiment qui en a été la suite; elles |»euvent aussi signaler le genre de biens dont l'exploitation n'aurait pas du être entreprise ou doit être abandonnée;
L'impôt indirect est une portion acquise au fisc par le travail de' la coopération vigilante, conciliatrice' et ^écourable de toutes- les agences administratives dtos le partagé de làVialeur des
( xlvij ) produits de toutes les industries : tel il est dahs ;sa nature et dans ses résultats!.
I/impôt indirect n'a dç règle constante ni dans ses modes ni dans sa mesure. Il doit ^ivre les produits dans leur diversité, dans le progrès de leur formation, dans leurs variations, et se confotnier aux différences qui les distinguent et aux changemens qu'ils éprouvent. La connaissance et la prévoyance de ces changemens manquent trop souvent à ceux qui déterminent le mode et la mesure de ce genre d'impôt. L'industrie aurait encore besoin d'être rassurée sur des changemens qu'elle ne peut prévoir, et ^ui, souvent, viennent à l'improviste porter le désordre dans ses combinaisons , et l'arrêter dans le cours de ses plus fructueuses entreprises.
Il me reste à parler du sujet de l'impôt. Le véritable sujet de l'impôt n'est pas, comme on le cix>it, la propriété, ni le trs^fftil, ni le- produit, mais l'épargne. L'impôt est la dette, «lu travail , mais il n'en est pas la première dette. Avant tout, le produit doit subvetoir aux besoins de ceiui .<]ui le crée; aérant que l'impôt atteigne cç produit, il £aut:7emonter la chaîne de toutes Itô impulsions qui ont été données au travail. Le^ propriétaire, jsi ce u'estpas lui qui
a la direction du travail, doit percevoir ce qui lui revient pour lacquit de la rente qui lui est due. Si un capitaliste a prêté des capîtaiix pour les avances de l'exploitation, il doit recevoir ce qui lui revient pour l'intérêt de son prêt; le fermier ou le directeur des travaux doit recevoir ce qui lui revient pour le salaire du travail de la direction; il en est ainsi des agens plus subordonnés du travail qui sert à la formation des produits. Tous ces prélèvemens précèdent celui de l'impôt, parce qu'ils servent à la subsistance de tous ceux qui ont droit à les faire : sans ces prélèvemens préalables, la source de Firapôt serait inévitablement tarie. Ce qui restisl après ces divers prélèvemens constitue Vépargne , qui seule est le véritable sujet de rimpôt. ^
Extension Je vais présenter l'impôt sous un nouvel"
4e la théorie ^ ^ * ' '-. ui
de limpAt. aspect. Lors même que sa véritable mesure serait parfaitement connue et justement déterminée, lorsqu'on ne commettrait aucune méprise sur la nature de son sujet , sur le choix de seflH modes, sur la règle de ses variations, et enfin, lors même que le système économique de sou emploi se proportionnerait exactement à ses produits, il y a dans les rapports de la politique extérieure et dans la complication des mouve-
bliquet.
mens du système commercial considéré dans sa généralité, des, causes inévitables de collision d'intérêtsxle pays et d'états dont les effets sont difficiles à prévoir, plus difficiles à prévenir, et qui, par un cours insensible et inaperçu de contradictions, d'oppositions, de concurrences, amènent inévitablement des guerres d'une étendue et d'une durée indéterminées.
L^ mesure de toutes les contrrbutions portée partout, à peu près, au maximum des faculté^ contributives de la propriété et de l'industrie, a rendu impossible l'acquit des charges de la guerre avec le seul emploi des moyens qui ressoj^tent immédiatement du système de l'impôt. De. là le crédit, les emprunts et les dettes dont l'acquit, cependant^ se résout toujours en impôt. Mais cet acquit, lie pouvant s'accomplir dans le temps présent, engage d'avs^nçe les contributions qui seront prélevées dans l'avenir; les temps qui se succèdent sont ainsi appelés à une solidarité commune et continue de besoins, de moyens, de devoirs et de charges; les règles, les principes du crédit, des emprunts et des dettes appartiennent donc à la théorie de l'impôt. Ce nouveau point de vue mérite d'être examiné avec soin. . .
L'empnuit est une avance prise sur le revenu ne* »-
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a la direction du travail, doit percevoir ce qui lui revient pour racquit de la rente qui lui est due. Si un capitaliste a prêté des capitaux pour les avances de rexploitation, il doit recevoir ce qui lui revient pour Tintérét de son prêt; le fermier ou le directeur des travaux doit recevoir ce qui lui revient pour le salaire du travail de la direction; il en est ainsi des agens plus subordonnés du travail qui sert à la formation *les produits. Tous ces prélèvemens précèdent celui deFirapôt, parce qu'ils servent à la subsistance de tous ceux qui ont droit à les faire : sans ces prélèvemens préalables, la source de l'impôt serait inévitablement tarie, Ce qui reste après ces divers prélèvemens constitue le* pargne , qui seule est le véritable sujet de rîmpôt.
EitMiioD Je vais présenter Timpôt sous un nouvel
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de I impAt. aspect. Ijors même que sa véritable mesure serait parfaitement connue et justement déterminée, lorsqu'on ne commettrait aucune méprise sur la nature de son sujet , sur le choix de ses modes, sur la règle de ses variations, et enfin, lors même que le système économique de son emploi se proportionnerait exactement à ses produits, il y a dans les rapports de la politique extérieure et dans la complication des mouve*
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mens du système commercial considéré dans sa généralité, des causes inévitables de collision d'intérêts de pays et d'états dont les effets sont difficiles à prévoir, plus difficiles à prévenir, et qui, par un cours insensible et inaperçu de contradictions, d'oppositions, de concurrences, amènent inévitablement des guerres d'une étendue et d'une durée indéterminées.
m mesure de toutes les conti^utions portée ,^p— p^ partout, à p^i près, au maximum des facultés contributives de la propriété et de Findustrie, a rendu impossible l'acquit des chaînes de la guerre avec le seul emploi des moyens qui ressortent immédiatement du système de Hrapot. De. là le crédit, les emprunts et les dettes d<Mit l'acquit, cependant, se résout toujours en impôt. Mais cet acquit, ne pouvant s'accomplir dans le temps présent, engage d'avance les contributions qui seront prélevées dans Tavenir; les temps qui se succèdent sont ainsi appelés à one solidarité commune et <»ntinae de besoins, de moyens, de dev<ûrs et de dbarges; les règles, les principes du crédit, des emprunts et des dettes appartiennent donc à la théorie de l'impôt Ce nouveau point de vue mérite d'être examiné avec soin.
L'emprmU est une avance prise sur le reveon f^ «»-
à la direction du iravail, doit percevoir ce qui lui revient pour 1 acquit de la rente qui lui est due. Si un capitaliste a prêté des capitaux pour les avances de l'exploitation, il doit recevoir ce qui lui revient pour Tintérét de sou prêt; le fermier ou le directeur des travaux doit recevoir ce qui lui revient pour le salaire du travail de la direction; il en est ainsi des agens plus subordonnés du travail qui sert à la formation des produits. Tous ces prélèvemens précèdent celui derîrapôtj parce qu'ils servent à la subsistance de tous ceux qui ont droit à les faire : sans ces prélèvemens préalables, la source de l'impôt serait inévitablement tarie. Ce qui reste après ces divers prélèvemens constitue Tépargne , qui seule est le véritable sujet de Timpôt, Rïteiisioii Je vais présenter l'impôt sous un nouvel
de \a. Clicorîc ^ * '-.11
de limpôt aspect. Lors même que sa véritable mesure serait parfaitement connue et justement déterminée» lorsqu'on ne commettrait aucune méprise sur la nature de son sujet ^ sur le choix de ses modes, sur la règle de ses variations, et enfin, lors même que le système économique de son emploi se proportionnerait exactement à ses produits, il y a dans les rapports de la politique extérieure et dans la complication des moi
mens du système commercial considéré dans sa généralité, des causes inévitables de collision d'intérêts de pays et d'états dont les effets sont difficiles à prévoir, plus difficiles à prévenir, et qui, par un cours insensible et inaperçu de contradictions, d'oppositions, de concurrences, amènent inévitablement des guerres d'une étendue et d'une durée indéterminées.
L^ mesure de toutes les contrrbutions portée d^mm pa-
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partout, à peu près, au maximum des faculté^ contributives de la propriété et de l'industrie, a rendu impossible l'acquit des charges de la guerre avec le seul emploi des moyens qui ressortent immédiatement du système de l'impôt. De. là le crédit, les emprunts et les dettes dont l'acquit, cependant^ se résout toujours en impôt. Mais cet acquit, lie pouvant s'accomplir dans le temps présent, engage d'avance les contributions qui seront prélevées dans l'avenir; les temps qui se succèdent sont ainsi appelés à une solidarité commune et continue de besoins, de moyens, de devoirs et de charges; les règles, les principes du crédit, des emprunts et des dettes appartiennent donc à la théorie de l'impôt. Ce nouveau point de vue mérite d'être examiné avec soin.
L'emprmit est une avance prise sur le revenu net »-
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futur. Cette avance a sa raison dans la néces* site de subvenir à des dépenses que le revenu présent ne peut acquitter. De ce' point de vue de l'impôt ressort une observation importante, c'est que le capital emprunté est détruit sans retour , mais que l'intérêt de ce capital est d'une durée sans terme. On a cherché les moyens de déterminer, d'abréger cette durée; mais on n'a trouvé qu*un expédient, et cet expédient est Tamortissement.
Théorie de La théorie de Tamortissement me paraît n'amcnt. ' voir pas encore été bien entendue. Voici le point de vue sous lequel je la considère.-
La dette publique est un bien et un mal qui se compensent. De plus^^ans -l'état présent, elle est une inévitable nécessité} ibais'ce qui n'est pas moins nécessaire, sous peine de ruine, c-est que sa mesure , 'comme charge de l'état, doit se proportionner à la' faëulté de payer, non pas seulement aujoîird'hui, tnaistoujours, son intérêt. Il n'existe, selon moi, qu'un seul moyen d'atteindre ce but, c'est que cette mesure soft à jamais fixée; alors le bien qui peut se trouver dans la dette l'emportera de beaucoup sur le mal. Si on parvient une fois, 'en e£fét, à fixer invariablement la mesure de la dette, le véritable but de l'amortissement sera fecile à connaître, il
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deviendra possible, de l'atteindre; et alors l'amortissement iie sera plus un expédient, mais uo topique, un infaillible préservatif.
Cette mesure une' fois arrêtée, on ne se méprend plus sur le véritable but de l'amortissement. On voit qu'il n'est institué que dans le besoin bien senti etjustemetit apprécié de pourvoir à ce que la dette n'en dépasse jamais la limite; il ne doit pas en avoir d'autre. Celui d^éteindre la dette est un but'idéal ; j'en donnerai plus tard les preuves. L'extinction d'une dette par l'amortissement est une impossibilité, et le dessein de la réduire au delà du besoin serait une méprise fiscale. ' \
Mais, si on ne peut éteindre Ifi dette, il importe de la réduire; et quant aux règles de la réduction, elles ne se tirent, ni du passé, ni du présent, mais de l'avenir. Il faut réduire la dette par. l'amortissement jusqu'au point oùTétat acquiert, par la masse ,des inscriptions qu'il achète, le fonds de l'emprunt dont il aura be- "^în pour subvenir aux frais deJ%^erre future : la dette publique n'a pas un autre objet.
Et là aussi se trouve la règle du taux auquel il est expédient d'amortir. Ce n'est ni le pair, ni iç t^x.des emprupts précéd^^Jis. qui doivent
Vérî table nature de l'aiuorti5&€xucut.
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donner cette règle; il ne faut la chercher que dans le taux présumé de l'emprunt futur.
En Angleterre , on raisonne encore sur le principe que lamortissement doit éteindre la dette : but chimérique^ résultat irapossible. Ailieurs on raisonne sur une fausse basede calcul à 1 égard Bu pair; le pair est toujours généralement au-dessus du taux des emprunts antécédens; et dans ce cas il est toujours une perte. Mm
Il y a encore dans la pratique de Tamortisse* ment une bien plus grande erreur à relever; je veux parler de ce genre d'intérêt qu'on nomme composé. Cet intérêt composé qu'on s obstine à y voir n'est qu'un grossier mensonge.
L'amortissement lui-même est une fausse d^ nomination : il n'amortit rien; il ne fait rien à la mesure de la dette; en diminuant le nombre des créanciers, il met l'État à leur place , et les contribuables ne se ressentent ni en bien ni eu mal de ce déplacement. L'amortissement thésaurise des intérêts* L'argent, par cet emploi ^fl s'accumide en rentes pour remplir le double but dé modérer le cours, de prévenir la baisse, et d'épargner des rentes qui puissent se vendre en masse à des prêteurs, quand les circonstances feront naître le besoin d'emprunter. L'amortissement, enfin , est une véritable thésaurisation ,
( Mij ) etk meilleure de toutes, ei> ce que, d'une part, elle se. fait sans soustraire le numéraire des canaux de la circu^tioa, et que de l'autre la difficulté d'en disposer xen prévient la dissipation.
Quant à l'intérêt composé, ie ne comprends . fâUMesnopas que \ cette qualification ait pu être donnée **'**?*"' au produit de l'amortissement par des financiers. Comment n'ont-ils pas vu que l'État ne recouvre point d'intérêt en acquérant des rentes, et qu'il nfe fait que prélever dès taxes pour en» conserva? le produit? L'intérêt se compose dans les mains des rentiers qui le placent ou le laissent au trésoi ; il se joint au capital qui leur appartient pour en augmenter la somme; lùais , poup l'État, il n'y a de composé et: de cumulé 4ans l'amortissement que des charges.
J'ai dit que le capital emprunté se détruisait sans retour,, et que l'amortissement préparait et conservait les élémens de la formation d'un, nouveau capital; mais ce nouveau capital ne s& forme que pour de nouveaux emprunts qui, doivent le détruire dans Tannée même où il se reproduira, et de nouveaux amortissemens sur^ viendront et renouvelleront les mêmes opérations, et, il faut en convenir, au préjudice du présent et à la charge de l'ayenir; mais ce
( »iv ) double dommage est justifié par la nécessité. Je dis au préjudice du présent; car le taux des emprunts subséquens.est communément, quoi qu'on fasse, plus dispendieux que celui de Tamortissement n'a été profitable. C'est toujours à un taux élevé qu\m État bien gouverné et bien administré amortit, et les bonnes théories ne sont pas faites pour ceux qui le sont mal ; car ou ils les ignorent, ou elles leur sont de peu de secours. C'est toujours à un taux élevé qu'on emprunte, et le taux des achats et des ventes est ainsi, pour l'emprunteur, une Fautes û^- doublc pcrtc. Je dis encore que la reproduction
tiom *tir les ,
dettes, dun nouveau capital pour un nouvel emprunt s'opère à la charge de l'avenir ; car Famortissement, en diminuant par ses achats le nombre des rentiers auxquels il se substitue, quelque étendue et quelque durée quil donne à ses achats, ne peut les remplacer tous. A mesure que la portion de la dette d'un emprunt qui payée aux porteurs d'inscriptions diminue , que la portion qui est acquise au fisc augmenter le nombre des vendeurs et la somme de la matière vénale se réduisent dans la même proportion. L'équilibre de la concurrence entre les acheteurs et les vendeurs s'altère, et une cherté toujours croissante conduit enfin lamortiss
( Iv )
ment en fece d'une barrière qu'il est incapable de firanchir. La dette que crée l'emprunt ^ c'està-dire,, l'impôt qu'elle force de créer pour^son acquit , est donc destiné à n'avoir aucun terme , et le système des dettes, tel qu'il est généralement entendu, condamne les contribuables à des taxes qui, par leur nature comme par leur objet, sont sujettes à un accroissement indéfini : de là une preuve irrécusable de la nécessité de fixer la mesure de la dette.
L'influence de ce système sur celui de l'impôt , et celle du système de l'impôt ainsi agrandi par la solidarité des charges du présent et d'u^ avenir sans fin sur les produits de la propriété et de l'industrie, sont difficiles à calculer ; et les rapports si constans , si puissans et si généraux du système commercial compliquent gravement les effets de ces influences. Ce n'est que par l'universalité de Faction de la même cause sur tous les États et à la charge de tous les peuples, que la balance des mêmes maux peut en affaiblir ou en éloigner le danger pour chacun d'eux. J'ajouterai que ces dangers et ces maux trouvent des correctifs là où l'industrie est plus productive , où elle est plus protégée , plus ménagée, mieux organisée , et surtout plus favorisée par des mœurs, des lois et des opinions plus appropriées
Droit rxorhitaat.
d^uuc Urnite
à 'ses facultés , à ses besoins^ à ses intérêts. Le système des dettes crée une classe de propriétaires dont le capital a été détruit pour subvenir à des dépenses extraordinaires, indispensables, et disproportionnées avec les facultés productives de Fimpôt. Ici la nécessité fait naître un droit exorbitant : il faut remplacer dans Li main des préteurs un capital que TÉtat s'est approprié^ de leur aveu , pour le détruire. Aucun autre moyen ne se présente que celui de concéder à jamais le produit des nouvelles taxes qui ont été établies pour l'acquit de sa dette. Le rentier devient ainsi , dans la proportion de la mesure de sa créance, co-propriétaire de tous les capitaux imposés et imposables du pays. L'amortissement est, il est vrai, destiné à diminuer graduellement le nombre de ces copropriétaires; mais cette diminution n'est que temporaire ; car ramortissement n'opère cette réduction que dans le but de réagir plus tard, en sens inverse, sur ce nombre par un nouvel emprunt.
C'est ici que la théorie de Temprunt réclame hautement une limite. Le nombre des copropriétaires de l'impôt, la somme des emprunts» celle des dettes, ne doivent pas pouvoir s accroître dans une mesure sans terme. On a vai-
(Ivij) nement cru que ramortissement était, une garantie contre Faccroissement de la dette. L'amortissement peut être en effet une bonne , Nécesdté
■ d une garan<
garantie de la dette; mais avant tout, en éta- ^^ pourVâ blissant l'amortissement , il faut s'assurer d'une «>«»^ bonne garantie contre l'abus, les erreurs , surtout contre les diversions de son emploi, et c'e^t ce qui n'a pas encore été fait.
Il faut le dire, nulle part on ne s'est occupé de ce besoin, et c'est parce qu'en Angleterre on a négligé de le prévoir ou dédaigné de le prévenir, qu'à dater de l'époque où, pour la première fois, on y a érigé en théorie et réduit en pratique les principes de l'amortissement en les appliquant aux emprunts, la dette publique, dont on annonça l'extinction à terme fixe pour l'époque précise de iSaS, loin de s'éteindre ou même d'éprouver aucune diminution , s'est incessamment accrue de la somme en capital de 299^51,798 livres sterling à la somme presque triple de 789,388,159 livres sterling, et de la somme, en intérêts, de 8,858,479 à la somme, plus que triple, de 126,682,416 livres sterling. Le résultat des plus incontestables calculs , comme l'on voit, n'est pas toujours mie prophétie.
L'Angleterre a échappé au danger de cet im-
( Iviij )
mense mécompte par les progrès plus qu equivaleiïs des améliorations et des accroissemens qui, dans cette même période» ont fait produire à toutes les branches de rindustrie nationale plus de richesses que la guerre et ses énormes dépenses, et la progression si mal prévue de sa dette, ne lui en ont fait perdre. Mais la théorie de Tamortissementj telle qu'elle fut alors conçue, telle peut-être qu'on la conçoit encore , n'en doit pas moins rester à jamais diffamée, et il n en devient que plus incontestable que l'amortissement doit être soumis aux règles d*une meilleure théorie ; et de l'exemple de TAngleterre , des erreurs de ses calculs, et du bonheur qu eUe a eu d'échapper aux dangers de son imprévoyance, il faut savoir tirer cette leçon que, dans tous les pays où Ton YÎt, où l'on existe sous la dure et indispensable nécessité de s'endetter et de s'endetter toujours, un accroissement in* déhni de richesses n'est pas moins indispensable que la succession indéfinie des emprunts, et que des rapports qui existent entre ces deux nécessités résulte , pour les gouvernemens et pour les peuples, l'infaillible alternative -d'une prospérité toujours croissante ou d'une décadence progressive qui doit mener enflu à une ruine certaine.
( Kï )
Une garantie assurée, suffisante, et toujours présente et active contre l'abus, les erreurs, et surtout les diversions de l'amortissement, est le le seul moyen d'échapper à cette efîfrayante alternative. Mais où la trouver cette garantie ? Ici on est en Êice du plus important et du. plus difficile problème que l'économie politique ait ^Tésoudrè. Le système des dettes indéfinies place et retient les États sur une pente où , pour peu que l'impulsion qu'ilà reçoivent des événemeuft «oit supérieure à la résistance qu'ils peuvent lui opposer , elle doit les entraîner à leur ruine. Il leur faut une force qui leur donne constani* ment les moyens de résister à cette impulsion , ou une prudence qui les mette en' mesure de se préserver de son atteinte. Je dois m'arrêter sut cet important sujet.
Il n'est pas vrai que la dette grève l'avenir Favorable sans dédommagement à la décharge du présent. aïïimJSt
Celui-ci ne possède pas seulement pour jouir; il jouit avec l'obligation de transmettre , et l'avenir ne peut recevoir de lui que ce qu'il aura pu conserver. Or totfte sinrchaiçè d'impôt, esi excédant la mesure de ce que le revenu peut produire, àttéftit le ëapltal, €* diminue et en peut détruire là valeuretla sommé. L'emprunt estdonc * iinpréservatifnéces8airederaliénation,delaperte
du capital , et il est juste que l'avenir^ par la so* lidarité des obligations contractées envers les prêteurs, acquitte la dette de la conservation de son intérêt et de son droit.
L'eniprtmt opère donc sur le système général dé la propriété le même effet qu'il produit dans réconoraiejprivée d'un propriétaire qui , ayant à supporter la charge inattendue d une dépense supérieure à son épargne , emprunte pour échapper à la nécessité de vendre ; au lieu d'aliéner à toujours une partie de son capital , il transmet temporairement à ses prêteurs un droit proportionné sur une portion de son revenu , se promettant d'abord d'augmenter son épargne, soit par un accroissement de revenu , soit par une diminution de dépense , et ensuite de racheter ce droit par Faccumulation de ses économies.
La mesure de cette accumulation d'épargnes, appliquée aux dépenses de l'État , est propi'ement ce qu'on nomme amortissement ; mais il n'a point le même but dans réconomie publique que dans Téconomie privée. Celle-ci tend toujours à un accroissement indéfini de revenu ; réconomie publique ne doit tendre qu'à un but de préservation , de conservation et de durée.
Mâiscç but, tout limité qu'il soit , est cepen-*' dânt fort difficile à atteindre ; et ce n'est pas avéic des calculs appliqués à de simples opérations de finances qu'on peut se flatter d'obtenir le résultat d'un bon système d'amortissement.
Et même , en ne considérant que le sujet di- Garanties de
. ' ramortMie-
rect de ces calculs , il faut encore prévenir par ment, des règles certaines les désordres , les prodigalités , les entreprises ruineuses, les exagérations de dépense et les diminutions de revenu , qui sont l'inévifôble résultat des impôts mal conçus y mal aàsis et mal répartis. La théorie de l'amor* tissementdemande des préalables indispensables et sans lesquels il est impossible qu'il puisse à aucun degré remplir sa destination , et je viens prenûère gad'indiquer un des plus împortansde ces.préa- "°^*'' labiés.
Il est un autre préalable qui n'est pas moins important ni moins nécessaire; c'est celui d*un boi>-système de politique extérieure. Sçins doute on doit considérer la guerre comme un événement que souvent aucune prudence ne peut prévenir ; mais si ime politique sage , mo- Dcorièmegadérée, prévoyante et ferme, n'en est pas toujours un infaillible préservatif, on peut, en lisant l'histoije , se convaincre , par Fétude dés causes qui H des intervalles plus ou moins éloignés en ont
( l^ij )
apaepé le fléau , que la plupart des guerres eussent été prévenues par de meilleurs conseils, et surtout par une politi que intérieure plus soigneuse des vrais intérêts du présent , et plus éclairée sur les chances appréciables de Tavenir»
Dans un gouvernement qui connaît ses besoins et ses devoirs, jamais on ne perd de vue, dans les rapports de la politique intérieure, les dangers de la politique extérieure, et dans les rapports de celle-ci^ les nécessités et les intérêts de la politique intérieure. De toutes les erreurs qui, dans le cours du dernier siècle, ont entraîné les gouvernemens à des déterminations hasartleuses pour la puissance qu'ils avaient la charge de maintenir, et ruineuses pour la fortune publique qu'il était de leur devoir de préserver, il n'en est point qui ait eu pour eux, sur ce double intérêt , de plus fatales conséquences.
Tout État qui veut être assuré de pouvoir accomplir ce double devoir doit d'abord se faire un système de politique extérieure fondé sur des principes de modération , de justice , de loyauté, et où une diplomatie zélée, mais pru* dente , ne s'attache qu a la conservation des droits reconnus, à la défense des intérêts times, réprouve toute idée d'envabisseo^eii
C Wij ) réprime toute tendance à des extensions aventureuses qui , en excitant des alarmes fondées, ne peuvent que susciter, dans un avenir plus ou moins éloigné , des causes inévitables de guerre. Sa politique extérieure ne doit Jamais avoir d'autre but, en temps de guerre, que celui de la terminer, et en temps de paix que celui d'en prolonger la durée autant qu'il est dans rétendue et le bon emploi jde ses moyens de le fàîre.
Quant à la politique intérieure , la tâche Troiâèmegai
rantie.
^'elle doit s'imposer dans une bonne direction de s(es rapports av^c la politique extérieure, est peut-être plus difficile encore à remplir. La concordance qu'elle a cherché à établir entre les facultés productive^ de l'industrie et les exigences des besoins prescris auxquels il faut satisfaire par des dépenses proportionnées , doit s'étendre encore jusqu'à la mesure présutnéè des ^'
besoins de l'avenir; il faut une épai^ne qui, par une accumulation calculée, préparé un trétor dont l'emploi deviendra un p^il plus tôt, Un peu plus tard, nécessaire pour SBfeK[enii*â dès dépenses ^ispropiortionnées àvec^la mesure dés ressources qu'on peut trouver dans les produits du' système de l'impôt. La mesure de iceiK^ sewoêe 6|i:igence ne peut pas être' déterminée; il
est également impossible de juger comparativement de la durée respective des deux périodes pendant lesquelles on épargne dans Tune les élémens du trésor qui doit servir aux dépenses de Fautre ; maïs les incertitudes sur ce point ne peuvent être une raison pour ne rien faire et pour ne rien prévoir; les procédés de la politique ne peuvent avoir cette précision mathématique qui manque à toutes les règles de conduite des affaires humaines. Cependant on trouve dans l'histoire^ dans Tétude des événemens dont elle trace le tableau, et dans la comparaison des circonstances où les gouvernemens se trouvent placés à diverses époques, des données de calcul qui, sur ce point , peuvent , dans tous les temps, apaiser leurs craintes et éclairer leur prévoyance. 11 faut prendre un exemple, et il est simple périodes que je fasse choix de la France, Depuis la date
paiK et de -^ •* ^
de 1659, époque de la paix des Pyrénées, terme long-temps désiré d'une guerre qui avait prolongé de sept ans la plus longue de toutes celles qui ont désolé le monde dans les temps modernes , jusqu^à celle de la révolution , cent trente-trois ans se sont écoulés. Dans ce long intervalle, la France a eu à supporter le fardeau de huit périodes de guerre, qui ont été alterna^H tivement précédées ou suivies de huit périodes
Calcol de la durée relative des de guerre.
( fc^v ) •de paix. Les pretnières périodes additiobhées ne forment qu'uûe sôttime totale de quarante-sept années de guerre; les secondes en forment une de quatre-vingt-sit années de paix; la durée moyenne des périodes de guerre a été de cinq à six années; la durée moyenne des périodes de paix a été de dil à onze années de paix. Les mem.es calculs se reproduisent avec peu de différences dans les alternatives de la situation des autres puissances.
Je ne présenterai pas ici le tableau comparatif de la situation positive et relative des gouvernemens de ces puissances aux deux époques; il j aurait de la téïttérité à rentreprêndre. Mais j'en appelle au jugement de tous les hommes qui sont etï mesure de se faire sur ce point une opinion réfléchie. Indépendamment des circonstances inattendues qui nous présentent aujourd'hui les grands. états dans une situation telle que la guerre ne peut dfe long-temps leur offrir aucune perspective d'un intérêt proportionné k ses dangers et à ses dépeitees, et en considérant que le repos , les travaux , les pi*oduitfe et les économies de la paix seront pour eux au moins aussi long-temps des besoins âei première nécessité, n'est-on pas fondé à compter avec quelque confiance sur les dispositions
personnelles des souverains, sur le caractère et les lumières de leurs ministres , pour la confirmation des présages heureux que cet état de choses offre à la génération présente et à celle qui doit la spivre. J'ajouterai que les cabinets, aujourd'hui plus éclairés par une dure et coûteuse expérien^îe, plus disposés et plus habiles à mettre à profit ses leçons, et devenus enfin plus prévoyajns et plus craintifs par le souvenir des mau^ et des dangers du passé , ne peuvent manquer de mettre au premier rang de leurs devoirs celui de se prémunir autant qu'il sera en eux contre toutes les causes qui peuvent attirer sur les peuples les calamités de la guerre ? Et cet espoir semble être encore plus justement fondé à l'égard de ceux de ces gouvernemens qui , par la nature de leur organisation, sont comme forcés de mettre habituellement leur politique à découvert par le compte annuel de leurs recettes et de leurs dépenses , qui ont ainsi à répondre du motif des accroissemens accidentels de tous leurs besoins , et dont le premier intérêt doit toujours être de se concilier l'opinion des peuples au moment où ils auront à leur annoncer que des événemens, qu'il n'a pas été en leur pouvoir de prévenir, vont imposer pour une durée de temps indé-
terminée de nouvelles entraves et de nouveaux sacrifices à leur industrie.
J'ai pris la France pour exemple. S'il fallait faire sur elle Tapplication des règles de prévoyance que je viens d'exposer, je dirais que dans sa position actuelle elle se présente à nous comme recommençant ime seconde période de paix ; car la guerre d'Espagne a terminé celle qui avait suivi la mémorable pacification de i8i5. Or, en comparant la durée relative des temps de guerre et de paix qui se sont écoulés depuis Erompi». 1793, nous aurions pour le premier terme a6, et pour le second terme 9. L'induction comparative de l'époque qui précède la révolution et de celle qui l'a suivie semblerait devoir nous promettre, pour la période de paix que nous recommençons, une durée de quarante-deux ans. *
Je suis loin de porter aussi haut mes espérances , et mon but n'est même pas ici de faire ^^ une application de principes sur un état et sur un pays déterminés. Je cherche à en établir qui soient applicables à tous les pays. et dans toutes les circonstances.
Je me borne donc à conclure de ce qui précède, que du fait d'un intervalle de cent trentetroi^ ans, qui, dans l'histoire d'une? .grande
Toyance.
puissance, s*est divisé en huit périodes alterna rives de guerre et de paix , dont une , celle de paix, a eu une durée de quatre-vingt-six ans pendant que la période de la guerre n a été qu de quarante-sept ans, on peut raisonnablement nègie de pre- établir en règle de prévoyance que tout gou-_ vemementqui désormais s'attachera à mieux ac-^ corder que ne Ta fait celui de cette puissance dans le cours d un aussi long intervaUe de temps , les principes de sa politique intérieure avec ceux de sa politique extérieure, dans le but de se maintenir en état de paix par lemploi de tous ses efforts et de tous ses soins pour prévenir ^^ autant qu*il sera en lui, toutes les causes qui pourront la troubler, aura un espoir fondé de s'assurer que dans les perspectives de l'avenir le partage des deux périodes sera plus favorable encore au succès de ses vues pacifiques qu'il ne Ta été dans les périodes antérieures à !a polirique de cette puissance.
Ainsi donc, s'il est permis de se confier aux exemples du passé, aux leçons de Tbistoire et à la faveur des circonstances actuelles, le gouvernement qui aujourd'luii voudra sincèrement et avec persévérance conserver la paix à $es^ peuples; si par sa modération il se met à l'abri de toutes les suggestions d une vaine ambition
( Ixix )
de fifloire et de prépotence, et si en même temps Probabuité il sait en imposer aux ambitions étFangei^ pa? i5 à 5 dans
.la succession
le spectacle d une prospérité qui soit le uxiit désormais ai.
, ,. . . . ternativedes
des saches vues de sa poUtique intérieure, pourra périodes de
^ .1 1 .1 paixetde
comptei\avec certitude sur une alternative ne gae"«périodes de paix et de guerre qui seront au moins dans le rapport de 1 5 à 5. Or, pour rer venir à l'applicatign des principes de concordance que j'ai posés avant de m'engager accèftr ^ soirement, comme je me suis cru obligé de te%. faire, dans cette discussion historiqtie, qudik est, dans cet état de choses ^ la règle qui est imr posée aux gouvernemens par l'intérêt de pourvoir aux dépenses extraordinaires de la guêtre sans forcer les rapports de leur système politique et sans désorganiser leur système d'impôt.
Apres la discussion préliminaire que je viens d'établir, je peux dire maintenant que cette règle se trouve dans une juste memire de l'amortissement de la dette , et dans une bonne garantie de l'exactitude de son emploi. Mais quelle est cette mesure, et quelle est cette garantie? C'est ce qu'il s'agit de chercher.
En Angleterre, on a prétendu trouver la me- Faussemesure
1 , , . , , , à regard de
sure de 1 amortissement dans le rapport de sa l'amortissesomme à celle de la dette; c'est qu'on avait en vue de diminuer progressivement \st somme de
la dette jusqu'au terme , bien témérairement espéré et prévu de son extinction. L'expérience ^ a prouvé qu'oo s'était proposé une chimère, et H il semble que les plus simples notions du calcul auraient dû faire prévoir et prévenir cet inévitable mécompte. Ce n'est donc pas là qu'il faut chercher la véritable mesure de ramortissement. La règle de la Cette mcsurc ne peut se trouver que dans la
mesure de Ta- ^ , » ♦ i i
mortisseniflat détermination positive, absolue et irrévocable
ne se trouve i i i n
que dans la de la mesure de la dette, et là se trouve en riabic delà même tcmps la Véritable mesure de l amortissement. Dans toute opération qui a pour but de chercher des rapports entre des objets comparables, on doit savoir que Tindéfini ne se prête à aucune règle , et qu'il échappe à toute espèce de calcul. On s'épuise en vaines combinaisons pour établir une balance de nombres, de chances, de probabilités, là où l'esprit ne s arrête à aucune ligne de circonscription : bornés comme nous le sommes dans nos déterminations et dans nos vues, nous ne pouvons rien calculer, rien projeter et rien prévoir que dans un système de limites, ■
Mais la dette peutelle être fixée ? Peut-on se ™ flatter de maîtriser Favenir? Qui peut assigner im terme aux nécessités éventuelles et à dangers qu'il n'est pas possible de prévoir i
conviens que sur ce point l'histoire dément toutes les espérances qu'on voudrait pouvoir former. Mais j'ai établi des préalables d'une réalisation possible, facile même; j*âi écarté les chances qui font le plus d'obstacie à la détermination de toutes les éventualités; on n'a plus à prévoir les dépenses exagérées, les folles entreprises, l'abus des faveurs, le désordre introduit dans les finances par l'ignorance , la cupidité, Timprobité, l'impéritie; on n'a même plus à craindre les inexcusables méprises finies mécomptes irréparables d'un système d'impôt établi sans prévoyance, sans modération et sans calcul : car dans les États où les contribuables sont garantis dans leur intérêt par la notoriété des discussions parlementaires, et par les comptabilités obligées, contre l'abus de là faculté d'asseoir et de prélever les impôts, un tel système ne peut plus se reproduire; et, dans les autres, la position à beaucoup d'égards dépendante, où tant et de si récentes calamités ont mis pour long-temps les gouvernemens, même les plus absolus à l'égard de la puissance, aujourd'hui reconuuepar eux-mêmes, de l'opinion publique, 'autorisent sur lès devoirs du présent et sur les intérêts de l'avenir un espoir qu'on n'aurait pas osé concevoir dans d'autres temps.
Il n'est donc plus téméraix:e ^^ croire que désormais la seule cause de l'établissement de nouvelles dettes sera la nécessité de pourvoir au surcroît des ijépenses d'une guerre inévitable.
Dans cet état de choses , la mesure de la fixation des dettes publiques n'a plus à se défendre que contre les éventualités de la première guerre qui doit survenir. Ainsi , l'objet de la dtseussioii se trouve simplifié; et, par tous les développemens qui précèdent, il se trouve réduit à la simple expression de ce théorème : « Peut-on Tbé<n*me. a trouvcr dans une bonne théorie de l'amorti»^, a sèment les élémens d'une force qui mette à « jamais le système d'une dette circonscrite dans « sa mesure hors de l'atteinte des dangers dece l'éventualité des guerres à venir ? Voilà ]» « théorème qu'il s'agit de discuter. »
Discussion. Il uous faut d'abord revenir sur quelques antécédens nécessaires à rappeler. J'ai cherché Première con- uu premier préalable dans l'établissement d'un ^Semen?" bou systèmc dc politique extérieure. J'en ai extèmepoiSt" posé les principes; aucune circonstance exté- ^^' rieure, aucune passion publique, ne peuvent ea empêcher l'adoption. Il est permis de partir de ce point comme d'une donnée de fait. .
L'établissement d'un bon système de politique extérieure y par la comparaison avantageuse que
( l^îj. )
les circopstances actuelles permettent de faire entre les temps antérieurs à la révolution et celui où nous vivons , présente da^ft la succession alternative des périodes à venir de guerre et de paix la perspective probable d'une durée de quinze ans de paix qui sera suivie de cinq^* années de guerre. Voilà une seconde donnée de fait ; elle résulte du partage que la guerre et la paix ont fait entre elles de la longue série d'années qui se sont écoulées depuis le traité de > . Westphalie jusqu'à la guerre de la révolution , ' ^ et du meilleur partage qu'on peut espérer dans le temps présent.
Mais j'ai besoin d'une autre base de calcul : Deuxième Quelle sera la dépense des cinq années de la ë^Ussment guerre future ? Cette base ne peut se trouver que t^e i^*" dans l'établissement préalable d'un bon système militaire. L'état qui veut fixer sa dette doit renoncer à jamais à toute guerre d'ambition , et ne prendre les armes que pour des intérêts de dignité, de sûreté , d'indépendance. Son premieir objet dans l'établissement de son organisation militaire sera donc un système de défense qui, en le mettant à l'abri des attaques extérieures, puisse lui donner des facilités pour porter, dè$ le début, le théâtre de la guerre au delà de ses
^. ( Ixxiv )
frontières, afin d'en faire supporter à ses ennemis les charges les plus onéreuses.
Ce préalal>le une fois posé, les plus grandes difficultés disparaissent , les entreprises gigantesques, les opérations aventureuses , les grands âSésastres n'entrent plus dans le calcul des éventualités, et il est dès lors possible d'apprécier d'avance la dépense extraordinaire qui doit résulter de la nécessité de faire dans un temps donné une guerre défensive et qui doit avoir cinq ans de durée. Je ne donne pas ici les élémens de ce calcul, mais je puis en indiquer les bases.
Eiémcns du ^u a uuc parfaite connaissance de la dépense modéra- ^u'ou a faite en France pour toutes les guerres mortissement. j^ ^^ sièclc. Les budjcts aunucls en donnent un état complet et détaillé. Les guerres de la révo- N lution ne peuvent sous aucun point de vue ser-
vir d'exemple, et on n'a pas à regretter de n'avoir aucun moyen certain d'en connaître exactement la dépense. Quant au tçmps qui précède , bien que la comptabilité militaire et même toutes les comptabilités ministérielles , sous le rapport de la régularité, ne datent que du ministère de M. \% duc de Choiseul , dont on peut dire entre autres éloges bien mérités qu'il en fut le pre-
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mier fondateur en France , et quoiqu'il soit réellement ijnpossible de trouver dans les archives des ministères des preuves de comptabilité sur lesquelles on puisse apprécier et comparer les dépenses des guerres qui ont précédé la gestion de ce grand ministre , on a néanmoins un moyen facile et certain de faire cette appréciation; et ce moyen de comparaison se trouve dajis une ordonnance de 1670, dans laquelle Louis XIV ordonne une retenue perpétuelle de deux deniers pour livre sur la recette générale de l'ordinaire et de l'extraordinaire de guerres pour la construction et l'entretien de l'Hôtel royal des Invalides.
Cette aliquote a varié de deux à quatre. Mais on peut suivre dans des documens authentiques, et qui se trouvent dans diverses archives, les traces de ces variations, et par le calcul on parvient ainsi facilement à connaître et la recette annuelle de l'établissement et la dépense annuelle du ministère de laguerre pour telle année qu'on veut choisir dans une série décent vingtans. C'est là que j'ai vu que la dépense totale de la construction de l'Hôtel des Invalides dans une période de treize ans n'a pas coûté 4 millions valeur d'aujourd'hui, et que neuf années de guerre à' la date de cette construction n'ont
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coûté à Louis XIV que 3i7 , 871, 900, même valeur.
Ce détail ne sert de rien au sujet que je traite. Mais ce qu'il m'importe de dire, c'est qu'en relevant, dans les documens que je cite, pour telle année de guerre que ce soit, le revenu correspondant de l'Hôtel depuis 1660 jusqu'en 1 790 , et la dépense générale de la guerre pour la même année , on aura sous les yeux tous les élémens de la progression des dépenses de la guerre dans ce long intervalle de temps, et qu'en rattachant à cette série celle qtti commence à 1800, et qui finit au moment présent, on trouvera dans la marche de cette progression un moyen d'appréciation aussi plausible qu'on puisse le désirer pour présumer quelle doit être, année par année^ la dépense de la prochaine guerre.
On doit déjà entrevoir le but de l'amortissement , les moyens qu'on peut et qu'on doit lui assurer pour qu'il atteigne ce but, et contment il devient possible de parvenir , par la création et le bon emploi de ces moyens, à fixer pour toujours la mesure de la dette; l'explication de ces trois points se présente naturellement à l'esprit.
Je ne spécifie aucune somme; je ne fafîs au-
( Ixxvij ) cune application à tel pays, à tel gouvernement, à telle circonstance de temps ni de lieu. Ces questions sont ici aussi peu nécessaires que les noms pr«>pres; ceux qui auront là charge de réaliser les règles du système n'auront qu'à mettre ep regard, i° la progression des dépenses de la guerre, depuis 1660 jusqu'au moment présent; a<> le montant de la recette annuelle de l'état; 3® le montant de sa dette telle qu'elle doit être à jamais fixée, et 4^ le montant de la soauD^ présumée qui doit acquitter les dépenses de la plus ou moins prochaine guerre.
Ces Siemens du calcul étant une fois déterminés, il n'y a plus qu'à voir opérer une somme Résultat du prise sur la recette annuelle et appliquée en amortissement sur celle de la dette pendant la dur^e de quinze ans. Cette somme destinée à l'amortissement peut être plus ou moins élevée. La mesure ne doit plus se prendre sur la masse de la dette jusqu'à ce jour ; cette règle n'a produit que de& mécomptes; elle doit être prise, d'une part, sut la solvabilité du système de l'impôt; et d'autre part sur le plus ou moins de probabilité de la durée présumée de la période de paix.
Plus la somme de l'amortissement sera élevée, et plu6. T2Lfï^idm^nt on avancera vers le terme
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si désirable de cette sécurité que donnent une parfaite indépendance des événemens et la certitude d'en pouvoir braver toutes les éventualités; et une fois qu'on sera parvenu à se placer dans une telle situation , d'une part, on se voit dans l'heureuse alternative ou de diminuer les taxes ou d'en appliquer l'emploi à des augmentations de revenu; et de l'autre, l'aspect de la situation prospère dans laquelle on se trouvera placé, par l'impression qu'elle produira au dehors, deviendra un préservatif de plus des dangers qu'on a tant d'intérêt de prévenir.
En considérant la théorie de la dette sous ce point de vue, le seul qui puisse satisfaire la raison en éclairant la prévoyance, on n'a plus aucun besoin de se tourmenter, à chercher l'aliquote du capital de la dette , pour y trouver la mesure de l'amortissement , ni à fixer dans l'échelle des variations de la valeur vénale du capital le point au delà duquel on ne doit plus amortir. La solution de ces vaines questions ne sert de rien à la règle qui doit désormais être suivie ; on a un trésor à former ; cet intérêt est au - dessus de tout , et le temps employé pour s'assurer des moyens d'en accomplir le dessein a bien plus de prix que l'argent. L'amortissement donne les élémens de cette
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thésaurisation ; la mesure en est connue, et on a une durée de temps qui permet de la ralentir ou de Faccélérer au gré des circonstances financières dans lesquelles on se trouve. Le problème de la fixation de la dette se trouve ainsi résolu avec moins de difficulté et plus de certitude (me je n'avais osé en espérer.
Et oBlioit voir encore dans la solution de EfTetsg^ë.
raux de ce
tsgè
ce problème une foule de garanties , qui s'affer- "résultat!^ missent les unes et les autres, par la réciprocité de l'assistance qu'elles se prêtent, et elles assurent en même temps , sur des bases aussi certaines que les leurs, la force, la sûreté et la prospérité de l'état. On ne peut, en effet , fixer la dette qu'en réalisant la seule vraie, la seule juste théorie de l'amortissement. On ne peut appliquer avec efficacité les principes de cette théoriç qu'après les préalables d'un bon système d'impôt, d'un systèipoie régulier de dépenses, d'un bon système de défense et d'un bon système de politique extérieure. Ainsi la solution d'un seul problème éclaire la scène entière de tous les actes de l'autorité , comme de tous les travaux de l'industrie, et on a devant soi le vaste développement de tous les moyens dont la sagesse humaine puisse faire emploi pour asseoir le repos et le bonheur
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des peuples sur la base solide de la puissance et de la richesse des États.
Je n'ajoute plus qu'une observation. Le système de l'amortissement, quand il a une fois rempli sa destination, rend à tous les autres systèmes tout le bien qu'il en a reçu. Il laisse au système des dépenses toute la lat||ude des moyens r^uliers et constans qui sor^iestinés à leur acquit ; il dbune au système de l'impôt direct ta même fixation qu'il assure à la dette , et il établit ainsi sur des règles constantes les rapports qui doivent exister entre la propriété et le pouvoir. Il fait plus : lorsque son but est atteint, c'est-à-dire lorsque la thésaurisation qu'il a la charge d'opérer est accomplie dam' là mesure préméditée, avant la fin de la période de paix, on peut encore lui faire suivre le cours de ses opérations; et alors il thésaurise pouy de grandes entreprises d'utihté publique, pour des dépenses productives de la nature de celles qui rendent au centuple de ce qu'elles coûtent, qui dotent pour jamais l'avenir des libéralités du présent, telles que sont les voies publiques, les canaux de dérivation, les canaux de navigation intérieure, les constructions propres à la marine, la colonisation , les forteresses , etc. , etc. , et
dans l'indication de ces trois derniers objets «e trouve le bien que l'amortissement ainsi ap^ pb'quérend au système de la puissance militairq. Quant au système politique, l'assistance qu'il lui donne en retour de celle qu'il en a reçue est encore plus sensible : de tous les moyens de $e maintenir en état de paix ^. le plus efficace est la notoriété de ceux qu'on a eu la sagesse de se procurer pour^faire à son choix ou pour éviter la guerre ; on se résout bien difficilement en effet à contrarier, à provoquer, à attaquer. un État qui a un bon système de défense, des finances bien ordonnées , un bon système militaire , et sur toutes choses un trésor qui , penidant un nombre déterminé d'années, peut subvenir aux dépenses de la guerre la plus inopinée^sans qu'il soit besoin d'imposer aucune nouvelie charge, et de rien changer à l'administratM¥i intérieure du pays.
Faut-il établir un exemple? Je suppose un État qui a un budget de recette d'un milliard, une dette de a5o inillions , quinze années de ,paix en perspective, et au terme de cette perspective une guerre pour laquelle il lui conviendra de s'être fait un trésor de 800 millions qui doivent être le produit de son amortissement. Fixez la mesure de cet amortissement à 40
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millions, et supposez qu'il ait déjà opéré en réduction de la dette pour une somme égale, au terme moyeu de 5 pour loo, ]a thésaurisation de
ces 800 millions s'accomplira dans le cours de la neuvième année; à 4 pour 100, elle s'accomplira dans le cours de la onzième année. Sur les quinze «ns il restera ainsi une série de plus de six années de parfaite sécurité dans le premier cas^ et de plus de trois dans le second, A dater de cette Époque d^a- époque, d abondance 1 ramortissement pourra
boadaDce.
être soit suspendu , ou dimioué, ou bien il continuera d opérer pour Texécution de ces grandes mesures d*administration publique, qui en peu d années changent la face d'un pays, couvreïit de culttires, de villages, de villes, des contrées à moitié désertes, font sortir du sein delà terre des trésors ignorés, et qui sans elles y resteraient à jamais enfouis. 11 n'y a point de prd^| dige d'industrie que ne puissent faire naître des dépenses exécutées sur une grande échell^H av€C une Ubérale prévoyance. La parcimonî^^ est bien plus encore le principe que le produit j de la misère, '
Je crains maintenant de jeter les yeux sur le oemcides revers de ce tableau. Il ne peut cependant, quoi qu on fasse , échapper à nos regards; car il n'exprime que l'état actuel, Fétat réel des
Contraste àaan l'cUit
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"cWe^ U,y a partout des dettes sans terme » des impôts sans mesure, et les chances efifràyan* tes.de la guerre s^ moxt^iit, cofnme les perspectives d!un abime , dans le caldii et les comt binaisons de toutes celles de ravenir. La charge de la dette est uii mal, la charge de Timpôt est un mal ; mais l'un et Tautre sont dés besoins, et il &ut y pourvoir, ;sous peine de tomber dans les atomes de l'aibrchi^X^a guerre est le plus grand des maux; mais elle est une inévitable nécessité, et l'on ne saurait satis^reà ses exigences autrement que par desaggravations de la charge,de la dette., ou de celle de l'impôt. Il y a dans ces 2^g^;rayations quelque chose qui est plus insupportable que le fardeau que les contribuables doivent supporter; c'est l'ignorance du moment où elles surviennei^t^ c'est l'incertitude de leur mesure, de leur progression, ce sont les variations dans le modç , dans les formes, le sujet et la durée. Ces charges inattendues viennent soudainement arrêter l'industrie dans sa marche, déooncerter àe$ con^binaisons, réprimcsr sfm essor; et, pour les classes les plus actives, les plus productives de ses agens^ elles ^deviennent la cause inopinée d'une foule .de . ixfécomptes, de pert£s^, da dii%ultés<et.jd'ea^ .^ ilt«ept gîayçnpent.le^^i^isfs}^.,^
et changent totalement les perspectives de leur avenir. '*
Baiîgcr d'un Aiiisî , liOFS (l'un sv stèiTie de 1 imitation, à l'égard ^aà^i. delà dette, tel^ ou meilleurque celui que je vie
d'exposer, des dettes dont le fardeau devieni toujours de plus en plus onéreux, et sans autre cause que Texigence des obligations qu'elles im* posent, des taxes qui s'appesantissent dans la proportion certaine de Taugmentation des dettes, et dans la proportion inconnue de la chance inappréciable des guerres éventuelles , commettent la fortune et la destinée des Etats au hasard des événeraens; et on voit pour toujours s'établir une lutte sans ternie entre les intérêts privés et les intérêts publics, entre les tiéce! sites des gouvememens et les besoins des peuples; entre les prévoyances toujours trop confiantes de la politique et les alarmes toujours trop fondées de Findustrie. Dans cet état de choses , les dettes du passé deviennent des maux sans correctif, et c'est dans le sein même du mal qu'on se voit forcé d'aller chercher le remède; mais on n'y trouve que de nouveaux besoins et de nouveaux dangers : les dettes se succèdent, le mal s'aggrave, et l'avenir même le plus prochain est sans ce^sb appelé à un partage de samficés qnr, ajoutas Hiix charges pré-
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sentes^ perpétuelle^ ^ujrrles temps qui suivent i lUie cause progresaiv«ment croissante de diflfi* fcijdtésy de 4éçpui:aj9ea)tot:etde n;iisèrèi
Il peut Ç6pçndant{:0f«ivet 9; et les exemples Danger det a*€;n sont pas Içipi.jierOpus:, que l'industrie **^,"7ineiii résiste,^ toutes-ces^^tteintes, que', dans la lutte ^]^^^^^ OU . elle sdB trou^ve enga^ei^ elle acquière une vigueur , toujours :,Croi^antey que ses facultés , ^]p;^eT<^ï\t j, se idévelopgant sans. cesse, lui créent tcujo.^)^ d^ QQpyiçf^x xuoyeiistde satisfaire aux demandes dont elle est l'objet. Alors, le système ÇkianQÎ^, .dam^lFéta^ d'expansion où des. succès inespéiéS' l'ont fait jgsidmllemenl parvenir ,. de* vient >une soite dV^rgaiùsatioà énergique de tous. l^SvUioye^s qu'una civilisation i«^patiente et, in^iète . se pr^e^e ;dei produire pour exciter outre, ijaesure le déli(<^i<|(^poeï(n^nt des facultés so* ci^ei^.edt indujatrielles de$>peuples, en multipliant en même temps et'iewi»rfravaux , et; leurs dé^ sirs, «et leurs. • besoins vî'^ét:,k production des objets propres à Iç^i^ftli^feire^^funestes resultats d'uzL état d'exakirfÉOii qui^,: en hâtant la naarche /iu,temps.,/ic^e.jiipi|tq}:^'jfeirô. arriver pli^s tôt cette p^ri^dç î^talçîjp^' unè^ 'richesse trompeuse, di$siin:ul^ntjmal>la <x)iidilJQii, relatiye.de l'autorité publique et; 4(9 ^o^u»;^ lui: obéissent, ainsi K{ue la,,iîa|ure de^ ^rapp^RtSMCjui iinissent .ou
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plutôt opposent les rangs, les professions et la classe qui possède les métaux à celle qui pos^| sède les biens, et toutes les deux à celle qui n'éj que la faculté et le besoin de travailler pour! vivre, doit finir un jour par laisser voir à dé-» couvert le vice de toutes les mœurs, Timpuis^ sance de toutes les lois, et Tinsuffisance effrayante des garanties que la morale, la politique et rhu-< manité appelleront alor» en vain à leur aide pour le maintien de tout ce que la société â la charge de consen^er.
L'influence Je dirai encore un des pernicieux effets dii système »iir systèuie des dettes indéfinies. Je viens d'indi-
celui de l'ar- i n r • * 11 w /
fiem. quer le mal qu a tait an système de la propriété;
sa funeste influence s'étend jusqu'à rinstrumenifl qui sert le plus utilement aux mouvemens def ses produits; il déprave les facultés de Farge^nt il le pervertit dans son emploi comme moni C'est ce que je vais expliquer.
L'argent se considère sous deuk points de vue (il n'y a qu'un inéttk[^momiate\ la valeur des deux autres devant s'apprécier par la sienne.) L argent» comme métal ^ est un produit de la nature et de l'art, qui doit sa valeur à là grande et utile diversité de ses usages. Sans cette vi leur il ne pourrait servir de monnaie.
Sous ce premier aspect, Targenl est un objet
( Ixxxvij:) d'échange comme tout ce qui entije dan^ ^a mMse Théorie de
Il l'argent.
de^, jouissances et des jQQnsommatieps géqér£|)es. Cknpme monnaie^ il sert à tant de divers ejx^-^ plois^ qu'une seule qu^lificatioa ne suiEt.-pa^ pour le. définir. Si Ton veuJt eifpriujer ses plus importantes facultés j il faut dire, qu'il est alternativement et qvielqueifois. siI^ult4QéJ|;ne^t ^gne^ gage ou mesure de ^ valeur comparable de tjoutçs les chose$ v^nalç^; on peut dire ^nçQjpf^ qn'irest l'expi^essiioiJt distiuctive de touteS; )e§ valeurs comparées ,^ . le médiateur de tous \f^ écbianges, et ^nfin le dénominateur du pi:ix.dqf travaux, de chaque.trayail, ejt de la valeur isolj^g ou collective de tous les travaux. Le sens. qui est .r^^fermé dans toutes ces, définition^ rend k peine raison, des principales^ .propriétés de, oç gran4 et merveilleux ressort de. l'organisat^ii de riadustrie buiiw^pe. , ^^^
Je me suis fort ét^n.du sur ce sujet ^ qu^ se rçprqduitf our ainsi dîf eà c^que page de mpn ouvrage; mais j'aime à. insialie;^ sur les obsejcv^^^px)^ quç chaque. ^u:;B;£iau poixit de.vue;p^é3eu^;^ l'çspnt . de çejui qui l'étudié:; on ne . cpnnalu^ bien le système de;.rindus^e qi;^e.;l9rsqu'pï^ aura une^idée précise et ^(Wiplète 4e tput.e3 ^^^ foi^çtipus que l'argent remplit dair^s rprg^n^% tii>B de ce sy^tèmie.. ....... ... ,. ,
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D*nne part, la divisibilité de l'argent métal eti le haut degré de ses propriétés minéralogiques'l permettent que Ton donne à ses parties toutes les \ variétés de forme, de dimension et de poids qui ^ peuvent leur faire exprimer tous les degrés de valeur appréciative qu'exigent la diversité, la gradation et le nombre de tous les objets qui sont recherchés par la consommation ; et là se trouve en même temps un facile et puissant^ moven d'association d'intérêts et de droits indîviduels, ayant pour objet défaire concourir une . foule de travaux, soit divers^ soit semblables,) soit pareils, soit inégaux, à la formation d'un produit commun, et, après sa formation , d'en répartir la valeur totale en portions subdivisées, d'autant de valeurs partielles qu'il y a eu d^ travaux qui ont concouru à sa formation, ces' valeurs partielles devant correspondre au justéi prix de chacun de (^es travaux.
L'urgente*! Cesont ccsfonctîons les plusutîles et en mêmenJd^^^k*^*^^ temps lés plus "habituelles de toutes celles qui ] ont été assignées à l^argent monnaie^ qui m^ont déterminé a dire dans mon ouvrage qu'il était un véritable langage , et que ce langage était ce^ ^ lui de l'industrie; tnais ce qu'il ne faut jaraaisB perdre de vue , c'est que c'est principalement et presque uniquement à son emploi comme lan-
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gage dans les deux fonclians que je Tiens d^-* diquer, qu'il doitrimpôrtanceduiêle qu'il joue dansit rorganisation sociak, et que tout ce qui tend k embarrasser^ à entraver ses mouvemehs dans ces deux utiles emplois ^ et surtout à l'en détourner pour le £siire servir à d'autre^ usages , .lui 'fût perdre les précieuses facultés qu'il exerce comme langage j et lui fait manquer. Te grand but.de.:soh iDstitotion.csDiiQme77io/i/34ae«.i :
L^argenit: enfouîi n'a «de valeur qile comme jTié^â/vil en e$t ainsi de llargent conservé {iarl'ë; conomie dana- des vues 4'utilité éventuelle ^ ou par 4'avare* «dans ,1^ , vues hypothétiques «d'un lisage ; qu'il n'en rsait jaifims:!faire;^J& ricbe âistueux qiii se coipplaitA la vue desesrmeubtles omésv^sculptés et couverts d'ornemjBos d'or et d^rgeiity en jouit rà tneilleur.titre.que l'amaré., mais aussi stérilement^ pour ile système de rai^ gent monnaie. I^es goûts diffèrent; le but dcicha;cun se trouve également rempli; mai$ daa^itous ces cas 'Fargeot a-peràu ?sa faculté comme-kif^^ gage, et sa valeur dômme monnaie. On. fQMt porter^ même jugemebtde l'argent jQUéf!et;te jeu» ides e££ûts de .laf^ette^fjpltibiiqyéf rxmr dès rentes ne diffère en^Yt^mi pour le ré3iiljt«lL]de:Qt^ kûldes. maisons de*jeu^f«iK^leinii^t 1^ iperte.|i|ui •'liQ^trtfMQtîr df«^tk »|:(|tWie: ^ Vpd^VfL et
( ^c ) dans celui de ta circulation, a beaucoup plus d^étendue , de gravité et de durée, Agiûtogc. Ici le langage de Tindustrie est muet; il n'exprime rien; ses mouvemeos, ses transmissions ne se rapportent à aucune valeur; il n'y a ni travail, ni produit, ni échange; au lieu de médiation y il y a lutte ; au lieu de besoins satisfaits^ il y a d'tme part avidité abusée, et de l'autre passion assouvie. De l'abondance de largent, de l'activité de ses mouvemens dans ce genre d'emploi il ne résulte aucun moyen, çiucun degré de richesse. Les dettes, les emprunts font donc naître une nouvelle industrie, une industrie ar» dente et pourtant stérile, une industrie ennemie des industries productives qu'elle décourage et corrompt par le spectacle de ses gains, une m^ dustrie, enfin, qui semble n'employer l'argent hors des voies d'une circulation fructueuse que pour le démonétiser*
Et> en effet, dans la main des joueurs^ les rentes achetées pour être revendues ne sont qus; des enjeux de lingots; les gains, les pertes y constatent la puissance du hasard , et non pas celle du travail; les différences y signalent la rume des uns, ta rapide fortune des autres. Dans ce débat entre des hommes qui, par un meiUetir emploi de leur temps , eussent pu faire des gfains
Ijc jeu dcmogent.
le^times.^t admettre' à hût partage. tous les. utiles -travaixx qui auraient serri à les leur faille' acquédrf une fatalité aveugle y tient la place de la justice ; elle punit dans les uns la faute qu'elle^ nâcompense dans les autres; ce jeu funeste est une école de cupidité, d'indolepce, de scandale et'ioPitnmoralîté.
' Ce n^est iqué dans la rente qui se fixe que l'argent fait office de monnalm^ et ce n'çst qtiedans un système calculé , c^rconlaiîrit et limité de dettes et' d'emprunts , quWf>eut espérer de pouvoir ramener le commerce des bourses à des âicliats' ^ aides rentes qui ^n'aient pas un autre but; Gafr'on'-doit concevoir que, danç tout autre sys-; lème , il est impossible qu'aucune^ valeur- puisse être justement , canstanarment," généralement appréciée v'eft partoî les pe<tsônnès qui sont hfebîtnées'^uf calcul' des rentes,- il :B'en est fdertaiihe*ment aUcrnie q«ii n'afe^sie dé cette fataîe îiidélérmination^de va'tetW' le funeste -ti^iei' dé ces etopruAty itidéfitiiziieiît'et)nséôutifi$,- àuxiEiîièll aucune ^%të ée>prév%9QMlk!;& i^'àâ^igâë'Éâ'iSèsiirè fti durée,' «t dôtit làf^fiisô^' eTliÈf^tif në^% trdû^ v«ûtque èsâDii^'t^^é^^^A^l^^^^ ^ets sont liés à léU^^b^iè,^ on étUptilhlEé^pàrëé qu'en a emprunté , on 'èmppunteta'^[>att!è q\^^^ emprtmte ; et de cet ékM^jéfisseméHÏ I iotëi du
( ^^H ) présent au pas&é, et de Taveiiir au présent, résulte un système complexe de démonétisation et de démoralisation dont le terme doit enfin se trouver dans la dépravation des mœurs, dans la ruine de Tindustrie et dans le discrédit de la puissance publique.
Lei facnjîteji n £j^y| même [reconnaître que, dans le meil-
de 1 argent * ^
di^'r^"- leur système de dettes, les emprunts, même dans pruûta. Jeur plus légJÛTne destination, vont porter un principe de perturbation dans les mouvemens du système de Targent. D'abord , à la suite d'un emprunt, les rentes sont un objet de spéculation. Les premiers achats sont k leur moindre prix; il s'élève par degrés plus ou moins lents, et ce n est qua la moyenne de leur élévatioo prés!imée quils se. fixent et s'immobilisent; toute la durée antérieure est une période de démonétisation. Quant à l'argent fourni parles préteurs j il remplit, il est vrai, sa destination. Il va. exprimer des prix et des valeurs; jl sert à rachat des objets de consommation dont le gouvernement emprunteur a besoin pour subvenir aux dépenses de la , guerre; car, dans 1^ système des emprunts bien molivés, op n'epïr prunto pas pour acquitter la dette des <^mprunt4 antérieurs, fet on s'abstient des dépenses 4}ul n^ peuvyent pa^ être acquittées par Timpot; mais ^
( *CMJ ),
dans Fusage légitime de l'argent emprunté , tous ces emplois ne sont pas également bons. Il y a dans lès préparatifs de la guerre et dans ses opérations des dépenses productives et des dél>enses quinelesont point. Dans les premières; l'argent opère avec cette continuité de* transmissions indéfinies qui est dans les régules .et dans le but de la bonne organisation du système de l'argent; en acquittant une dette , il crée de nouveaux objetis d'échan]|e qui se reproduisent ■ ^^ dans une mesure indéterminée; dans ceiHode de procéder, la valeur monétaire de l'argent n'a, pour ainsi dire, ni mesure, ni' terme.' *
Mais il y a des dépenses stjériles : ce sont celles où l'argent n'intervient que pour l'acquit d'une ^ule dette. L'argent ainsi employé ne joue qu'imparfaitement le rôle qui luirest assigné comme monnaie. Or telles sont les dépensés qui ont pour objet la solde, les appointemens, les subsides, et tout ce qui tient à l'entretien du personnel. Les dépenses même du matériel ne EUess'titésont pas toutes également bonnes; elles sont gé- "dépewcîdr néralement inopinées ; les objets dont elles ^""* paient la valeur n'ont qu'une utilité temporaire; Turgence les rend dispendieuses ; les objets achetés sont souvent <}étrmts ou perdus avant l'usage • auquel ilssont destinés; les consomma-
( ^cvj )
meot tout Targeot et tous les produits d'un pays. Elle nv*tpa* Les préteoFS n'ont pas uo trésor doù ils puissent ttëcwsrirRcies retirer le capital de leur prêt Le premier million emprun . ^^v^ qj^|- ^Lyancé TC Vient dans leurs mains pour une seconde échéance, pour une troisième, etc., et il accomplit ainsi successivement tous les engagemens de leur contrat. Ces retours résultent du mouvement des produits, fl n'y a pas un rapport nécessaire entre le numéraire d'un pays et sa dette; il se pourrait que la somme de Fintérét de la dette dépassât celle du numéraire circulant; et si le pays était riche en travail et en produits, sa dette pourrait bien n'être pas aussi disproportionnée qu elle semblerait l'être. Les préteurs prêtent avec le bien d'autrui, c'est-à-dire, avec des produits de réchange desquels ils sont les promoteurs et les agens intermédiaires.
Quanta Fintérét de l'argent, il est une valeur;
et, comme toutes les valeurs, il est le produit
d'un travail. Ce travail est loffice que l'argent
remplit tomme langage. Là où ce genre de
travail abonde, son prix s'abaisse en proportion
Vmxtrè} de de SOU aboudance. L abondance de Fargent n'in-
tiae irakur flue pas sur le taux de I intérêt : il y a des pays
tetkpruou lor abonde, et ou 1 intérêt est de la à aa
traTaij. pouF loo- Les mcublcs dor et d'argent, l*accu»
nmlatJoii dés métaux sur les tables à^ jeU , l'agiotage des rentes, qui met des milliards eh enjeu, y font encore moins; le commerce des f\spof ts eii &it foi. Il faut que l'argent ait beaucpup à faire et beaucoup à dire; il faut qu'il soit ea point de contact avec le travail pour que (Jes f^roduits qui en résultent*lt defe échanges qu'où en fait il survienne d'autres pitH:>duits et d'iàutres échanges qui se renonv^ient dans uiïe , mesure indéfinie. Alors le travail de l'argent se multiplie comme tous les autres travaux, et la même cause rabaisse son prix comme le leur , au grand av^tage de ceux qui consomment , c'est-à-dire à l'avantage de tout le monde.
Lïntérét a été proscrit comme usager de rar- i*H«»«t gent prêté ; c'est une erretfr de riio^^ate ; et puis- "'•f'^Jàî qu'il n'est pas un produit de l-argent^ mais dû ^ concours du travail de l'argent «avee tous lés taivaux de l'industrie^ rintér<|ïctiôii de l%Ëtér^ e$t une erreur d'arii^hmétique. Il peut se faire cepeodant qu'il y ^ait im intérêt usuraii^e. Cet intérêt est un mensonge de ia cu^idUé, jqui ett' impose à la crédulité et à Findijgence. Dailëcé sens il doit être .réprimé et punï*- Quant à» l4n-> téret légal, il ne se mesure pas seulem^it sur les quantités comparatives du travail et de l'argent; il £aut aussi faire entrer dans ce calcul les
( xcviij ) beBoins. L'augmentation du numéraire même ne sert de rien à ce dernier rapport.
Lorsque, je me suis élevé contre l'emploi de l'argi^nt dans les maisons de jeu et dans le jeu dès rentes, et que j'ai accusé ce genre de commerCfC; de démonétiser l'argent, ce n'est pas préc^séiçent. la diminution de son abondance quQij'av^^^eavue de. déplorer. J'ai vu là une industriel «veiiiglevqui se laisse entraîner à des spécula^ioins «hasardeuses, et que l'aspect d'un prçÇt j^Qiidain et immodéré, détourne, à son projPtre -pi-éjuc^ice et au détriment du pays^ des voies. profitables de la production, de la circu* lation ej; jdie. l'échange des pi^oduits. ,
D'ar^Mic j^Â'estj pas l'argent qui appelle le travail; la "iimivau, vue de r*gçnjt excite Hioins d'émulation que
▼aU appelle ^jCinv^ç.} ^t les désirs amsi que les regrets ne suffisent p^stoujours pour stimuler l'indolence. A^i^ (^•travail appelle tdujouïs l'argent, et l'argent répoad toujours à aŒèéappel.Il y a assez d'argent, là .QÙ les agens de l'industrie ne manquent pa$ de travail, là où iliest bien organisé^ là Qi|jU.est assuré d'une direction , d'un salaire, e^.d'u^.cléboudié pour ses produits. Le numéraire qui survient au delà du besoin de son emploi est une quantité négative; les avares l'enfouissent^ et les arts le réclament commei/i^/a/.
( icix )
Cette observation répond d'avance à l'idée qui commence, à se répandre de l'événement prochain d'une excessive abondance d'argent ^ lorsque les mines américaines seront plus acti-^ vement et plus habilement exploitées: dé plus riches exploitations peuvent multiplier bs fnétaux , mais l'industrie seule peut augmenter le numéraire^ je conviendrai qu'il peut arriver cependant qu'un tel accroissement survienne dans la somme des métaux extraits, qu'il affecte dans le système de l'argent les expressions des valeurs. Il ne faut pas croire, toutefois, qu'une telle influence dût se proportionner à la mesure de cet accroissement. JMais ce point de discusion est purement épisodique à mon sujet , et il me mènerait trop loki.
La monétisation des métaux est un privilège De lafabnca-
*- ^ tion des mon-
des gouvernemens ; il ne saurait être abusif; «*«»•
l'abus en détruit le profit; et l'excès en est tpujours corrigé par l'industrie. Quand le numéraire surabonde , le commerce démonétise ; l'or et l'argent ont une valeur propre à chacun d'eux, * et une valeur relative; celle-ci ramène les deux valeurs à l'unité; le frai, la perte des métaux, l'exportation lointaine sans retour, les thésaurisations, les prodigalités de l'Asie, le luxe destructeur des inhumations de la Chine, où tant
(c) de précieux métaux vont annuellemetit se faire consumer 9 l'appropriation qui s'en^feit à tin^* foule d'arts dans tous les pays du monde, font que les accroissemens qui résultent de l'extraction des mines influent moins Sur l'expression d« valeurs; il est impossible de se faire une idée approximative de la quantité de rârgent. Celle même dii numéraire ne peut s'estimer par aucune appréciation. Le numéraire a d'ailleui^ uùe foule d'au:xiliaires qui partout le suppléent dans ses fonctions ; les billets des banques d^escompte sont pour lui ce que l'écriture est pour la parole; les billets des banques oi^dinaires et les lettres de change opèrent à sa place, comme des lingots pour les grosse^ sommes , et le billon pour les petites;* ces élémens entrent dans la masse générale du numéraire pour une quantité qu'il est inipossible de déterminer. Indépendance V^it la puissaucô et fa généralité de son action, ^Vlrgenn*^^ l'argeut échappe partout et toujours à i'actlôtt directe du pbuvoir; il appartient à un système * dont la force est supérieure à la sienne, et qui compreiid et embrasse la civilisation tout entière. De tous les ressorts que ce système met incessamment eu jeu, l'argent est celui qui assure le mieux Tuniverselle domination qu'il exerce sur tous lés systèmes locaux et partiels
• ( cj) qui lui spnt subandpstoés. Les gauviememens 0B4; be|soin<l''une estrême prudence pour adapta à^Jeiirs intérêts et aux besoins de ieurs peuples l'intervention nécessaire at libre de fee grand agent du système oemmercial dans Torganisa* tÎQn industrielle qu'ils ont la charge de protéger.
Il est indépendant de leiH* puissance, mais il est partout dans la dépendance du travail, dont il recherche ardeonnient les produits, et à l'a^pd de qui on est certain qu'il ne manque jamais de répondre. Le travail est, à beaucoup d'égards^ dans la dépendance des gûuvernemens ; et par un habile usage de l'influence qu'ils spnt ^eti mesure d'exercer su|? lui.on voit qu'ils peuvent tsk exercer indirectement ;iine fdrt utile spr i^ ministère de l'argent.
A l'exception des pays où une indolence in-, vét^ée , fruit du climat , d'un orgueil sauvage ou de moeurs depuis long-temps amollies, ins* pire une aversion unîversë][le pour le travail ^ partout les hommes sentent une sorte de besoin instinctif de mouvement, d'où naît un essor Juabituel d'activité qui ne demande qu'une première impulsion et une direction éclairée pour se développer.
L'esprit d'association produit l'aptitude à la direction qui cherche 1» capitaux, qm^es ap*-
PerspectiTc
tàoPA jEisidlo dères.
pelle, qui les attire à elle par la perspective (ki produit des travaux dont elle dispose. 11 faut aider, favoriser ses efforts; il faut exciter tous les esprits à la recherche des couDaissances utiles; il faut que ces recherches se correspondent et se coordonnent; il faut prêter appui à toutes les entreprises, éclairer, encourager toutes les tentatives. Quand la vérité, c'est-à-dire les faits, sur tous les objets qui se rapportent aux besoins, aux intérêts, aux facultés de Findustrie, seront connus, les hommes capables de direction ne manqueront pas au travail, le travail ne manquera pas à la direction , et on doit être assure que l'argent enSn ne manque jamais au travail qui produit sous les auspices d'une direction éclairée.
Le signe le plus certain de rabondance de l'argent, je veux dire de cette abondance féconde que j'ai plus haut caractérisée , est le bas prix de son emploi. Je ne crois pas qu'il y ait un autre moyen d'obtenir ce résultat que la midtiplication du travail bien dirigé , et on vient de voir comment l'intervention des gou vernemens peut y servir. Quand ils s'aperçoivent de l'heureux effet de leurs soins sur cet important objet, ils peuvent marclier désormais d'un pas plus ferme dans la voie des améliorations financières.
( ciy )
L^argent, qui, lorsqu'ils contrariaient la direction ou la tendance naturelle de ses mouvemens , était le plus dangereux ennemi de leurs mesures fiscales, du moment où leurs principes s'accorderont mieux avec les siens y. deviendra un de leurs plus secourables auxiliaires. Le bon marché de ses emplois multipliera les travaux, ranimera toutes les industries, fécondera toutes les sources de la prospérité publique et privée, et il en résult;era un accroissement propor* donné dans toutes les recettes de leur trésor; mais il ne faut pas qu'ils laissent plus long- temps subsister dans leur système financier les vices, les imperfections que des temps d'embarras , d'ignorance ou de désordre y ont introduits, et que de ipeilleures circonftances peuvent les aider k faire disparaître. Ils doivent d'abord entreprendre avant tout de poser d'avance une limite au3( futurs accroissemens du capital de la dette: j'en ai indiqué les raisons et les moyens. Il est probable qu'on en trouvera qui. seront encore plus propres à convaincre que ce que je me suis permis d'écrire. Ensuite , ils doivent chercher à rajeunir leur dette : des emprimts à des termes plus modérés peuvesat justement remplacer ceux que la dure nécessité avait fait une loi d'accepter. Ce ne peut çtre sérieusement que des financiers.
( ciT )
ont écrit que l'État devait être excepté de cette loi générale de toutes les créanced, qui penitet à un dél)iteur de se libâner quand il a la faculté de rembourser. Ici cette exception ^rait dû plus funeste effet sur le système général de l'intérêt, en ce qu'il éterniserait dans le pays un ittimeùise emploi d'argent à un intérêt élevé , qui fierait à jamais obstacle à la baisse que les progrès dé l'industrie tendraient vainement à opél*éi^. A l'aj)pui d^ cette ^ngulière opinion, je n'ai entendu 4e plausible que cette observation, qui, au fond, n'est que spécieuse : L'emprunt, dit-on, e^ un contrat synallagmatique et où les droits et les cbai^es sont réciproques; les préteurs ne peuvent exiger et obtenir le remboursement; le gouvernement ne peut dohc exiger qu'ils le re* çpivent
Il y a plus d'une réponse à faire : je me contenterai de celle qui suit , et j'espère quV>n la trouvera plus persuasive que l'objection.
Les rentiers ne sont pas prêteurs : chacun d'eux a été acheteur d'une portion d'emprunt. Les véritables^rêteurs, qui n'avaient prêté qttjK pour vendre, n'ont certainement jamais eu l'idée de comprendre aunoittibre de leurs drrà^, dans le contrat, celui d'obliger l'emprunteur au remboursement; ils ne pouvaient mettre aucun
fcv) ,
prix ^ t^^oit , et ils savaient bien qu'il n'auraiit pa$ élé Consenti. lin n'ont donô pas en ce droit , eZ ils n^oni: pais pu Ife trânsmetifé.
£t «n supposant le dtùil , qu'en peiit-îl résulter? C'est que le gouvèrtiement emprunteur ii!a pas celui de rembourser îâolémènt à tel et tel rentier, attendu que le droit d'éxigétice dé remboursementn'appartient pas à des individus, mais à la masse générale des repï'ésentans dé ceux qui ont 'contracté l'etapirunt. Ainsi le gouvernement qui a emprunté, lorsqu-il retiibôursè ta totalité de son emprunt, tié peut tout au pltrà opéer contre lui que le ^ï'ôit d'exiger ce reraboursfsment si la demande lui en est faite par l'assemblée générale, et satis exception, dé tous ceux qui ont droit à la vente. Il n'y a , certes, ni embarras, ni danger de la part défe gouvememens à reconnaître qu-uné telle obïr gatipn est à leur charge.
Il ne me reste plus maintenant, pour tettoi4ié)? ce tt-avail, qu'à justifiei^ lé nmivèau titre 'qiiéj'ai dru devoir m^lrë en t«te de tfibn ôjivrage. Cette apologie donnera lieu à desobservatlons qui , par .# leur objet, se lient assez na[turèUement à tot^tes celles qui prëcécjen^ !
Le nom d'Élémens aue l'ai-d^abord doniié«|i L'économie
^ , , , politique
mon ouvrage, est en opposition direôl^â^èC n'est pw une
( cvj ) son objet. J'ai pensé en récrivant, et je pense encore que les principes de l'économie politique ne reposent que sur des hypothèses; qu'elle a besoin cfune masse immense de faits ; que le peu qu'elle en a recueilli est , par son insuffisance, une source intarissable de contradictions dans les conséquences pratiques qu'on en tire* J'ai imputé à ces causes les controverses qui ne cesseront de diviser les économistes tant que les faits , et tous les faits qu*il est possible et néce^aire de recueillir, ne viendront pas mettre un terme à leurs querelles ; et c'est dans ce but qu'en approfondissant mon sujet avec toute Tattention et la suite dont mon esprit est capable, l'ai conçu l'idée d'un système de recherches qui m'a semblé le seul moyen de donner à Féconomie politique la consistance, la précision et l'étendue qui lui manquent, et qui seules, à mon gré, peuvent loi mériter le rang auquel on a j prétendu Télever. ^^
Mon ouvrage mérite donc aussi peu le titre d'élémens , que l'économie politique mérite le nom de science : celui que je lui donne répond mieux à la faible opinion que je me suis faite de l'état actuel de l'économie politique, et à la plus faible opmion que je dois me faire de mes travaux*
( cvij )
Je voudrais pouvoir changer le nom même qu'on a donné à ce genre d'étude, et si j'en avais le crédit, je lui rendrais celui qu'elle a longtemps porté et sous lequel elle a , sans éclat et sans bruit, procuré à un pays voisin des avantages incalculables, dont toutes les classes de ses habitansont joui et jouissent encore, en ignorant peut-être la première ou du moins une des principales causes auxquelles ils sont redevables de ce bienfait.
Le premier nom que reçut l'étude des moyens ^^^^^ de faire servir la richesse et l'industrie, bien miea*»»di-
qaéparlenom
appréciées et bien connues dans leurs effets et <i*aritfam«ti-
r * que politi-
dans leurs causes, à un juste et utile usage de t»». la puissance publique, et le concours de cette puissance à l'action combinée de toutes les causes de l'accroissement de la prospérité d'un pays , fut ce\\x\d! arithmétique politique. Ce nom, parfaitement approprié au véritable but de cette étude , avertissait ceux qui avaient le désir de s'y consacrer, que ce n'était pas à des idées vagues , à des notions abstraites, à des définitions arbitraires , à des principes contestables, que -
leur intérêt devait s'attacher, mais à des objets matériels, sensibles, accessibles, comparables, appréciables et réels; les chiffres sont des numéra-« teurs de choses effectives et de Ëiits positifs ; les
( cviij ) calculs servent à lesrapprochier, à l^ classer, à les coordonner; la synthèse en forme des généralités; l'analyse, quand il en est besoin, les décompose, et l'observateur ayant toujours sou^ les yçuy de? élémeias de comparaison qui, par leurs rapports ^ lui «montrent sans cesse le buf vers lequel il doit tendre , ne s'écarte jamais des seules vQJes qui peuvent l'y faire arriver, et ne s'arrête pas avant d'être certain qu'il f ^est parvenu. C'est ainsi que toutes les sd^aqes ^e $oiit formées ; et tels sont les résultat^ cert^ips d'une bonne direction donnée aux études psg: un6 d^ nomination bien choisie.
Premiers William Pctty fut le premier, epi Ang^et^iîTe, *'*''*'"• qui mit cette science en honneur. Le temps qù Petty. il vivait était cependant peu favorable auK cqqnaissances exactes. Toutes les classes de la po* pulation étaient agitées par un genre de paastoi» qui préoccupe le jugement des hommes les ptlqs :^oits et qui faussé toutes les idées en attachant tous les ifltérêtà , toutes les espérances et toutes les craintes à des opinions vaines où, lorsque te temps en a fait justice, on voit avec surprise que la connaissance des choses présensentes a moins contribué à les former, qu'une «trop présomptueuse prévoyance de l'avenir f et tel fut en «ffety dans œ teropis de discwdts^ U
(cil)
Caractère dei opinions qui égarèrent et divisèrent tous les esprits en Angleterre.
William Petty ne mit pas alors plus de prudence et de soin dans ses recherches scientifï' ^IS^S^*! ques que dans ses opinions politiques. Il éroyait ^^^* savoir et il publia que FAnigleterpe de î66o, ^^^^"* que FAngleterré de Charles II , était compara^* tivement le plus riche et lé plus puissant État de Funivers; que la France de Louis XIV, aux plus beaux jours de son règne, n'était que de trèspeu plus étendue que FAngletérf e j que les deux populations étaient à peu près égales , et qu0 les supériorités individuelles compensaient surabondamment en Angleterre la faible infério^ rite du nombre de ses habitans. Il pensait que le commerce anglais avait alors trois fois phis de valeur que celui que Colbert yeûàit de donner à la France ; que jamais^la Praïic^ n'atféiti^ drait à aucun degré de puissance sur miér; et enfin que dans sa population maritime, elle M cbmptaitque quitus mille ibatélôtB, dont dix mille seulement étaient propres àtt service dé met.
Ces opinions se pi^agèrent; Willam Petty était un écrivaih itlgébi^ux et fort accrédité : mais elles ne servirent qu^à mieus: constater peu^ de temps après le besoin qu'on a¥ait en An^
( ex )
gleterre des lumières de la scieïice doot William Petty recommandait rétude , et dont il connaissait si mal les principes; les événemens ne tardèrent pas à démentir ses jugeniens, et la situation relative des deux pays se fit bien mieux connaître par Fépreuve qu'ils eurent à faire de leur puissance réelle. Davenant , qui en a écrit avec plus d'exactitude, déclare qu'en flattant ainsi Torgueil national, les fausses notions que William Petty avait données des forces du pays avaient produit le fâcheux effet de justifier, de populariser le système d*indolence et d'inertie qui prévalut pendant toute la durée du règne de Charles IL Et il va jusqu'à lui imputer d'avoir fourni un motif à la détermination qui détacha le prince des intérêts de la triple alliance et à toutes les fausses mesures qui signalèrent la dernière période de ce règne,
William Petty n'était attaché à aucune administration, et ses recherches se restreignirent dans la sphère bornée des rapports et des facultés d'un homme privé : l'administration anglaise était d'ailleurs alors peu et mal organisée; l'insouciance du pouvoir souverain, l'inaction forcée des pouvoirs collatéraux, les désordres, la pénurie, les expédiens ruineux, pour cou\Tir les déficits de recette, et les abus de la dépense,
( cxj )
ne laissaient rien découvrir de précis, de certain dans tout ce qu'un observateur réfléchi aurait eu intérêt à connaître. Toutefois William Pettj, par la sagacité dxin esprit pénétrant et curieux, par des rapprochemens ingénieux et des conjectures plausibles, sut attacher à ses calculs un attrait qui propagea de son temps et après lui une étude que de plus favorables circonstances ne tardèrent pas à rendre féconde en applications pratiques et en beaux et utiles résultats. Les événemens de la guerre , que suspendit la trêve de Ratisbonne, avaient dissipé les illusions flatteuses que les premiers calculs de William Petty avaient produites, et dont la vanité nationale s'était avidement nourrie. La France s'y était montrée aussi redoutable, non-seulement à l'Angleterre , mais à l'Europe entière , qUe l'Angleterre avait paru dépourvue, impuissante et pauvre; mais dans le cours de celle qui suivit, les Anglais sentirent le besoin de mieux connaître et de mieux apprécier tous les moyens de puissance dont une nation peut et doit faire emploi au moment du danger. Un gouvernement véritable énergique, prévoyant, et qui avait besoin de S^omle l'être, s'attacha persévéramment à rechercher, à p*>*^**t»** susciter sur tous les points, et en toutes choses, tous les élémens de force qu'une administration
l cxij ) causesde ses active, éclairée et vigilante ppuyait en rDeme progrès. ^^^^^ ^^ j^^j f^^^,^ Connaître et mettre habilement
en œuvre. Cette époque est une des plus instructives à étudier , pour les hommes qui attachent du prix aux recherches de 1^ science qu'on appelait alors arithmétique poUtique^ et aux applications qui peuvent être faites de ses calculs pour assurer et accélérer les progrès de la richesse des peuples et de la puissance de leurs gouvernement.
Je voudrais en présenter ici le tableau ^ mais il excéderait les bornes que je dois dofanec à mon travail. Je renvoie mes jeunes lecteurs à l'ouvrage de Davenant, qui a pour titre : 23//courses on the public res^enue. La lecture seule de l'introduction de cet ouvrage les convaincu de toute l'importance que dès lors on attachait en Angleterre aux recherches des faits, à des recherches systématiques, à des recherches faites sur une grande échelle j et ils y verront en même temps les motifs de cette importance.
Davenant avait long-temps servi l'adininistration du revenu public. Ses utiles et savans ouvrages prouvent ce qu'il semble qu'on n'ait jamais soupçonné ailleurs, que la science qui depuis Adam Smith est connue sous le nom d'économie politique est proprement la science
( cxîîj ) des adminislVàtiotis, que c*éi5t à elle que ses travaux doivent setvir, et que ce n*est que par elle qu'elle ^eut faire deà progrès sensibles et réels.
L'ouvrage de Davenant est de 1698. Tienx^^^^* ans avant cette date, le gouvernement avait près- ei"i6^M^ setiti lutilitë de ce genre dfe travaux ; il avait {^"^'^[fte fondé un établissement destiné à recueillir, à '|*^^ consigner et à coùserver tous les renseignemens ^••' de fait dont Davenàtit dans son ouvrage donne une énutnération méthodique fort étendue , et cependant encore trèis-incompléte. Cet établissetnéht existé enCôté, et il n'a cessé qu'un très^ petit nombre d'anûées de remplir avec une extrême activité son importante destination, sous te nom de Board qftrade. Supprimé seulement en 178Î, pour motif d'économie, il fut remis en activité en 1786, époque d'un traité que négocia et côncliit le |)résideiit méiné de Cet établissement ; traité éélèbré et qui fit de nouveau scffitir âji liïiiiiàtère anglais toute l'ûtiïité qu'il dëvdit rfetirer pàih la prospérité et l'industrie nationales des luiniêres que pourraient lui procureur leâ travaui cDnstans et les rechétches assidues de cette intéressante institution.
Mais ce fut au premier période de sa création que son importance se fit surtout reconnaître. ÏTadràinistratiôn anglaisé venait de recevoir de
^ ( cxiv ) Orconstanccs nouvellcs règles , une direction plus prévoyante
farorablesà .
l'exécutionde et de plus actives impulsions. Les belles ordon-
ce système. .
nances de Louis. XIV et }es;>iésultats d'ordre, d'industrie et de richesse que la France en avait i:ecueillis , étaient généralement connus. Les hommes qui , à la suite de Guillaume III, avaient abandonné leur patrie pour s'attacher à sa des-| tinée n'étaient pas imbus de ces préjugés qui font repousser toute innovation prise dans l'iraitationdes exemples étrangers. Ils portèrent d'ailleurs en Angleterre les principes de cette sévère et minutieuse exactitude dont la pratique et les habitudes s'étaient perdue? spus les règnes qui avaient succédé à celui de la grande £lizal>eth. D'un autre côté le commerce maritime quldans les temps d'agitation s'étend et se développe par les obstacles qu'il lui faut sans cesse, surmonter et par les dangers qu'il s'excite partout à braver, avait progressivement pris un grand essor : et le système colpnial venait de lui ouvrir une carrière; d'activité et de richesse ojù il convint au nouveau gouvernement de le suivre dans le double but de seconder ses efforts , et d'entrer en partage des fruits que toutes les indus|ries doivent en recueillir.
Le premier soin du Board qftrade fut de se tracer un plan de travail ^ui dans son objet ne
( GXV)
s'arrêtât à aucun temps , à aucune nature d'objet, ni à aucun lieu. Son grand' but fut de se méttl'e' en mesure par une étùdë constante et- dèfii recherches assidues ; d'éclairer à la fois et Tipdus-' trie et le gouvernement sur toutes les ^v^és qu'il fallait suivre pour faire prédominer en totiHèi^ choses par de bonnes et sages directions' les intérêts de l'industrie nationale et ceux dé la puissance publique. Dans cette tue, il dut s'att^éhët; à recueillir psfftout et toujours v tous lés renseignenïiens défait qui pouvaient déteMiinër la marche du gouvernement dans l'économie âé^ rapports de sa politique extérieure et dans sa coopération soit administrative , soit législative, à tous les actes régulateurs ou conciliateurs des droits et des intérêts souvent opposés de l'iridus-' trie et de la propriété. ■
Le Board fut doté dès le principe de prérogatives fort étendues. La charte de son étiAiissement lui attribua la correspondance directe des consuls V des agens diplomatiques , des gouverneurs , intendants ^ administrateurs et magistrat^ des colonies. Ces fonctionnaires re^rent en même temps des instructions qui leur prescrit vik^nt^e correspondre avec lui, de répondre à ses demandes , de lui adresser leurs vœux et leur vues sur toutes les'aoïéliortitions-* désirables
( cxvj ) et de faire parvenir aimaell émeut au dépôt tlej ses archives les états de sitiiattoH de production, H d'importiition, d'exportation^ et les monvemens de la population des lieux de leur résidence. Prérogative L'établîssem€nt fut de plus autorisé àrecourii AnBoardof dâ^is tous les cas de besoin et a utilité a 1 assistance et aux conseils du procureur et du sol II citei^r général , le gouvernement de ce pays ne pouvant jamais perdre de vue que rien n'y doit être proposé, ni autorisé, que lorsque, après iin^ examen approfondi , on s'est positivement assuré que le bien qu'où espère et les avantages qu oa^ se promet d*une innovation projetée ne sont pas actuellement, et ne devront jamais être dans Tavenir en désaccord avec des droits et des intérêts qui sont protégés ptir la loi.
Pr^rogaiive Mais CCS attributions ne sont rien auprès de"* tonte encore. Celle quc le Bodrd reçut des formes mêmes de . SQa institution- Les coraraissions données à se membres furent délivrées sous le grand sceau de rÉtat, et dès-lors ils eurent le droit d'appeler en témoignage sous la foi du serment les personnes de tout rang et de toute classe, de qui ils pouvaient espérer d'obtenir d'utiles inlonnations: par lii, cet établissement fut légalement constitué ea un^ sorte de commission magistrale d'en<| quête, et iltlevint en quelque sorte un pouvoir
médiateur entre ripdiistrie, la firoprieté eî le pouvoir. Il fut pour le pouvoir tin mstruixiéi!it de perquisition, de vérification dd contrôle, â l'aide duquel il devint facile à celui-ci de ft'é^ clairer, autant qu*il est possible & la prudèhce humaine de le faire , sur tous le» objets d'iiitérêt public sur lesquels il lui importe d'êfere ihformé à temps et d'être bien informé ; il fut poilr Fiadostrie et la propriété , dans les rapports qu'elles ont avec ce pouvoir , un organe de teu^s vœux, de leurs nécessités, des dommages ^u'ëllefe éprouvent, désespérances cpi'elles forment -et de l'assistance qu'elles qnt besoîn^ de réclamer y et dans les rapports respectifs qui peuvent^ Icfs diviser ou les imir, t'arbitre impartial des pi^ tentions contraires, et le conciliateur (|es d;roi4;s et des intérêts opposés.
Ges prévoyantes dispositions devaient as^uràr à l'industrie, à la propriété et aii gouvememeïit d'Angleterre l'avantage inappréciable d'unesuite non interrompue de recherches et d'une aciaimulation successive de faits recueiUis avec soin y. comparés et constatés sur toutes sortes dcr matières commerciales, maritimes, coloniales^ agricoles, manufacturières : matériaux nécessàiries de toute discussion législative et 'administrà|:«ve d'un grand intérpt ^laéraii : ) » :
( cxviij ) Ces résultats n'ont manqué ni aux administrations, ni à la législature, et la prospérité actuelle de toutes les industries de ce pays , et la concordance des rapports qui en font concourir toutes les parties vers le même but, déposentenfaveurdeFhabi le usage que toutes les parties intéressées ont su en faire Rien ne prouve, au reste, que ce ne fut pas dans des vues bornées que ces dispositions fbreu t conçues ,corame le choix des hommes, qui les premiers, durent concourir à la coopération de ces travaux; ils furent tous pris dans les classes élevées des plus grands propriétaires et des premiers fonctionnaires des trois royaumes; et le génie et le savoir étant dans les opinions de ce peuple placés au premier rang des propriétés du pays, on vit siéger au milieu d'eux Richard Best, habile et savant jurisconsulte; Grégory King, le premier arithméticien politique de ce temps, et Loke, enfin , le plus profond observateur de tous les temps* Conséquences j^ f^^^^ remarquer une conséquence fort im-
historiqijes ' *
d un système pQftante du choix qui présida à cette formation.
'"^'let?'" T*^^^^ '*^^ grands intérêts pohtiques et sociaux, de l'Angleterre , de TEcosse et de l'Irlande étaient représentés dans ces assemblées. L'archevêque de Cantorbei7,enquHlilé de premier dignitaire
meut réalisées.
( cxix )
de Téglise anglicane > en faisait partie; et aujourd'hui on y voit si^er l'évèque de Londres. Il dut dès lors être établi en principe de gouvernement qu'aucune, innovation ne devait être sanctionnée par des lois et des règlémens d'utilité publique qu'après un sévère examen de tout ce qui pouvait constater la légalité, la possibilité de son exécution. On devait ensuite , après un examen approfondi , se bien assurer qu'il n'en résiilterait aucun dommage pour les droits antérieurs que chacun des membres qui formaient la réunion avait intérêt à défendre. Aussi quand on se demande comment il est arrivé que, dans les développemens que l'industrie générale a pris dans le cours du siècle dernier, l'Angleterre a toujours devancé tous les autres peuples, que jamais elle n'a rien tenté d'incertain, que le succès a toujours couronné ses plus hardies entreprises, qu'aucune autre nation n'a mieux su saisir les occasions et mettre à profit les circonstances, ni employer de meilleurs moyens pour arriver à son but, je crois que la réponse se trouve naturellement dans les habitudes d'un système méthodique de recherches tel, et probablement meilleur que .celui qui fait l'objet de mon ouvrage, et qui .peU' à peu* ont insensiblement passé de la pra-
(cxx)
tique d'un grand établissemei^t natipnsti, dpM 1^ généralité de tous le;^ étabjlissemens çl'indu^-; trie. C'est au restç à cau^ dis ce^p analogie ^u but de ce qui a été fait en Angleterre, çt de ce qu^^ j'^i écrit, que j'ai crudeyoii* m'étendi^e^çi s^ut^^t que je viens de le faire sur cet intéressant sujet, Le systèn^e que j'ai proposé procurerait, paç suite de temps, une imruensç collection de faits. Celui qui a été adopté et suivi en AngleJ^rr^ % mis à la disposition de radministr^tioq api-f glaise une suite de plus de .trois inille vqluiqqi^ in-rfolio de ts^bles de mémoires, de plans, d'çn-^ treprises, d'expéditions, d'étal;)li^semen^;, d^ projets enfin, autorisés ou rejetés, exéc^îté^^ abandonnés ou accomplis suç toutes sprt^ df sujets relatifs à l'impôt , à toutes le^ sortes. d^'io^T pots, aux charges locales, aux çliarges générale^, aux rapports de l'industrie av.çç l'autorité f k ceux des diverses branches d'industrie entr'eUest^ à la propriété, à ses rapports avec l'industrie 9 au système de l'argent, à la fabrication de la monnaie, aux changes, aux banques, au système colonial, au système offeqsif et défensif, à la législation 4^ prises , à celle des canaux , des défrichemens , des dessèchement, des voies publiques ^ etc. , çtc. £( si L'oa ajoute à ce trésoTf conservé .^vçç sojn, m^odiquementfeoueiUtt
( Çî^xj )
ek régulièrement ar?a»gé, d'utiles et curieuses înfopmatiQDS , la suite immense des volumineux prpcèsrverbaux d'enquêtes parlementaires, qui, sur ttn sujet donné d'iutérét public, occupent habitueUemeht pendant une durée de deux ou trois années consécutives le zèle éclairé, infa-^ tigable et désintéressé des commissions qui se forment au sein des chambres législatives dans lé but déolairej? les déterminations qui doivent y être prises, on ne sera, plus étonné de: voiv à quelle ddstaiiice dans la théorieét la pratique de tout ce qui tend am perfectionnement et à l'amélioration des élémens industriels , politiques ^ sociaux de la prospérité intérieure et de la puissance nationale, ce peuple se trouve aujour^ d'hqi , et doit rester long-temps en avant de tous les autres peuples.
Ce résultat comparatif m*a frappé long-^temp$ véritable but av^nt qu'il fut aussi sensible qu'il l'est devenu aujourd'hui; et c'est par suite de mes preifiiières impressions que je mç suis occupé du travail qui fait le sujet de cet ouvrage. J'aï pett espéré de sa publication : j'en espère peu encore ; et en le reproduisant sous les yeux do public, je n'ai positi vendent en yjie qiie l'utilité qu'en pourront retiret qi^hpiès jeâûés gens avides de savoti^ , dont je suis leei progrès avec ' ititéréc,
( cxxij )
qui ne peuvent, faute de méthode, que faire au hasard un incertain emploi de leur temps , et que je vois en danger de perdre, dans des travaux sans but et sans règle, tous tes avantages qu'ils peuvent se promettre de Theureux désir et du plus heureux don d'observer , ainsi que des autres précieuses dispositions qu'ils ont reçues de la nature.
O'est uniquement pour eux que j'ai fait précéder cet essai élémentaire d'une suite d'observations préliminaires sur un sujet qui occupe aujourd'hui tous les esprits. Je me suis fait une loi de me renfermer dans une pure discussion de principes théoriques, m'abstenant scrupuleusement de toute application aux questions controversées dans les pamphlets, dans les journaux et dans les Chambres législatives. Je ne puis que conseiller à mes jeunes lecteurs de ne s'occuper des objets de ces controverses , que lorsque par position ou par devoir ils seront obligés d'y prendre une part active. En général, ces sortes de débats ne sont pas sans dangers pour eux. Il y a peu d'opinions en matière législative ou de haute administration qui , pour être bien et invariablement fondées, ne demandent un grand fonds d'instruction qu'il est difficile qu'ils aient eu le temps et qu'ils, se soient vus en mi^
( cxxiij )
sure d'acquérir , et les faits manquent à ceux même qui les adoptent avec le plus de connaissance de cause. Il entre donc presqu'inévitablement, dans la détermination de les soutenir et de lespropager , des considérations étrangères aux seuls motifs de conviction qui doivent engager un espritdroit à les défendre; la susceptibilité, la vanité , l'ambition , l'intérêt, viennent trop souvent prendre la place de Véifidence; l'esprit s'habitue par degrés à moins sentir le besoin de cette lumièi*é qui est le plus beau de tous les dons que nous devons à la bonté du créateur ; et cette habitude une fois prise , on ne voit plus ks objets tels qu'ils sont ; on ne met point de prix à s'en faire une idée précise et juste; on ne dierche plus à les considérer successivement sous toutes leurs faces ; et c'est ainsi que par des notions incomplètes , des jugemens précipités et des raisonnemens sans rectitude, on parvient à fausser son esprit, on se prive à jamais volontairement de la faculté de bien penser, de discerner le bien du mal , le juste de l'injuste, et en toutes choses on choisit au hasard et les yeux fermés entre l'erreur et la vérité.
P.'S. — Le tableau de l'exploitation dont j'ai fait entrer le résultat dans ma discussion sur la.
• ( CTOÛY )
mesure de l'impôt, à la page 3 2, ne me semblait pas devoir faire partie de ce travail. Je crois cependant devoir le placer ici comme pièce acceF-^^ Difficulté et soire d'information.
importance
d'nne bonne Cc taoleau cst lé tésumé d'une suite de ré*
rédaction des
«mes de pouscs Qui coFrespondait à une série de ques-
questions. . . "
tions quej'avais rédigées avec sôin« Cesque^tioas ni'ont procuré toutes les informations que je désirais, et je donne ce tableau comme un exem-^ pie dé ce qu'on peut obtenir d'utiles renseignemens, d'informations précises et complètes siir quelque sujet que ce soit, quand on pfefid la peine de comprendre dans xine suite de que^ tions méditées et rédigées avec intelligence teiit œ qu'il importe de savoir sur la nature et Fensemble des rapports de l'objet que l'on désire de bien connaître.
L'insertion de. ce tableau se rapporte donc moins au sujet de cette introduction qu'à oehii de mon ouvrage même, et je dois dire encore, relativement aux questions que j'ai faites et à toutes celles qu'on aura besoin^de faire, que ce genre de travail, en niéme temps' qu'il estim des plus importans dusystèmeque je proposé, en est de beaucoup le plus difficile. Sur toutes les sortes de matières qui doivent être l'objet des recherches que je fecommande^ les quts*
( cxxv )
tions qui* appelleront les informations désirée ne 4oi vent être faites que par le» hommes qui sur ces matières réunissent le plus de savoir à une plus grande habitude de les traiter et à. une expérience plus éclairée.
Je x&e sais que depuis peu de jours que, sous le'gouvernement qui a précédé l$i restauration 9 le^ projet de réaliser un système de recherche^ , |el ou meilleur que celui dpnt j'ai présenté le proje|:^ savait été tenté, et que des hommes fort recpzç^andables par leurs connaissances acquises, tels , que MM. Léman et De^iparets ,; etiCM avaient été chargés de rédiger une série comirr piçte de toutes les questions qui devaient être adressées aux agens de toutes les administiratioii^i dans le but d'obtenir d'eux des inform^tio^^ de £sdt sur tous les objets qui sont compris dans le tableau que j'ai exposé et longuement développé dans la seconde partie de mon ouvrs^.
Ces deux savans se.sopt occupés de ce tra-^ vail ; je Tai dans ce moment sous les yeux; il est loin d'être complet; il renferme cependant d'iminenses détails et il est fait dans; une; trèsrbotme méthode.. Jer ne fais aucun doitMje que telqM'il est^i s'il là'eiit pas été dédaigné;.^ n^c0it|GLU,, CQtnmQjiK paraît qu'il Ta été. par ceu^. qj^t €jii av2Ûen|:;Qpdonné la.radacf ion^ ^ s'il avait été réa;
( cxxviij )
la géographie physique; Dtt y traite d'abord de l'air, ensuite de la terre ^ dèflr montagnes , des vallée», des côtes ^ puis" des eaut^ ensuite des productions spontanées dans leur état brut , jèn commençaiit par le règne minéral et la géologie; en passant ensuite aux végétaux indigènes y parmi lesqiiels on n'indique que ceux xpii sotit viiaiiûent remarquables, soit par leur aboH* danCe, soit par leur utilité, sott enfin comts^ particuliei's au département, et terminant enfinpar les animaux non domestiques, slir lesquels on se renferme dans les mêmes bornes. Le règiïê auijfDal conduit à parler de Tbommév mais dans un chapitre séparé qui est le second. .. <c Là l'homme est considéré d'abord physique^ ment; on. traite du nombre des individus^ de leur tempérament , de leurs maladies , etc. 11. es^ Cj^josidéré ensuite moralemelit; oafait con-«. naître ses mœurs , son langage, ses dispositions
naturelles.
a Le troisième chapitre est , à proprement parler^ une suite du second; on y voit l'honmie dans l'état de société; on y retrace rapidement les.di£Féren&é vénériens qui ont infhiié ^ui* sa condition cdmme citoyen , et après avoir décrit en peu de mots les modesi d'admimstraftîxm auxquels il a été soumis , on traite plus en.détÏEâEde cém qut leifféçit'àifHrébevt:^ en pak^tâ^taAit ce
■( cxxix )
sujet en autant de sections qu'il y a de branches principales dans radininistratioriV savoir : Fadministration proprement dite , l'état ecclésiastiqii^, l'autorité militaire, l'insltlietion publique, les établissemens de bienfaisance, l'ordre judiciaire et les diverses parties de la finance. L'objet de ce troisième chapitre, que l'on avait d'abord désigné sous la dénomination peu précise diétat des citoyens j a paru mieux caractérisé par celle di histoire et administration. Il a semblé que la division du territoire du département en arrondissemens, en cantons et liiéme en communes, étant un produit des lois, c'était seulement dans ce chapitre qu'il convenait de la placer , afin de bien séparer de ce qui est le produit nécessairement variable des institutions humaines, ce qui est invariable comme la nature. Ce troisième chapitre a donc essentiellement pour objet la géographie politique.
a La géographie industrielle fait l'objet dîi quatrième et du cinquième chapitre. L'un traite de l'industrie agricole , l'autre de l'industrie manufacturière et du commerce. On parle, dans le quatrième, de la distribution de la propriété, ce qui le lie étroitement avec le précédent ; de de la composition des domaines, de la nature du sol, des végétaux cultivés; et à cette occasion
( çxitx ) on donne la division du territoire par espèces de culture. On traite aussi, dans ce chapitre, des animaux domestiques , en ayant égard à leur nombre^ à leurs usages et à leur traitement en santé ou en maladie. On s'occupe des diverses sortes de chasses ou de pèches, des soins qu'exigent les abeilles, les vers à soie, etc.; on décrit les constructions rurales et les instrumens aratoires ; on fait connaître les conditions des baux; enfin on donne Févaluation des produits nets de Fagriculrure, en faisant la balance de la valeur des produits bruts et du montant des dépenses. La police rurale forme une section particulière j de ce chapitre, ^M
« Dans le cinquième, on indique la quantité et la valeur des productions du sol qu exige la consommation intérieure, et ce qui est employé pour les manufactures du département ; on dé* crit ces manufactures, en les divisant suivant le règne auquel appartiennent les matières qu'elles mettent en œuvre, et traitant d'abord des mines et des carrières, puis des fourneaux, des forges, et après, de l'emploi des matières minérales ^H extraites ou importées; ensuite on s'occupe des^ filatures, des fabriques d'étoffes ^ des corderies, des papeteries, des tanneries, des soieries et de toutes les fabriques qui mettent en œuvte les
( cxxxj )
matières animales ou végétales ; on en calcule le produit brut et net, et Ton indique le nombriç d'hommes qu'elles emploient. On passe ensuite au commerce proprement dit, on expose les moyens par lesquels il débarrasse le département des productions surabondantes de son sol et de son industrie, et comment il remédie aux défauts de ces deux parties s'il y a un commerce de spéculation , d'entrepôt ou d'expédition^ iur dépendant du commerce nécessaire, on le décrit. Enfin on parle de ce qui a été fait ou institué pour faciliter le commerce , notamment des canaux, des ports, des routeë, des banques, des poids et mesures, des marchés, etc.
« Cet enchaînement de matières paraît avoir des avantages réels, et il serait à désirer'que l'on s'en écartât le moins possible , si ce n'est cependant pour rapprocher encore plus certains détails dessous-divisions auxquelles ils appartiennent naturellement, et surtout en ne perdant pas de vue la distribution générale en géographie physique, politique et industrielle, dont le principe essentiel est de décrire d'abord le pays comme s'il était inhabité, de faire connaître ensuite ses habitans, puis la manière dont ils sont gouvernés, et enfin les travaux auxquels
( cxxxij )
ils se livrent ou ceux que le gouvernement a faits pour faciliter leurs relations. »
Tabicaud'imc Jc tcviens au tableau de l'exploitation que j'ai ta^nT^r." cité. Je l'insère ici tel que je le dois à Fobligeance de l'habile agronome qui a bien voulu me le communiquer. Je le ferai suivre de quelques observations qui termineront cette introduction. J'jii annoncé que le système d'assolement de cette exploitation comprenait vingt années, et que sur son étendue de quatre cents arpens, neuf différentes cultures se succédaient dans des séries d'années qui étaient déterminées par le système de l'assolement et sur des portions de territoire dont la mesure y était aussi déterminée. Le tableau de l'exploitation se compose ainsi d'une table d'assolement et de neuf tables de culture.
( cxxxiij ) ASSOLEMENT.
Nature 4es cultoref.
Étendue Nature Dëpenees
en arpeiu. de l'engrais. de l'cngraie.
i'®.. Luzerne ao
^'... Jd Jd
3*... Id , Id
4« • • • Id, ••• Id,
5«... Id Id
6'. . . Avoine ao
7e. . . Pommes de terre • . ao
8«. • . Blé de mars ao
9* . • . Colza ao
io«. . . Blé d'hiver ao
II*... Vesce d*hiver et plan
de Colza ao
la*... Avoine ao
i3«... Œillette 20
i4«... Blé d'hiver 20.
i5«. . . Pommes de terre. . ao.
16*... Blé de mars ao
17*.. • Colza •. ao
i8«... Blé d'hiver ao
19* . . . Pommes de terre . . ao ^o'. . . Avoine et semence
de luzerne ao
Plâtre. .
aoo fr.
» . . . Fumier. . •
' a,ooo
. . . Poudrette.
i,aoo
... Parc. . . .
. . . Fumier. . .
. . . Fumier. . .
... Poudrette.
i,aoo
. . . Fumier. . . .
1 4,400 fr.
ou
48 fr. par hectare.
( cxxxiv ) TABLES DE CULTURE.
PREMIERE CULTURE
Dépciues
Travaux de chaque année. pour
chaque arpent.
Deux labours 3o &•
Semences. 3o
Épierrage y éteinage , sarclage « . • . . a
Fumier. . ^'. ••• .^ ^ « 5o
Fauche et liage p i5
Transport à la ferme lo
Ejnmagasinage. •• « 3
Battage et criblage i5
Frais de couvreur. , 3
Loyer, impôt. « • • . 5o
Frais généraux. 20
aa8
Produit :
Blé 192 fr. e.
Paille. .. 71 a5
a63 25 Bénéfice : 35 fr. 2$ c.
( cxxxv ) DEUXIÈME culture: — Avoîne.
Travaux. ' - ''''' ^' '''-"■ -IMptnêê.
Un labour et hersage • • • *. %^ h.
Semence ^ . . . U^ -
Épierrage , écliardonnage ^. 2
Fauchage ^t liage • . . . ... . . xo -
Transport à la ferme -^ .. .. 8
Enmiagasinage et frais de couvreur ...••... 6-
Fumier. ^ . . ^ • » . ^ . 5q
Loyer, impôt 5a
Frais généraux ao
je et criblage \%
Produit :
Grains.... 210 £r. c Paille 43 75 .
a53 75 Bénéfice : 56 IC 7^ e^
TlipISjiME CULTURE ! Scigh^
La dépense est à peu près la même que cfUe /,-
du Ué ai3 fr..
Le produit est de 210
CttUeulture doit être répudiée; le résnkat est en perte.
îf
( cxxxvj ) QUATAiiME culture: — Œillette.
TraTBOx. Dépense.
Deux labours , hersages 3o fr.
Semence 3
Deux binages w 3o
Battage, arrachement et frais d'emmagasiner
et de criblage • • Sa
Fumier 56'
Loyer, impôt ', 5o
Frais généraux. ao
Transport du fbunlage 5
a2o Produit %(^%
Bénéfice aa
CINQUIÈME CULTURE :-— Co/za.
Travaux.
XMp«iiM.
Un labour la fr.
Plantation 3o
Un binage lo'
Battage , sciage criblage 3o
Fumier. ^ 5o
Loyer, impôt ^ \ 5o
Frais généraux ao
Transport. ' 6 '
ao8 Produit a3a
Bénéfice a4
( cxxxvij ) sixiiME CULTURE : — Pommes'de terre.
Travaux. Dépense.
Deux labours , hersage 3o fr.
Deux binages • ^ • 24
Arrachement ai
Transport 18
Ënimagumage et remuage 11
Fumier» V 5o
Rente, impôt 5o
Frais généraux 20
Plant et main-d'œuvre 20
Produit : 100 setiers en substance 280
Bénéfice constant 36
Vendu en fécule, de 3oo à 900 fr. Bénéfice indéterminé.
SEPTIÈME culture: — Pois.
Tnrranz. DépenM.
Deux labours , liersage 3o fr.
Fauchage , transport et magasin. .......... 20
Loyer, impôt ............!.... 56
Fumier. '56
Battage 10
Frais généraux 20
2o5 Produit • .'. ..... 226
Bénéfice 21
( cxxicyîij )
HUifiàMX CULTURE. — Vcsce (C hwèr et de inara.
Travaux. D^paue.
Deux labours ..•..* Sor- fr.
Semence »» • >. %4
Loyer, impôt , .5a:
Fumier t, .•*r: -S* .
Frais généraux -ÂOi'*
lu
Le bénéfice entre dans celui des troupeaux. Le terrain 7 est libre de b9nne heure, et sert à la pépinière de coka.
NEUTIEME CULTURE. Ixoeme.
Travaux. Déptnse.
Semence 4 fr.
Faudkage , fanaison. . . . i 38
Épiçrrage a
Transport, magasin .10
ReiMie , impôt 5o
Frais généraux ^o '
' Produit. .... ... ......... :.'.. i .'. i*ft
Bénéfice 47
( cxxxix )
DixiàME CULTURE. — Trèfle.
Ttviwax. Dépenae.
Semence i5 fr.
Fumier 5o
Fauchage , fanaison • 36
Transport, magasin lo
Loyer, impôt 5o
Frais généraux ao
i8i Produit 190
Bénéfice • 9
En revenant sur ce qui a été dit plus haut relativement à ee tableau', on voit ici un produit brut de 849OO0 francs, dont la répartition se fait comme il suit :
La fente dn propriétaire est de l5,ooo fi*.
Le béi^éfic» dn fen^ier est de. , . .., ....... 12,490
L'impôt. , . , f . , 4:^000
Le salaire du travail \ 38,2oo
Dépense de Fengrais , dans laquelle se trouve la portion qui paie le travail des ouvriers , employés à ce service x494oo
84,ooo
Cette répétition donne lieu à quelques ob-
(cxl) Dernière» scrvations II® suF le bénéfice du fermier, a® sur
obfterrationfl „. ^ o/* ■
sur le fer- 1 iiiipot, 3^ SUF la reute. Tua rente. I® Je n'ai poFté le bénéfice du fermier qu'à 1 2,4oo francs , n'ayant voulu y comprendre que la portion qui lui revient dans la preraière valeur des produits directs de la culture; mais dans les exploitations il y a des secondes, des troisièmes valeurs qu'on peut obtenir sur les lieux à l'aide d'une industrie accessoire , d'un facile exercice et d'un produit certain. Ainsi, au lieu de vendre la paille, le foin, les tiges des petites céréales, etc., on les emploie à nourrir le bétail. Au lieu de porter a,u marché les pois, la vesce , on les destine à l'entretien de la ba^secour et du pigeonnier. Ainsi la vacherie, la bergerie, l'éducation des poulains , les poules, les œufs, les pigeons, etc., deviennent autant de causes de revenu, qu'on ne peut faire entrer comme élémens dans le calcul d'une exploitation qui est proposée comme exemple, parce que la mesure des avances du capital et des produits dépend des facultés, du goût et de l'aptitude de celui qui ajoute ces diverses industries à celle de l'exploitation agricole.
Dans le tableau que j'ai sous les yeux , la vacherie, la bergerie et la basse- cour y tiennent une place très-étendue et y présentent des pro^
( cxlj ) duits fort avantageux. Je n'en tire qu'un moyen de compensation pour l'omission que j'ai faite , dans la discussion qui précède^ de l'intérêt du capital dopt le fermier a dû faire les avances au moment où il s'est chargé de l'exploitation. Cette compensation est à un haut degré surabondante.
a® Mais ces nouvelles valeurs doivent être prises en grande considération, dans le calcul de la portion qui revient au fisc, dans la valeur des produits de la culture et dans l'usage qui est fait sur les lieux de ces mêmes produite: il y a là un nouveau mouvement de capitaux; la mesure de ces capitaux est, comme je l'ai dit, indéterminée; il se pourrait qu'on l'élevât à une valeur égale à celle même des capitaux qui servent aux avances de la culture du sol.
Tai déjà fait remarquer qu'au produit de l'impôt direct qui dans le tableau est porté à 4^000 francs, il fallait joindre celui de l'ilnpot indirect sur la consommation de x 04,000 francs , montant des produits dont la valeur s'était répartie entre le propriétaire, le fermier et les agens salariés de l'exploitation ; il convient encore d'y joindre le produit de ce même impôt indirect sur les mouvemens du nouveau capital dont je viens d'indiquer l'emploi. Qu'on juge par ces
( G^'ij ) simples indications , de Tintérêt que les gouvernemensont à favoriser les bonnes exploitations, et de quelle importance est pour leur trésor tout ce qui tend à l'amélioration des travaux de l'agriculture.
J'en marquerai un dernier exemple dans ce tableau : le bénéfice du fermier n'est que de 36 francs sur chaque arpent cultivé en produit de pommes de terre; mais si à cette culture il joint la facile industrie d'une féculerie, qui ne demande que le travail de râper le fruit et de séparer la fécule du parenchyme et de la partie extractive par de simples immersions dans des baquets pleinsd'eau, le produit s'élèvera de 35 fr. à une moyenne- entre 3oo à 900 francs. Et si l'on faisait suivre ce travail de celui d'une distillerie, j'ignore quel serait précisément l'accrois^ senieht du bénéfice du fermier. Mais on m'a montré que par les droits que l'état perçoit sur la fabrication des eaùx-de-vie, les soixante arpens que le fermier, à qui je dois toutes ces notions agricoles, exploite en culture de pommes de terre rapporteraient plus de 36,ooo francs au trésor, en sus de ses prélèvemens ordinaires. Il ne me reste plus à faire que quelques obser vations sur la rente.
3*" La rente est' an grand sujet de diacussioa
( cxliij )
parmi les^écanomistes^ Adain Smith a pensé qu'elle entrait comme un des composans dans la valeur échangeable des produits; et la plupart des économistes qui l'ont suivi ont soutenu uneopinion contraire. Siu* ce point on peut faire une remarque : parmi les nombreux disciples d'Adam Smith, il en est un très-grand nombre qui ont semblé croire que relever une erreur dans les ouvrages du maître, c'était faire faire un pas à la science dont il a été un des plus heureux promoteurs. Mai^ une «erreur a fort bien pu être remplacée par tine autre erreur, et la science n'a rien gagné à un tel échange. J'obsei*verai encore que la différence dés opinions sur toute sorte de sujets controversés, n'est, le plus souvent, qu'une différence de définition, et ce genre de différence est surtout très-fréquent dans ceux qui appartiennent à la discussion d'une science peu avancée.
Dans le sujet que j'examine, il importe avant tout de s'entendre. La rente aurait une mesure totlt-à*fait arbitraire de la part dupi:*opriétaire, s'il n'y avait dans le pays qu'une propriété, un fermier et lui; cehii<-ci mettrait en balance le prix du travail de la culture et la valeur des produits, et sur le bénéfice qui en reviendrait,
( cxHj ) simples indications, de Tintérêt que les gouvernemensont à favoriser les bonnes exploitations, et de quelle importance est pour leur trésor tout ce qui tend à l'amélioration des travaux de l'agriculture.
J'en marquerai un dernier exemple dans ce tableau : le bénéfice du fermier n'est que de 36 francs sur chaque arpent cultivé en produit de pommes de terre; mais si à cette culture il joint la facile industrie d'une féculerie, qui ne demande que le travail de râper le fruit et de séparer la fécule dn parenchyme et de la partie extractive par de simples immersions dans des baquets pleinsd'eau, le produit s'élèvera de 35 fr. à une moyenne entre 3oo à 900 francs. Et si l'on faisait suivre ce travail de celui d'une distillerie, j'ignore quel serait précisément l'accroissement du bénéfice du fermier. Mais on m'a montré que par les droits que l'état perçoit sur la fabrication des eaùx-de-vie, les soixante arpens que le fermier, à qui je dois toutes ces notions agricoles, exploite en culture de pommes déterre rapporteraient plus de 36,ooo francs au trésor, en sus de ses prélèvemens ordinaires. Il ne me reste plus à faire que quelques obs^ vations sur la rente.
3*" La rente est an grand sujet de diacuMion
( cxliij )
parmi les^économistes^ Adam Smith a pensé qu'elle entrait comme un des composans dans U valeur échangeable des produits; et la plupart des. économistes qui l'ont suivi ont soutenu uneopinion contraire. Sur ce point on peut faire une remarque : parmi les nombreux disciples d'Adam Smith, il en est un très-grand nombre qui ont semblé croire que relever une erreur dans les ouvrages du maître, c'était faire fyâre un pas à la science dont il a été un des plus heureux promoteurs. Mais une «erreur a fort bien pu être remplacée par une autre erreur, et la science n'a rien gagné à un tel échange. J'observerai encore que la différence dés opinions sur toute sorte de sujets controversés, n'est, le plus souvent , qu'une différence de définition, et ce genre de différence est surtout très-fréquent dans ceux qui appartiennent à la discussion d'une science peu avancée.
Dans le sujet que j'examine, il importe avant tout de s'entendre. La rente aurait une mesure toat-à*fait arbitraire de la part du pi:*opriétaire, s'il n'y avait dans le pays qu'une propriété, un fermier et lui; cêlui«-cî mettrait en balance le prix du travail de la culture et la valeur des produits, et sur le bénéfice qui en reviendrait.
( cxxxviij )
HuifiàMB CULTURE. — Vcsce fC hiver et de inarx.
Travaux. Dépcme.
Deux labours 3a fr.
Semence r» • ,. 24
Loyer, impôt , .6or
Fumier , .*,.•*.•&».
Frais généraux .ÂOi*'*
Le bénéfice entre dans celui des troupeaux. lie terrain y est libre de b9nne heure, et sert à la pépinière de colza.
NEUVIÈME CULTURE. — LuMeme,
Travaux. Dëpanse.
Semence 4 fr»
Faucàage , fanaison. . . . ^ 38
{Ipiçrrage 1
Transport, magasin .10
Rente , impôt 5o
Frais généraux »o '
:-■ . .... iini!
ET OUVRAGE
if^^^^^^*
dabservation conduit à k \\ct éjts faits; Fobservateur Itt les* rassembie, et de leur ison naissent ies principes. Les s se lient entre eux par des ondances qu'il faut décou^Tir.
d'observation agissant ici dans lière plus élevée , s attache â disces correspondances; il déterles rapports qui existent entre les :ipes; et ainsi se tracent de prcres ébauches qu'on appelle théories:
est le premier état des sciences.
Les théories, dabord vagues et inîterminées, cherchent en même temps
DE CET OUVRAGE
JL'espRIT d'observation conduit à la connaissance des faits; l'observateur ks recueille, les rassemble, et de leur comparaison naissent ies principes. Les principes se lient entre eux par des correspondances qu'il faut découvrir.
L'esprit d'observation agissant ici dans une sphère plus élevée , s attache à discerner ces correspondances; il détermine les rapports qui existent entre les principes; et ainsi se tracent de premières ébauches qu'on appelle théories:
tel est le premier état des sciences.
Les théories, d abord vagues et indéterminées, cherchent en même temps
à se développer et à se circonscrire.
L'eiprit d'observation déduit, des conséquences pratiques, des principes qu'il avait d'abord découverts ; l'expérience va bientôt venir à son aide.
Les arts sont nés de la diversité des aptitudes, de l'urgence des besoins et de la commune nécessité d'y pourvoir..
Dans ia première époque de ieur origine , ies arts , inexpérimentés et timides, procèdent pour ainsi dire par instinct; mais les observateurs dont j'ai parlé plus haut, et qui ont conçu les théories, pressentant l'utilité de leur application , ont déjà réduit en règles les conséquences qu'ils avaient tirées de leurs principes. Ces règles vont désormais servir à éclair rer la marche et à diriger la pratique des arts. Cet état de choses forme le . second période des arts et des sciences.
( Hi )
Dans ce période , une nouvelle scène vient s'ouvrir à l'esprit d'observation ; ics nouveaux procédés des arts seront autant d'expériences qui lui serviront à vérifier ses premières données; une moisson de faits plus abondante et plus riche s'offrira à son avide curiosité; il rectifiera ses principes ; il modifiera lea premières règles qu'il avait d'abord tracées. Ce période est celui où les arts et les sciences se prêtent un mutuel appui : la sphère des unes s'élève et s'agrandit, la pratique des autres se perfectionne ; et dans un tel état de choses, il est douteux si les arts sont plus redevaoles aux sciences, ou si les sciences sont plus redevables aux arts.
Cet état est ^e troisième et dernier pé^ riode des sciences et des arts.
Il faut observer que cette correspoh-
(iv)
daiice si désirable entre les hommes qui cultivent les sciences et ceux qui cultivent et pratiquent les arts , tient à des circonstances qui leur sont étrangères, et qui, malheureusement, ne sont pas invariables. Les lois qui s'altèrent ou s'améliorent, les mœurs qui s'épurent ou se dépravent, les variations enfin qui surviennent dans la situation politique dts États, sont les principales causes du changement de ces circonstances. Au reste , quelles qu'elles soient, et quelle que soit leur nature , du moment où elles agissent, leur effet inévitable est d'arrêter la marche progressive des arts ou des sciences, et même de les faire rétrograder, si elles mettent des entraves à la' correspondance qui doit exister entre les classes des hommes qui les cultivent; ou bien.
si elles lèvent ces entraves , de favoriser feurs progrès.
De ce développement, résultent diverses conséquences, qui sont d'autant pius incontestables, qu'elles se déduisent naturellement de leurs principes : elles sont d'ailleurs évidemment vérifiées par les faits.
I ." Les progrès des sciences et des arts sont d'autant plus considérables, plus rapides et plus constans, qu'ils sont plus simultanés.
2." La correspondance entre les sciences et les arts leur est d'autant plus favorable , qu'elle est entravée par moins d'obstacles, qu'elle est plus intime et plus constante , qu'elle met enfin les classes • d'hommes qui les cultivent à portée de se communiquer plus facilement, les uns les résultats de leurs re-
( ctlij )
simples indications , de rintérêtqu« les gouver^ nemensont à favoriser les bonnes exploitations, et de quelle importance est pour leur trésor tout ce qui tend à l'amélioration des travaux de Fagriculture.
J'en marquerai un dernier exemple dans ce tableau : le bénéfice du fermier n'est que de 36 francs sur chaque arpent cultivé en produit de pommes de terre; mais si à cette culture il joint la facile industrie d'une féculerie, qui ne demande que le travail de râper le fruit et de séparer la fécule du parenchyme et de la partie extractive par de simples immersions dans des baquets pleins d'eau, le produit s'élèvera de 35 f r. à une moyenne- entre 3oo à 900 francs. Et si l'on faisait suivre ce travail de celui d'une distillerie, j'ignore quel serait précisément l'accroissement du bénéfice du fermier. Mais on m'a montré que par les droits que l'état perçoit sur la fabrication des eaux-de-vie, les soixante arpens que le fermier, à qui je dois toutes ces notions agricoles, exploite en culture de pommes déterre rapporteraient plus de 36,ooo francs au trésor, en sus de ses prélèvemens ordinaires. Il ne me reste plus à faire que quelques obsar vations sur b reoite.
3^ La rente ostan grand sujet de discussion
( cxliij )
parmi les^^économistes^ Adam Smith a pensé qu'elle entrait comme un des composans dans la valeur^ échangeable des produits; et la plupart des économistes qui l'ont suivi ont soutenu uneopinion contraire. Sur ce point on peut É3Ûre une remarque : parmi les nombreux disciples d'Adam Smith, il en est un très-grand nombre qui ont semblé croire que relever une erreur dans les ouvrages du maître, c'était faire faire un pas à la science dont il a été un des plus heureux promoteurs. Mais une «erreur a fort bien pu être remplacée par une autre erreur, et la science n'a rien gagné à un tel échange. J'obsei*verai encore que la différence dés opinions sur toute sorte de sujets controversés, n'est, le plus souvent, qu'une différence de définition, et ce genre de différence est surtout très-fréquent dans ceux qui appartiennent ' à la discussion d'une science peu avancée. Dans le sujet que j'examine, il importe avant tout de s'entendre. La rente aurait une mesure toat-à*fait arbitraire de la part du pi:*opriétaire, s'il n y avait dans le pays qu'une propriété, un fermier et lui; cehii<-ci mettrait en balance le prix du travail de la culture et la valeur des produits, et sur le bénéfice qui en reviendrait.
( çxliv )
il ferait telle part qui lui conviendrait au fermier.
Mais il n'en est pasi^ ainsi; il y a dans tout pays un nombre considérable de propriétaires , de propriétés et de fermiers; la mesure de la rente exigée ou offerte doit donc se trouver dans un accord et dans la moyenne de toutes les concurrences ; mais ici le travail de la recherche de cette mesure se complique de deux grandes causes d'inégalité; la première est celle de la fécondité plus qu moins grande du sol, et la seconde de la faculté plus ou moins productive du travail de l'exploitation; car le travail est une cause de fécondité comme le sol lui-même, et un bon travail est beaucoup plus productif qu'un mauvais travail.
Il y a , ou du moins il peut y avoir une rente partout où un surplus de produit ressort de la balance entre les prix des travaux et la valeur des produits. Quelque minime que soit la valeur de ce surplus , il peut être partagé entre un pro* priétaire et un fermier ; et si ce surplus n'existait pas, la culture devrait être abandonnée ; car le défaut absolu d'épargne est une cause nécessairement destructive de la propriété. La mesure de toutes les rentes doit donc être diverse
(.cxlv )
comme la fécofidité de tous les sols et la faculté productive de toutes les exploitations, cette mesure n'est pas arbitraire ; maïs elle ne peut être ni constante ni uniforme. Les bonnes terres peuvent être détériorées par une mauvaise exploitatioiDL, et les bonnes exploitations peuvent améliorer les terres les plus stériles. Un fort habile économiste a établi, dans la Bibliothèque de Genève, que la rente des bonnes terres n'était que la différence qui existe entre leurs facultés productives et celles des moins bonnes terres , que la vente de celles-ci n'était que la même différence entre elles et les mauvaises , et que , s'il n'y avait dans un pays que des terres également bonnes, il n'y aurait pas de rente. ' le crois que cet ingénieux écrivain n'a pas tenu^assez de compte de la différenée des exploitations. Dans un pays où les facultés productives du sol seraient partout égales, la différence des exploitations y porterait bientôt l'inévitable principe d'inégalité qui ne leur serait pas venu de la nature. Le plus bel attribut de l'espèce humaine , est une aptitude de perfectibilité dont la Providence a doté notre intelligence , et^ qui , par l'empire que nous pouvons exercer sur notre volonté, nous porte sans cesse à sortir des voies de l'imitation, pour aller plus
( yiii ) cette science serait ia seule qui n'aurait hors d'elle aucune correspondance, par la. voie de laquelle elie pût s'assurer d'un moyen constant d'application et de vérification pour les règles pratiques qu'elle aurait déduites de ses, principes; et réduite ainsi à ses propres, moyens , elle serait , tant que cet état durerait , condamnée à n'avoir pour bases que des données in^rtaines,.
des observations vagues, et une série, incomplète de principes hasardés, in-s^ suffisans ou sans accord. L'exemple de cette conséquence se prend malheureusement ici dans le sujet même que je me propose de traiter, je veuX; dire, dans l'Economie politique.
II y a bientôt cinquante ans que les principes de cette science ont été , pour la première fois, exposés par
Adam Smith, avec autant de méthode, d'étendue et de clarté, qu'il était possible à un esprit supérieur de ie faire j mais le système de cet écrivain , qui est celui de la science elle-même, embrasse un sujet immense et dont il n y a pas un seul détail qui ne soit digne d'une profonde méditation ; et en même temps il ny a point dans cette science def sujet d'observation qui ne, demande à être. défini et apprécié avec la plus grande exactitude. Comment 1% portée de la vue d'un homme, quels, qu'aient été sa patience et son génie, aurait-elle pu saisir tous les points , di$-. cerner toutes les partie:^ , et s'étendre aux dernières limites d'un aussi vastes sujet l
L'économie, politique, considérée comme science, est restée à-peu^près
au méttitf point où i'a baissée Adam Smith , et elfe y sera éternellement stationnaire, s*il ne tui arrive pas de partager enfin un jour avec {es autre»
sciences , i'avantagé de voir ses règfes constatées , vérifiées ou contredites par la pratk[ue des arts auxquels tes principes de sa tÉféoric doivent s^appliquer. L'économie politique est à ces arts ce ^ue l'asilponomi^ est à fart ^ ia navigation, ce que la chimie est à ia foule de professions dont ses découvertes éclairent et enrichissent i'infdtistrie.
}{ faut k dire , ce n'est pas !a faute' d'Adam Smith et des écrivains de sott école , ce n'est- pas ia faute de cevht tfuif âaa^ d'autres pays-, se sont livrés après eux à cette curieuse et intéres- ^nte étudie, si iears observations et leurs tratvaux n^ortt pa> fatit avancei*
(«M davantage !a science qu'ils ont cvttivée et ep'Hs cultivent avec une si vive et si stérile ardeur. Les principes sont des faits généralisés ;; mais ce n'est que par des expériences subséquentes que i^ rectitude de ces génératrsatiom peut être vérifiée : tes préceptes, les règles que les sciences déduisent de htofi principes, ne sont autre: chose <p^un appel qu^eiies font à ces expériences j et ce n'est que quand les arts corres^ pondans ont répondu: à cet appel., qu'eiles peuvent aller en avani», «tî pas^ ser du premier au second pévi^dis- de leurs progrès.
Maintenant quels sont ks artst éhm l'exercice correspond aux théorissî é»
l'économie poiidque ! à. qui', sont êssi tinés ses obseniations > ses-: principes^, ses règles, ses maxtBies î à i'expénience
jïe quelle classe d'hommes appeileiteiie de la rectitude de ses préceptes î Voilà sur cet objet les seules questions qui restent à établir ; la réponse est facile.
L'économie politique est fa science des administrations. Pour lès hommes privés, elle est purement spéculative; pour elles seules, elle est pratique, il suffit de voir ce qu'elle cherche, ce qu'elle étudie, ce qu'elle a en vue.
Qu'on la suive à son début et dan$ ic cours de ses travaux, on verra qu'elle embrasse dans son objet le système entier de tous les rapports sociaux; mais que de difficultés n'a-t-elle pas à surmonter! D'abord elle cherche à démêler dans ce système , qui est en même temps si immense, si complexe et si mobile , le jeu de tous les res-
( xnj ) sorts qui impriment, reçoivent, trans-»
mettent , ordonnent ou dérèglent le mouvement de toutes les espèces d'industries. Dans le nombre infini de ces ressorts , elle voudrait sur- tout pouvoir saisir et suivre l'action de ceux de ia production et de la reproduction; elle voudrait bien être en mesure de discerner toutes les corres* pondahces qui font ressortir, de l'activité constante et alternative de ces deux ressorts, tous les genres de travaux, leur objet, leur motif, leurs effets ; l'épargne , son utilité, son but, SCS résultats; la propriété, sa nécessité, sa diversité, ses droits; le commerce, ses immenses mouvemens, l'organisation qui lui est propre , que les lois contrarient souvent, mais qu'elles ne peuvent changer, sa balance, dont les
(xiv)
causes et tes effets sont si mai appréciés» et qui n'est ni un bien ni un mai, mais seulement une indication de rapports respectifs ; l'argent et toutes ses destinations» l'idée exagérée qu'on se forme de son importance , les causes qui accélèrent, ou ralentissent, ou arrêtent sa circulation , les ejfets de son abondance ou de son insuffisance, ses sup< plémens dans ce dernier cas ; le crédit, ses avantages, ses inconvéniens , ses abus, ses mensonges, ses dangers; l'impôt , ses variétés , son influence sur les divers systèmes de la propriété , sur le commerce , sur la circulation , sur le crédit. Voilà, dans une faible et bien incomplète ébauche , quels sont les principaux objets que l'économie politique propose aux recherches des personnes qui se consacrent à cette
étude. Mais il est évident que cet horizon est trop étendu pour des obser* valions individuelles, sans concert, sans durée, et que les administrations qui , par les rapports de leurs nombreux agens à tous les objets indiqués , et par la perpétuité de ces rapports , et par l'avantage que l'autorité dont elles sont investies donne à leur surveillance , et par le privilège qu'elles ont de faire parvenir aux gouvernemens les résultats de leurs observations et de leur su^érer des changemens désirables dans les lois et les réglemens qui les régissent; il est évident, dis-;e, que lesadministrationsseulespeuventseconder utilement le zèle des propagateurs des principes de l'économie politique, et faire faire à cette science des progrès qu'elle ne fera jamais j tant qu'elle ne
( xvj ) sera pas réênement et de fait ce qu'elle n'est aujourd'hui que de nom , je veux dire, ia science des administrations.
Toutefois > il ne faut pas que de légitimes regrets dégénèrent en téméraires censureSi Nulle Classe d'hommes, nulle institution n'est ennemie de seis intérêts , et de trop sensibles avan* tages devaient résulter de la correspondance dont j'ai indiqué les motifs et le but, pour qu'on ne doive pas être convaincu que de grands obstacles se sont par-tout opposés à son établissement, puisque nulle part elle n'est parvenue à s'établir. Du reste, rien de ce qui, dans la nature comme dans la société , porte en soi un germe de grande et générale utilité , ne peut s'opérer que par degrés. Un premier pas à faire après ia profession et la propagation des
{ «vin
principes fontîaméritauîi: de ^économie politique > est d'apercevoir et de signaler les avantages et la nécessité d'une correspondance active et constante entré les hommes qui professent ces principes et \ei classes de ceux qui doivent en tirer des conséquences pratiques : c'est ce but que j'ai voulu atteindre. Ce qui reste à faire est de recommander ' et de rendre facile l'étude des prin^ èipes aux agences, qui seules peuvent être les vrais instrumens et les vrais organes de cette correspondance.
Les savans qui, parmi nous, ont èherché à en répandre la connaissance ; ont déjà beaucoup fait pour ce désirable objet. Je citerai avec plaisir un, écrivain distingué, à qui nous devons une élégante traduction de l'ouvrage d'Adam Smith; elle est enrichie de
( ^»f ) notes ïnBftiinent instructif es, qui en sont comme une sorte de compiémeat çias;stque^ ainsi que l'ouvrage qu'elles sont destinées à éctaircir. Je citerai enc<^r4& un autre écrivain ^rès-recommandabie et plus récent y qui a reproduit sur un plan plus méthodique les mêmes pria»
erpesy auxquels il a su donner, dans beaucoup de parties, de riches et eu-, rieux développem^s* L'un et l'autre ont fait pour la science ce qu'il est possible de faire ; ils ont favorisé sa propagation et facilité son étude.
' Je n'ai certes et ne puis avoir, en traitant après eux le même sujet, auçtme prétention, de concurrence. L'objet qv^e. ir'ai en vue est tout-à-fait spécial. Atta^ché par goût et par devoir à une admi" nistration dans laquelle ;'ai vieilli, /ai senti depuis long- temps combien H
iséfaftutlleà ses agens^aux agens même de totit^s les administratioiifi^ de xon^ lictîtré les priticipes de l'économie pofiti€[iié, 4it totnbien ieurs observations^ si elles étaient faites sur ^n Yasie piaii ^tisuivies ayec persévérance > pourraient seirir en même temps aux progrès de ià science «t à i'intérét des goiiveme«' mens. Dans cette vue, j'ai cherché \i f4ife) pourieur usage comme pour ie liHen , un traité élémentaire » dans lequel fe me suis sur-tout attaché à faire ressorîit les rappotts qui lient les diverses parties de l'administration publique aux divisions correspondantes de la rliéotrie. C'est moins un livre, il faut le dire, qu'une tentative pour arriver un jour, et par des progrès successifs, à un système pratique d'observations , établi sur un grand ensemble de moyens com«>
binés €t persévéramment mis èiîijdeuyre.
par une direction puissante et iéciairéçjj Ainsi, cet essai est proprenient; uq travail de bureau, qui a pour, objet éloigné un système général dobjerr vations méthodiques sur tout ce qui tient aux pius importans intérêts des sociétés, et pour objet prochain ,, un cours , ou , si l'on veut » un projet d'instructions préparatoires, auxquelles je ne me dissimule pas que la cjasse générale des lecteurs pourrait justement reprocher d'être dogmatiques, abstraites et totalement dépourvues de toute espèce d'agrément, si je ne prenais soin de lit prévenir que ce n'est pas pour elle que j'écris, et que les personnes pour qui j'ai entrepris et à qui je consacre cç travail , ne lisent que pour étudier , n'étudient que pour apprendre, n'ap-
prennent que pour mieux savoir, et que tout ce qu'elles demandent à ceux dont elles reçoivent les conseils, c'est de la précision, de l'exactitude et de la clarté , convaincues qu'elles sont , que les lectures agréables et faciles ne servent qu'à l'amusement de l'esprit, mais qu'en toute sorte de sujets, soit pratiques, soit de simple théorie , l'instruction ne s'acquiert effectivement qu'à l'aide d'une attention sérieuse , laborieuse et continue.
DIVISION DU SUJET
V-^E Traité se divise en deux parties , Tune de théorie , Tautre de pratique.
La première comprend deux sections : dans Tune je traiterai de fa théorie du travail, de celle de Targent, de celle de l'impôt dans le système de la propriété; dans la seconde section , je traiterai de ces mêmes théories dans le système du commerce.
Dans la seconde partie du Traité, j'exposerai les rapports de l'économie politique avec l'administration publique, et j'indiquerai quelques moyens pour rendre ces rapports réciproquement avantageux aux progrès de l'une et au perfectionnement de l'autre.
ÊLÉMENS
DE aUELaUES VUES
SUR l'application des principes de cette science
DU TRAVAIL
JLè travail est le. moteur géncfal de tous les ressorts de forganisâtion sociale. Pour connaître toute son importance , il faut ie considérer dans son origine , dans ses combinaisons , dans ses effets.
Cause ou Origine du Travail:
La théorie du travail se confond avec celle des besoins. L'un est le produit de notre
activité spontanée, les autres sont le produit de notre sensibilité. Dans le tableau de^ c^é deux facultés , leurs effets se montrent concurremment , et les idées qu ils font naître se succèdent si nécessairement , qu'on ne peut les présenter séparées. Les besoins excitent au travail , lé travail développe les facultés humaines , et Thomme acquiert ainsi ïes moyens de satisfaire à tous ^s besoins*
La vie est un essor perpétuel vers des jouissances successives. Sans les besoins , cet essor n'aurait point de cause impulsive ; sans le travail» il n'atteindrait pas son objet.
On peut dire encore que le travail est 119 besoin naturel de notre activité, et quç Je^ besoins sont une sorte de travail, un, ef^x% de notre organisation pby^que , qui tend à développer nos facultés* Ainsi , ces deux idéeSa qui ont un rapport invariable de succession , se rapprochent encore par leur analogie.
Ce qui les distingue, c'est que l'une pressente l'hommesous l'aspect d'un mobile passif, et l'autre sous le point de vue d'un moieuias.
que f dans Tune^ onvoitfedéveïoppentehtcit» fecukés morales et intelloctuelUs de Thommi dériver de ses mouvemens matériels, et qué^ dans l'autre , les mouvemens dérivent de c# développement»
Sous l'empire des besoins, Thamme, bOn^ sidéré comme être spontané, reçoit des înfH pulsions r dans l'exercice du travail ^ cW lui qui tes donne. Par les besoins, Thom me semble être servilement soumis aux loîs de sa propre organisation î par le travail, il sembte en dirîgçi^ les ressorts : il fait plus ^ par le trôvarf , il influe sur l'organisation de tout ce qui l'entoure»
S. IL
De l* Association du TmiaÛ^
Où et quand commença l'état de société t Comment et pourquoi les hommes entre* prirent-^ils de se réunir? Les faits manqueront toujours à la solution de ces questions oiseuses. Comment et pourquoi l'état de
(4) société exîste-t-îl î Quels sont les lîens , quel est le but de rassociatîon qui rapproche et unît les hommes ! Tous les faits se présentent en foule , et la solution de ces questions devient aussi intéressante que simple.
L'association du travail est le lien qui rapproche et unit les hommes ; quant au but de ce rapprochement , il n'est pas dans la société, il est dans la nature. Dans quelque état que Thomme vive , il tend à satisfaire ces mêmes besoins , qui lexcitent , tantôt à isoler son. travail, tantôt à Tassocier; mais cette tendance n'est pas dans Tassociationr , elle est dans les besoins eux-mêmes.
Si la société a un but qui lui 6oit propre^ il e?t dans les liens mêmes qui la forment. La société existe par fassociation des travaux, et elle n'existe que pour former cette association.
De ces distinctions dérivent des conséquences dont 11 sera facile de sentir toute l'importance.
i.° L'homme se met en rapport de société
kvec ses semblables par son travail ; mais par ses besoins , il n est en rapport qu'avec lui-même.
' 2.^ L'homme en état de société doit contribuer de son activité à la masse du travail commun , mais dans une proportion qui n'est pas dans fes lois de l'association. Cette proportion est dans ses besoins , qui ne le lient qu'à la nature. ; '
3 .^ L'homme travaille pour satisfaire à ses besoins : toutes les lois de son travail sont renfermées dans cet objet final de l'exercice de ses facultés. La proportion de son travail est dans la mesure de ses besoins : cette proportion et cette mesure sont hors de l'atteinte des lois sociales.
4-^ L'homme vit sous l'empire de ses besoins, et ii exerce cependant un certain empire sur eux. C'est dans l'état relatif de ces deux ascendans que se trouve la, proportion exacte du travail qu'il doit à l'association. Cet état relatif donne en même temps la mesure des moyens qu'il doit trouver dans
H$$oci9iion ^ pcmr aU€inifrç ie'^ut in4ivMiie| qu'il a en vue en contractant le» objiig^tionft qu'elle impose,
^association du travail ré^Mfte 4'nne cer* taine correi^pondance dans la direction de nof façidt^s I et du développement simultané de cesipême$ faculté» dahs tous lés indîvidusque ifs circonstances de leur position mettent à portée de se rapprocher. Lc« méme^ cause* produisent:» mais imparfaitement» le même f^et dans certaines classe$ d animaux î cat il y en a qui > si'unis^ant par lassociation du travail , vivent , è quelques égards , en état de société t cependant, lechelle des faculté^ n'étant pas la m^me , le développement dont je parle ne les conduit pas plus loin ; la faculté ^ui organise le travail , leur manque^
S. III
Z)^ tOrjgnnîsation du Travail,
L'association du travail rapproche et unit les hommes » et prépare la formation de la
société; 1/ôr^nisation au ïrtcfkil est l'eri^ semble des travaux humains considérés dans i'universalitéde leurs rapports. t)ans TimmeÂ-*wté de la scène sur laquelle le travail s exercé j notre esprit a peine à suivre finnon^J>rabIe diversité de ses ressorts ; et quelque effort qu'il &sse f il ne peut embrasser la vaste combi-^ naison de ses résultats. SeraitK:e que Tespri^ humain a moins d'activité que .l'industrie humaine î ou son activité serait-elle moini bien ordonnée? ou ne serait-ce pas plutôt, queTesprit, quand il travaille seul pour con-^ naître, pour généraliser ses idées , pour organiser ses perceptions dans un grand système i arrive plus difficilement à son but, que quand , lié à l'industrie générale , il s'associe avec elle , la suit dans sa marche, subdivisé 3on action à mesure qu'elle subdivise I4 sienne , et jetant sans cesse de nouvelles lumières devant chacune des opérations de son associée, en favorise l'enchaînement, et assure le développement de ses progrès î S'il en est ainsi > il ne faut pas s'étonner que Tin*
idusfrie „ aidée . de l'esprit humain » déploie une vaste et grande organisation, et que fesprit, s isolant ensuite pour revenir 6ur tout ce qu'il a fait, pour l'industrie et par . findustrie, ne puisse retrouver la trace de ses propres opérations , et s'afflige de ce que le. spectacle d'une organisation à laquelle ii a pris lui-m^émç upç jsi grandie part, est un .mystère qui( lui ç§t impossiWede cora-r prendre, ; ,. '
Le travail humain §e combine d'un grand nombre de mariières ; l'ensemble de toutes ses combinaison^ compose l'organisation du travaiL
Toutes ces combinaisons peuvent se ré-* diiire à trois principales : la réunion des travaux , la division du travail , et la correspondance des travaux.
Le but du travail est la production : dans ie système du travail organisé, cet effet du travail est placé souvent à une grande dift-^ tanqe de ses causes ; mais ie résultat final de l'organisation fait disparaître ces. distances;
(9) il subdivise et départît fes productions; et rapporte définitivement à chaque degré de travail» la somme des produits qui lui apparr tiennent.
Cette répartition est le grand objet de l'organisation du travail : elle multiplie les productions » elle -multiplie et féconde les travaux, et les proportionne les ans avec les autres; et cest par les trois combinaisons dont je viens de parler quelle arrive à son but.
S. IV
De la Réunion des Travaux.
La réunion des travaux doit produire non-seulement des effets plus grands en proportion du nombre et de la force des élémens de cette réunion; mais encore elle en doit produire qui soient au-dessus des effets, collectivement considérés, de ces élémens , s'ils agissaient d'une manière isolée; Il y a tel effet qui doit résulter de tel degré de force. Si ce degré est au-dessus de tel
( fo) icavail individuel ^ue ce soit ^ il s'éhiiiit kk zi^ce^ité des forces collectives*
II y a des eâfe£s ^ui naissent d^iih travaii exercé sur un grand espace que l'homme ispl^ ne peut embrasser par aucune de ses ^tult^ jndividueUes.La réunion du travail 4û plusieurs agrandissact Ja scène «de son ^xf^rcice^ le proportionne à tout, et produit ces eâbts dont i'Iiomme ne pojurrait pas même jçôficevoîrndée, s'il était seuL*
H y a enfin des effets qui consommeraient un si long intervalle de temps pour Thomme réduit aux ressources du travaii isolé, que la nécessité de pourvoir à ia masse de ses autres ibésôins, ne lui laisserait ni le loisir ni l'envie de s'en occuper. La réunion des travaux procure aux hommes un moyen facile d^ faire -entre eux échange de leur temps ; et en donnant à chacun le temps de plusieurs hommes , il met à sa portée des objets aux-» quels le travail isolé ne saurait jamais at^ peindre.
Tels sont les effets de la réunîçn des tra-
( Il )
vaux. Ils forment la prennère Imse de Vnssàr ciation humaine; ils étendent et assurent f empire de Thomme ; ils proportionnent son •ctivitéaux espaces , aux temps et atix gran-* deurs ; iis assujettissent à sa forte , des forces ; 6oit actives, soit d'inertie, supérieures à f:elies de l'homme isolé, mais dénuées del« lacuité d'être unies.
Je n entrerai pas dans une piqs grande '^fnumération ; mais on sentira qiie^ saAs cette ikculté vraiment sociaie , les hommes épars sur la terre ne formeraient pas même une espèce aussi nombreuse et aussi puissante que celle du castor, du chien sauvageon du singe; car ces espèces doivent à dès circonstances locales de connaître aussi la réu^ liion du travail ; et supérieures à nous en fà^ cultes instinctives , elles arriveraient àde plus grands résultats, si nous. ne devions à ia supériorité de nos acuités nfociales, une réu^ Tiion de travaux plus constante ^ plus inl!e(« llgente et mieux çoinbînéçt
De la Division du Travmh
. La division du travail est la seconde combinaison organique que j'ai à expliquer : cette combinaison n'a rien d'opposé à celle ^ que je viens de définir ; elle suppose même des travaux réunis, et ne fait que fortifier et cîmenter.Ièurréunion. La division du travail distingue les diverses réunions dé travaux» en déterminant 1 objet spécial dont chacune . 4'elles doit s'occuper immédiatement.
. La division du travail spéci^e les résultats des travaux réunis : elle circonscrit leur but, et caractérise chaque réunion par iobjet dirtct qu'elle a en vue. La division du travail recherche sans cesse les moyens de simplifier cet objet; et c est dans ce sens seul quelle tend à diviser les première^ réunions des travaux en réunions partielles . qui, se partageant les divera détails de leur objet commun , doivent parvenir à le mieux accomplir! à l'accomplir plutôt, à laccom-:
plir d^une manière qui réponde mieux au» vues et aux besoins de [industrie* Ainsi , la diviifon du travail, en opérant dans le sens de sa dénomination, tend cependant sans cesse à réunir les travaux analogues ; elle diminue la masse des réunions , mais eHe en augmente ie nombre; et en simplifiant leur objet, elle fortifie ie lien qui les unit.
Les réunions qui se forment antérieure-» ment à toute division de travail , sont des associations naturelles. Celles qui suivent la division du travail et en dérivent, sont des combinaisons sociales. Les premières sont des associations instantanées; les secondes^ des professions permanentes. Dans les prelisières, l'association une fois dissoute, un temps considérable se perd au rapprochement des élémens qui ia formaient; îes inégalités dans iexercice des facultés individuelles affaiblissent le lien qui les unit; il y a enfin, dans J'application collectivités forces, beaucoup de temps et de travail eVpioyés en pure perte. Dans les secondes , le
IravaH et ie but du travail sont constaitimerlf liés par la perpétuité ^ la cotîtirruité et la cortl-« bînaison de l'exercice toiijoufr concoi€ant' des forces individuelles. Cependant ^ malgré les imperfections de ce système , la réunion dçs travaux, dans le premier état de simple association , fait ressortir dès facultés indivî-^ duelles une force collective , qui remplit à beaucoup d'égards les vues dé fa société dând cette première ébauche de' malformation } mais la division du travail fait ressortir desf facultés individuelles un esprit de combinaison qui rallie tous les travaux analogues, asisocie tous les degrés de force, agrandît,' multiplie, perfectionne les effets de Tlndus^ trie , fait servir tous les détails du travail et du temps à la production , et fifconde totif / jusqu'au loisir*
La division du travail n'est donc que ÎA distinction des. professions, que le dévelop* pement de l'industrie humaine tend sans cesse à subdiviser , parce qu'elle tend sanft cesse à se perfectionner. Le r^uïtat de cett*
«ulxiiviéioii et de cepevfectionnéinent est otf %me diminution de travail dl^ns tine somme déterminée de productions, ou une aug^ mentation de productions dans une somme donnée de travail. Je discuterai ces conséquences quand je traiterai des résultats politiques de rorganisatîoi]. sociale. I! suffira d*observe^ ici que , quand Tindustrie i^e perfectionne i les professions se muftrplient, et que cette muitipiicàtion s'étend progressivenent^ comme la perfection même de f industrie/
• .. U fa«t encc^ rematquer que quand findM&rie ^ peifectionné sans qu'il en résutre une augmentation de productions, c*est qtié im aORÇne du travail a diminué dans la proportion des degrés de perfection acquise ; et quaftdrindustrie à déchu de quelques degrés ,' •ans que la masM dès productions ait diminué , cest' ijiié la somme du travail s'esît Accrue: comme aussi quand Tindustrie se perfectionne sans qu-il arrive aucune altératîè» dans ia somme du travail,^ faut né-
cessairement que la masse des productions reçoive une augmentation proportionndfeii
S. VL
De la Correspondance dés Travaux,
J'ai tracé Torigine des réunions naturelles et des combinaisons sociales du travail. Toutes ces associations sont liées par des correspondances qui non-seulement servent à les unir sous les liens d'une organi^tion commune, mais qui sont si nécessaires à leur formation, que sans elles ces assod»-* tions ne pourraient se maintenir, et n'au*? raient même pu se former.
Dans l'état de société, toutes les proies^ sions se tiennent et sont comme enchainén ensemble , et le lien de leur union est en même temps le principe de la combinaison de leurs propres élémens. L'homme travaille pour satisfaire à ses besoins; mais l'objet immédiat de son travail peut être placé très* loin de cq||ii qui doit remplir le vœu qu'il
( t7) se propose. Souvent la production de son industrie va à i'autre extrémité du monde > satisfaire aux besoins des hommes qui, de leur côté > travaillent pour satisfaire aux siens*
Les besoins qui font sortir l'homme de son repos, ne sont, dans Tétat social, que le but final du travail auquel il se livre : son but direct est de satisfaire aux besoins d autrui. De la cet enchaînement de dépendances mutuelles, qui attachent le travail de chacun aux besoins de tous, et les besoins de tous les individus à la masse du travail commune Le soin de suivre cette chaîne de dépendances, que j'appellerai volontiers circulaires > parce qu elles n ont ni source première , ni issue finale , parce qu'elles embrassent foutes les professions et tous les individus de ces professions, ce soin, dîs-je, a donné naissance à de nouvelles es|>èces de travail , qui , selon leur diversité > ont établi autant de nouvelles professions.
Il semble que celles dont j'ai parlé précé-
( »8 ) Jemment pourraient être appelées profes^ sîons de production , parce qu'en effet le travail qui leur ^rt de base, s'applique, soit à préparer , soit à recueillir, soit à modifier les productions. Les autres, je les appellerai professions de correspondance» parce que ie travail qui leur est propre s'applique à maintenir les rapports qui existent entre ies professions de la première espèce.
L'objet des professions de corresponJance est la répartition des prodMctions du travail. Cette tâche est grande et difficile ; mais on sent que , sans cette répartition , le travail pro* duirait en vain , et cesserait bientôt de produire. Les professions de correspondance tiennent donc, et par le rôle qu'elles jouent^ et par les rapports qui les lient à toutes les professions de production , une place impor-^ tante dans l'organisation de l'Industrie.
Toute la journée du sauvage suffit à peine pour lui procurer le gibier qui doit apaiser sa faim et fournir à un dç ses repas. Dans la vie sociale, un seul homn^^ avec moins de
( «9 ) i^tigue, peut , par son tràvaîf journalier, iaire produire à ia terre ie hlé qui suffit à la subsistance de vingt hommes ; mais s'il a travaiifé pour eux , il faut qu a leur tour ils travaillent pour lui. Cet homme a plus d'un besoin à satisfaire : ie blé n'est en même temps qu'un des cent besoins qui ont provo» que le travail de ces vingt hommes laborieux. Suivez ie fil de ces besoins » vqus parcourrez Je champ entier.de l'industrie, vous verrez ie travail de toutes les professions aboutir , par quelques-uns de leurs rapports, aux besoins • de l'homme qui a tracé un sillon, et le tra* ^ail de cet homme répondre à tous les droits que l'industrie générale, en satisfaisant à tous ses bespîns , a acquis sur lui. Les professions de correspondance veillent à la concordance de tous ces droits, et maintiennent les rela^ tions de réciprocité qui lient le travail d'un seul aux besoins de tous , et les travaux de tous aux besoins d^un seuK
Ces professions étant fondées sur le travail qui leur est propre^ augmentent lasommedu
( ^o ) travail commun, et elles ajoutent en même temps à la niasse des besoins, les besoins des hommes qui se livrent à ce genre de travail. La corre^pondancequ'eiles maintiennent entre toutes les professions, les embrasse elles-mêmes en même temps qu elle embrasse toutes les autres branches de Tindustrie. Les mêmes liens unissent cette incalculable variété de relations; les temps, les lieux, séparent les travaux d'une multitude innom- Ijrable d'hommes; ces travaux diffèrent par des diversités infinies de genre et de degré; et cependant les productions qui sortent de toutes ces sources se rassemblent de toutes parts , se transportent et se répartissent comme par l'impulsion d'un discernement invisible. Les besoins ,, tous les besoins, .réclament la part qui revient à chacun d'eux dans cette répartition des produits du travail, et l'obtiennent. Le travail a une graduation générale dont tous les détails sont connus ; l'expression de chacun de ces degrés représente tous les travaux individuels , et sert de
titre à Ja réclamation de tous les besoins in* dîvîduels.
Cet admira,ble' mécanisme sera mieux expliqué dans le chapitre suivant.
DE L ARGENT
Définition, usage général de ï Argent.
u Toutes les productions que le travail humain fait naîtrel , ou prépare , ou recueille, ou modifie pour satisfaire à nos besoins, ont des valeurs différentes qui prennent leur mesure, dans nos besoins, Les graduations de cette mesure constituent ce qu'on appelle leur prix. Le travail , par tous les degrés dont il est susceptible , et sans égard àses.yariétés de genre, fournit Téchelle de graduation de tous ces prix , et largent est l'expression de tous les degrés de cette échelle.
Ainsi, cette grande chaîne d'appréciation
nous présente six choses principales , dans l'ordre que je vais indiquer: les besoins, les productions, les valeurs, les prix, le travail et largent. '
Les valeui^ expriment le rapport des productions et des besoins; les prix expriment le rapport des valeurs, des besoins ei des productions; le travail exprime le rapport des productions, des besoins , des prix et des valeurs; et largent est l'expression générale de toutes ces choses.
L'industrie humaine agit et s'organise de la même manière que l'esprit humain. Les choses, de la nature sont liées par des relations mutuelles: les sens atteints par ces relations éveillent l'attention de l'esprit ; les idées dirigées par l'attention saisissent les rapports des objets ; et le langage exprime à'ia-foîs et les idées , et les objets , et les rapports des choses de la nature entre elles , et les rapports de ces mêmes choses avec les opérations de l'esprit.
L'argent est le véritable langage de fin*
dustrie. Par rapport à l'esprit , tout s'efface ou s'absente, tout est fugitif ou périssable, hors le langage qui exprime toutes ses opérations. Les idées sont passagères, les objets s'éloignent, les sensations s'oublient; mais le langage reste , pour représenter à l'esprit les idées et les relations qui n'ont pas laissé de trace après elles. Il en est de même de l'argent : il gradue les valeurs des productions ^ il gradue le travail, et fixe toutes ces graduations. Les productions se dispersent, et le travail n'est plus; mais l'argent exprime les rapports qui les lient ensemble , et il exprime en même temps les justes rapports qui les lient à nos besoins.
Un des plus beaux résultats du langage est celui de donner à l'esprit les moyens de généraliser ses idées. Un des plus beaux résultats de l'argent, est celui de généraliser le travail. La généralisation des idées^se fait à l'aide des abstractions, qui ne peuvent être fixées que par le langage. La généralisation du travail se fait aussi par une espèce d'abs-
( ^4) traction qui ne peut être fixée que par le ministère de i argent.
- Je n ai pas besoin de dire ici ce que c'est qu'une idée abstraite ; mais je dirai ce que c'est qu'un travail abstrait ; et l'on verra aisément l'analogie de ces deux prodiges.
Quand je paie deux sous une feuille de journal , je solde une portion de cent mille travaux, dont ces deux sous expriment l'abstraction. L'origine de cette feuille est dans mille lieux et cent mille mains différentes ; ia surface de la terre a été sillonnée pour produire le lin dont sa pâte est composée. Les entrailles de la terre ont été creusées pour extraire le plomb qui a fourni les matériaux des caractères d'une imprimerie. Il a fallu du fer , de l'acier, du cuivre, des peaux préparées, du bois travaillé avec soin. Le travail de cette feuille se compose des travaux réunis de la mécanique, de la chimie , de la na* vigation ; la législation , les sciences et la phîlosophiç n'y sontpas étrangères : son prix se compose des prix de ces innombrables tra-
{ =^5 ) vaux. Voilà un prix abstrait de cent nnlfe prix ; voilà un travail abstrait de cent mille travaux. L'argent est le moyen par lequel l'industrie a opéré ces abstractions ; et c'est sous ce point de vue que l'argent est le langage de l'industrie.
C'est ainsi que l'argent devient le grand moyen de correspondance entre tous les travaux et tous les besoins; car comme il exprime tous les degrés de travail et toutes les valeurs des productions, il sert à déterminer pour chacun de nous le degré de travail qui correspond à nos besoins. La nature a bîeii donné à chaque homme la faculté d'exprimer ses besoins , mais ce n'est pas cette expression purement orale qui mène aux moyens de les satisfaire; l'industrie n'entend pas ce langage. Il faut que l'homme exprime son travail ; c'est l'argent qui le gradue , c'est l'argent qui l'exprime ; et l'argent est le. seul langage que l'industrie puisse entendre.
Par cette faculté expressive , l'argent devient l'organisateur dû travail ; car l'organir
sation du travail s opère par ia réunion , la division et la correspondance des travaux. Or , toutes ces opérations tendent à impliquer , à confondre sans cesse le travail de chacun dans une masse commune. £t comment les hommes consentiraient -ils à perdre dans une combinaison confuse la trace du travail individuel que chacun deux doit fournir, si Tindustrie générale ne leur assurait un moyen de connaître toujours , et de pouvoir toujours exprimer le degré de travail dont ils ont contribué à un travail combiné, et si ce moyen ne donnait pas en même temps à chacun la mesure des productions auxquelles son travail lui donne un droit déterminé! L'argent est ce moyen : il conserve les traces du travail individuel , il exprime ses degrés , et enfin il définit la valeur proportionnée des productions auxquelles chaque degré de travail donne le droit de prétendre.
Et c'est ainsi que largent est non-seulement organisateur, mais encore propagateur.
( ^7 ) multîpiîcateur et créateur du travail ; car comme il exprime seulement les degrés de travail, sans aucun égard à ses divers genres , toute laptîtude au travail que ia nature donne aux hommes , est ainsi employée par-tout où ils se trouvent, sans que leur temps se perde à passer d'un genre de travail à un autre , et sans que le choix du genre ait une grande influence sur l'exercice de leurs facultés individuelles. Car ce qui importe aux hommes y c'est d'avoir droit aux productions que leurs besoins réclament : or , toute espèce de travail étant réduite à une^ expression uniforme , leur temps n'est plus employé à chercher et à choisir , mais il se donne touç entier au genre de travail qui est le plus à leur portée.
Il en résulte en même, temps que le genre de travail auquel la première occasion les appelle , les y attache par leur position même > iesy fixe par l'habitude, et, par cette habitude, perfectionne et féconde leur aptitude à travailler. Ainsi l'argent influe sur l'industriel
( ^8 ) comme le langage sur Tentendemeilt : H étend et lie ses facultés, il facilite feur exercice, et tend sans cesse à accélérer et à compléter leur développement.
Un peuple muet auroît peu d'idées; et le cercle de ses abstractîonis , s'il en avoît , serait si limité, qu'à^eine pourrait-il , par leur secours , sortir de l'état de stupidité qui caractérise l'enfance. Ce peuple serait un troupeau de bêtes que l'instinct seul guiderait, qui n'aurait qu'un passé confus, un présent circonscrit , et un avenir nul.
Un peuple sans argent ne formerait qu'une association sans accord , sans étendue et sans durée: son industrie, dénuée des moyens de s'entendre , laisserait les besoins et les travaux à une distance et à des intervalles que rien ne rapprocherait ; ou plutôt il n'y aurait de travail que celui qui aurait pour objet l'objet direct des besoins individuels ; et s*il arrivait à plusieurs hommes de réunir ieut travail four atteindre à cet objet , chaque partage serait signalé par un débat ; et quand
le -partage ne pourrait se faire , îl y aurait oppression du faible, usurpation du fort, et toujours incertitude, découragement et discorde. Enfin l'industrie , muette comme ies individus de l'espèce humaine qui n ont pas reçu l'organe de la parole , serait stupîde comme eux; ses travaux, comme les idées du sourd-muet, resteraient désunis, et aucune organisation ne viendrait combiner la masse des travaux avec la masse des besoins , comme , dans l'infortuné dont je parle , aucune organisation , à moins qu'il ne reçoive le bienfait d une éducation très-soignée , ne vient établir de rapport de direction entre la masse dé ses idées et la suite des actions de sa vie. L'argent et le travail se suivent dans l'organisation de Tindustrie , comme le langage et les idées se suivent dans lorganisation de l'entendement. L'argent est l'instrument par lequel l'industrie généralise le travail , et le travail est le ressort par lequel elle analyse l'argent. On trouvera cette même marche dans les opérations de l'entendement, rela*?
(30) tivement aux idées et au langage* Mais je ne porterai pas plus loin ce rappcochement; il ne conduirait qu à des résultats oiseux pour l'objet que je me propose. Cependant, j ai cru que je devais m'y livrer jusqu'au point où je m'arrête , parce que les opérations de l'esprit sont plus connues, et servent, par leur analogie avec le sujet que je traite, à définir le vrai râle que l'argent joue dan^ l'organisation de l'industrie , et à bien faire saisir son impor-* tance. J'aurai , au reste , occasion de revenir sur ce sujet dans une autre partie de cet ouvrage.
J'ajouterai seulement une observation :
on doit voir par l'analogie de l'argent et des langues, ce qu'on doit penser des vains et puériles regrets qui s'élèvent quelquefois sur la rareté de l'argent. Ce n'est pas la rareté de l'argent qui fait la misère , c'est l'indolence, ou la mauvaise organisation de l'industrie. Si l'argent s'accumule pour s'enfouir, ou s'il circule dans d'autres voies que celles qui doivent lui être tracées par une active et libre
(3» ) industrie, il y a en même temps abondance d'argent et pauvreté. Si un homme , un peupie , pauvres d*idées , avaient reçu des générations précédentes et parlaient une langue abondante et riche, l'usage de cette langue ve servirait qu'à faire ressortir leur ignorante stupidité : d'un autre coté , les langues s'en« ridassent, se perfectionnent et s'embellissent dans la proportion du développement de rinteliigence des peuples; et on verra plus loin , quand je traiterai des signes représentatifs de l'argent , que la richesse des nations étant tQU/ours un résultat du développement de leur industrie, elles peuvent s'appauvrir sans que la masse de leur numéraire diminue, et s'enrichir sans qu'elle augmente.
Terminons ce sujet en disant que, dans l'organisation sociale, tout est enchaîné , tout se correspond, tout se combine ; mais que la chaîne , le point de contact de toute correspondance, le principe de toute combinaison, est l'argent.Toutesles parties aliquotesdel'argent sont autant d'anneaux intermédiaires entre
tous les éiémens de ià somme des travaux et de la masse des besoins. Ces parties alî-* quotes, subdivisées à l'infini, répondent à toutes les fractions de cette somme et à tous les degrés de cette masse : elles fournissent des expressions aux plus grandes comme aux plus petites proportions ; et c'est par ce m«:anisme, à-la-fois si simple et si fécond , que les besoins dirigés par un guide sûr provoquent le travail , et arrivent par lui aux productions qui doivent les satisfaire.
S. II
Résultats importuns des usages de ï Argent.
Le travail, en se modifiant, en s'organisant, diversifie les professions , et, des correspondances qui les lient, fait naître l'ordre de la société.
Les professions se forment par la combinaison de certains travaux , de l'accord desr quels résultent ou des productions qu'on appelle naturelles , parce que c'est la nature
( 33 ) «xcîtée par le travail qui les a fait naître , ou des productions quon appelle de lart, parce que l'art semble avoir plus de part que la nature aux modifications qu'elles reçoivent du travail.
Une profession prise isolément est une organisation particulière, dans laquelle les travaux s'unissent, se divisent, se correspondent, comme dans l'organisation générale. Tous les travaux y sont réduits à des expressions uniformes , qui indiquent le prix individuel du travail de chacun.
L'objet de l'organisation d'une profession est une production appropriée à de certains besoins. Les travaux ne s'unissent, ne se divisent et ne correspondent que pour par-i venir à ce but; et cette production, ainsi appropriée, emporte hors de la profession l'expression du prix collectif de tous les travaux qui ont concouru à la former. Ce prix est le prix même de cette production.
Quand cette production passe d'une pro-^ fession à une autre , soit parce qu'elle n'est
( 34 ) pas encore parfaitement appropriée aux bev «oîns qui la réclament » soit parce qu'on veut l'approprier à d'autres besoins , une seconde organisation de travaux s'établit sur cette nouvelle appropriation ; de nouvelles exprès-fiions de travail s'ajoutent au prix collectif lies travaux de la profession antérieure; et la production sortant de cette seconde profession , emporte un prix qui s'est composé de l'expression des travaux des deux professions.
11 est telle production qui > après avoir été l'objet de l'organisation de vingt profesfi^ns/ porte avec elle l'expression de mille travaux , et cette expression compose son prix. L'argent opère ici par deux méthodes successives , celle de la synthèse et celle de l'analyse.
Le travail de chaque membre d'une pro*fession est un travail distinct, et souvent les travaux de tous les membres de la profession sont des travaux divers. L'argent n'a aucun égard à cette diversité : considérant le travail dans le rapport de son objet finale.
( 35 )• c€St-à-dire> Jans le rapport de ia production; qui doit satisfaire aux besoins de louvrièr ,•: et non dans le rapport de son objet immédiat , c'«8t-à-dire , dans le rapport delà production: "sur laquelle le travail de louvrièr s exerce ^v il n a que des expressions uniformes pour designer le prix de tous ies travaux indivî-*. duels; et malgré leur diversité, dans le mî^ nistèréde l'argent, les travaux individuels né sont que des travaux distincts.
Maintenant, delà réunion du prix de tous iea travaux distincts de chacun des membres de la profession , l'argent compose le prik accumulé de toutes les productions qui, une ibis appropriées selon l'objet de la profes*4 $ion^ doivent sortir de cette profession , soie pour être portées à une autre profession , soit pour entrer dans la consommation. Cette opération est la Synthèse de l'argent*
Cette méthode renvetsée donne la méthode analytique; et si j'ai commencé par la première, ce n'est pas quelle soit réellement la première dans l'ordre social , c'est seules
ment parce que son explication est plus facile. «
. Il ne serait cependant pas sans* importance que l'on établît à laquelle des deux inéthodès il serait plus juste de donner Tantériorité. Un des plus grands désordres de la société vient de ce que l'argent procède plus souvent, par voie d'analyse, dans la fixation des prix du travail. Cette explication m'écarte un peu de mon sujet, mais je ne puis m'empêcher de m'y arrêter un instant.
Quand l'argent procède par voie d'analyse, il donne d'abord un prix déterminé aux productions ; et décomposant ce prix collectif, il arrive , par cette décomposition , au prix distinct de chaque travail individuel. Alors la mesure de ce prix se prend sur une règle arbitraire, qui est celle du prix des productions : or , cette mesure peut être une expression très-fausse ; car la véritable expression du travail individuel n'est pas dans ses rapports avec le prix des productions sur ies« quelles le travail de l'ouvrier s'exerce » mais
IJans ses rapports avec le prix des productions |dojit louvrier a besoin pour vivre- I Quand fa règfe du prix du travail individuel se prend dans ces derniers rapports > alors lexpressîon de son travail est juste , et le prix accumulé de tous les travaux qui ont concouru à former une production , est le ^pv^érî table, le légitime prix de cette production,
IJ ai dit que de la réunion des prix de tous es travaux distincts de chacun des membres Tune profession , se compose le prix accuhulé de toutes les productions qui sortent de cette profession. Ce prix accumulé se décompose naturellement par le nombre de ces productions , et le résultat de cette division donne le prix numérique de chacune défies. Pour compléter ie rôle de l'argent dans r ^anî&ation sociale , je dirai qu après avoir posé le prix des productions > des prix Hicts des travaux individuels par la voie vnthèse, il tire par voie d'analyse le linct du travail individuel*» de la dé-
( 38) iromposîtîon du prix des procfuctîons; il rapproche le travail de chaque individu de« ^productions que ses besoins réclament ; et ijuand il a fait une équation de ces deux termes , et que cette équation exprime ie véritable rapport de tous les travaux et de tous des besoins, largent a atteint, au plus haut degré, ie véritable point de sa destination.
' 'Autres résultats. Professions industrielles.
De tout ce qui a été dit , il résulte que rinidustrie s'organise en ateliers divers , et que ces ateliers se lient ies uns aux autres par des correspondances non interrompues.
Ces correspondances supposent une direction attachée à chaque profession ; car, dans une profession , l'organisation du travail doit concentrer le but de tous ies travaux in-dividuels vers un but commun , qui est celui ide ia profession , c'est-à-dire » ie but de |^roduire/Le9 correspondances socia!e$ r^
( J9 } peuvent donc prendre leur point de contact dans aucun de ces travaux convergens. Mais si , dans chaque profession , il y a une direcr* tien , elle veillera au maintien de cette concordance intérieure , qui fait sortir les productions de la combinaison des travaux ; et cette même direction , en accumulant les productions de la profession pour les lé^ pandre au-dehors , sera le point de contact dé la correspondance sociale qui lie toutes les professions.
L'organisation de chaque profession tend donc à accumuler les productions qui sont le résultat de son travail , et la correspondance des professions entré elles tend à défaire cette accumulation par le débit des productions. L'accumulation et le débit sont des opérations combinées, qui exigent une unité d'action , et c'est cette unité qui rapporte tous les travaux de la profession au travail de celui qui la dirige , et ies prix de tous tes travaux au prix du travail dirigeant. - Mais ces prix ne s'accumulent que par ta
(4o) solde successive des travaux de la profession. Le chef de la profession ne peut en accumuler les productions, quen payant successivement le prix de chaque travail. Toute direction suppose donc d avance une accumulation d'argent , que la solde du travail subdivise , pour mettre à sa place une accumulation de productions.
Le chef de la profession , en répartissant les productions hors de la profession , opère de nouveau dans ses mains une accumulation d argent; et c'est ainsi que le travail répartit largent , et que J argent répartit les productions. Les chefs des professions remplissent ce double ministère.
J ai simplifié la chaîne de ces deux opérations, pour quil fût plus facile de la saisir; mais dans le mécanisme commercial , elle se complique , et prend souvent une grande étendue. Souvent la répartition des productions se fait à une grande distance du temps et du lieu de leur accumulation ; souvent ces productions accumulées passent en masse
( 4i ) dans d'autres ateliers de travail , où elles ne se divisent que pour y recevoir la modification d'un nouveau travail , et s'accumuler dé nouveau sous l'agence d'une nouvelle dîrec-tioii , qui les transmet de la même manière , et d'atelier de travail en atelier de travail, jusqu'à celui d où elles ne doivent sortir que pour être consommées. Mais, quel que soit l'enchaînement de toutes ces correspondances commerciales , le résultat est toujours le même. Le travail divise toujours l'accumulation de l'argent , et l'argent finît toujours par diviser l'accumulation des productions, '
DE LA PROPRIÉTÉ
Origine et droits de la Propriété^
Généralement parlant , le travail suppose des instrumens et un sujet. S'il y a des tra-
(4») vaux qui procurent, sans moyens intermédliaires , des objets propres à satisfaire à nos besoins , tels que la recherche d*un fruit ou d'une plante sauvage ^ le soin de ramasser quelques coquillages, Sic, leur résultat n'est pas assez important pour altérer la généralité de cette observation.
Dans les travaux combinés , les instru-* mens et le sujet du travail ne peuvent être à la disposition de tous ses agens ; car le but de la profession serait sans unité. Cette idée nous mène naturellement à la propriété, qui ne peut appartenir qu'à celui qui dirige les travaux de la profession.
Toute direction suppose une intention antérieure au travail. La direction des travaux d'une profession suppose d'ailleurs des avances pour solder les travaux successifs. La propriété précède donc la profession ; et si ses principes sont subordonnés à l'objet de la profession , le travail de la profession doit aussi être subordonné aux principes de ia propriété.
'( i3 ) ; La propriété emporte une idée de perma^ jaence qui ne peut s attacher: à des choses «passagères ou spontanées. L'argent qui cir*> xule de main en maîn^ et le travail qui est une jiuite d'actes volontaires» ne sont pas des propriétés » et ne peuvent faire partie d'aucune propriété. La production est un résultat de ta propriété/ et le travail est le mouvement qui la féconde.
Tout ce qui emporte ou entraîne une certaine idée de permanence, tout ce qui sert de sujet ou de moyen au travail , est objet de propriété. Ainsi ie soi , ainsi les instrumens mécaniques , ainsi les appareils des travaux des arts , les machines , &c. , sont des objets de propriété. Les habitations sont des objets de propriété , soit parce que Totivrier s'y prépare au travail , soit parce quelles sont presque toutes des ateliers de travaux nécessaires, ou de travaux accessoires des arts.
Quoiqu'il paraisse y avoir une grande différence entre le soi , considéré comme propriété, et tous les autres objets de propriété,
(44) cependant on verra que, par les rapports communs du travail , îls sont semblables. Sans doute , un instrument , une machine , une maison d'habitation , sont un résultat du travail , et Tidée du travail précède dans ces objets l'idée de propriété; mais le sol luimême ne présente Tidée de propriété que par son appropriation à la faculté de produire. Un sol sans travail n'est rien : c'est le travail qui approprie le sol , et c'e^st de lui qu'il reçoit le caractère de la propriété.
Les animaux domestiques ont été la première propriété de l'homme. Avant que les terres fussent partagées par le travail , les hommes étoient bergers , et les bestiaux portoient , dans leur docilité, l'empreinte du travail qui les avait appropriés aux besoins des hommes. Les arbres ont été les premières tentes qui les ont abrités ; le soin de chercher ceux dont l'ombrage étoit plus propre à leur prêter ce secours , fut le premier travail qui en fit des objets de propriété.
L'usage du feu , soit pour se préserver de$
(45 ) fraîcheurs des nuits, soit pour prévenir fap-: proche des bêtes féroces , laissa sur le sol les premières traces de l'occupation ; une enceinte formée de quelques branches » et un foyer , furent les signes du premier travail qui consacra l'asile de leur sommeil.
L'exemple des bétes , l'état précaire des ressources naturelles pour se nourrir , le hasard peut-être, inspirèrent aux hommes l'idée de se nourrir de la chair des animaux. Quelques accîdens heureux leur firent trouver dans le feu un moyen d'adoucir la répugnance des premières épreuves. L'effet de la cuisson est de développer la faculté nutritive des substances alimentaires : l'expérience leur indiqua ce moyen de suppléer à l'insufii-; dance des alimens.
' La diversité des ressources opéra la pre-^ mière division du travail* L'habitation n'avait d'abord été que l'asile du repos ; elle devint un lieu d'approvisionnement : on y entassa le bois qui servait d'aliment au feu ; les bestiaux rassemblés dans la même enceinte en
broutaient les feuilles desséchées: on amassa ies provisions qiri devaient suppléer aux jùur$ de disette ; et au retour des courses journalières, en apportant les fruits , ie gibier et les végétaux qui servaient à la nourriture des hommes , on n'oublia pas ceux qui nourris-, saient ies animaux. Les branches qui formaient lenceinte firent place à des niatéria.ux plus durables. Le travail de soigner, de conserver rhabitation , se détacha du travail commun, «t devînt enfin ce travail de direc-, tion d où dérive ia première idée de propriété., De cette idée à celle de la culture, ia. transition n'est ni courte ni facile ; et Tétat 4' Mlle multitude de peuples qui se sont arrêtés. à ce premier période de; la civilisation, et qui ont toutes les idées de propriété , bor% celles du sol que le travail féconde, prouve qu iji a fallu ie concours dei circônstancett locales et du génie de Tinvention , pour ajrrîr» ver à l'idée d'approprier le sol aux usages sociaux par l'industrie d'un travail combiné : car, de ce que j'ai dit plus halut, il résulte.
(47 ) que le travail ne peut se combiner sans une direction qui suppose la propriété, et que la direction suppose des avances que la pro*priété seule peut fournir. Les hommes n ont pu se démêler de ce cercle d obstacles, qu^en passant, par de longues transitions, des combinaisons imparfaites du travail de la vie sauvage, à la parfaite combinaison des travaux qui résultent de la propriété du sol et U constituent.
La propriété du sol ne fut donc pas la première dans Tordre de l'antériorité ; mah elle est, par son éminence et ses résultats , lé première dans Tordre social. Les professions qui s'organisent sur ses bases produisent iè^ Siemens du travail de toutes les autres pro^ fessions , et les aiimens de tous les hommek qui les entretiennent par leur travail. Ces productions s'accumulent sous la main deè propriétaires territoriaux, et ce sont eux €fm, core qui disposent de leur répartition.
Cette accumulation et cette répartition opèrent, dans des périodes inverses et pair
(48 ) les mêmes mains, raccumulatîon et fa réparîîtîon de l'argent ; et les propriétaires territoriaux deviennent , dans cette chaîne non interrompue de combinaisons, les organes principaux de ia circulation de l'argent et du partage des productions.
Enfin, les propriétaires territoriaux fournissent à toutes les professions de l'industrie , ies matériaux de leur travail , et à tous les hommes les produits qui sont le motif, la cause impulsive et l'objet final de leurs travaux ; et ce point de vue de leur destination jdans l'économie sociale , les présente comme les organes de la correspondance générale dç totis les; travaux et de tous les besoins.
La propriété territoriale comprend le sol et iesinstrumens du travail; car la fécondité est le jrésiîltat des moyens mécaniques dont la nature permet au travail humain de diriger, d'étendre et de limiter le développement.
Les autres instrumens sont des înstrumens secondaires , dont l'usage , dirigé par l'industrie, modifie, au gré de& hommes, ies
( 45> ) facultés productives du mécanisme ^de la •nature. /'
i Uagrîculture n'est pas la seule profession où le travail de l'homme combine ses facultés avec les facultés de la nature ; toutes les professions qui tiennent à la fusion des métaux , à la cuisson des terres, aux opération^ chimiques, à la fabrication même du pain, sont du même genre. Dans toutes ces professions, la propriété embrasse les appareils de cette combinaison de forces, et les instrumens qui servent d'accessoires à ces appareils.
Les professions les plus simples ont des înstrumens qui leur sont propres. Ces înstrumens constituent la propriété, soit de ceux qui les emploient sans direction étrangère , soit des chefs qui dirigent la combinaison dé leurs travaux. Dans le premier cas , la propriété dérive de la direction du travail, comme dans la combinaison des travaux les plus compliqués : car l'homme qui travaille seul dirige son propre travail ; et ce n'est pas
( 50) par les actes isolés de lemploi de ses înstru-^ mens qu'il s'assure de l'usage qui constitue leur destination 9 c'est par la combinaison qui dirige leur emploi , et en fait résulter la production propre à la profession qu'il exerce. Sans cette direction , quelque instrument que ce soit ne produirait rien, ne serait rien» et ne pourrait être un objet de propriété.
S. II
De t Accroissement et de l'Accumulation des Projrriétés.
La propriété dérive de la direction àts travaux. Cette direction est elle-même un travail susceptible d'être combiné avec des travaux du même genre» et qui alors réclament une direction supérieure. La propriété » dans ce cas ; remontera à cette direction émînente» et embrassera dans son étendue tous les instrumens et tous les sujets des travaux subor* donnés aux directions inférieures. Ce sont toujours les principes de l'unité d'action qui
JI
conJiiJsent à ce développement de là théorie de la propriété.
Ce développement nous présente la pro- 'prîété séparée d« la direction immédiate de la profession , et placée hors de la profession ♦même : il nous présente la propriété sortaht -des limités où je l'avais d'abord placée ^ et rie tenant aux travaux individuels, que paries rapports souvent éloignés d'une direction indirecte. De là est né l'ordre hiérarchique de la société ; de là sont sortis le loisir ^ les richesses et la grande inégalité deis fortune*.
Cet état de choses est résulté de plusieurs causes qu'il est nécessaire d'examiner. '
• ^ Je fei^i auparavant qiielquei observations sut l'aippréciatiori du travail ; et je reviendrai sur ce qui çri a été dit.
La mesure de travail que l'homme doit à là société, est dans l'état corrélatif dé Fempire que l'homme exerce sur ses besoins, et de celui que ses besoins exercent sur lui,
• La valeur relative du travail est dans la faculté plus ou moins productive de son em-
( 50 ploî : d'où îi suit qu un travail plus productif est, dans l'échelle des prix du travail , au des^ sus d'un travail qui lest moins.
Ainsi la mesure du travail que Thomme doit à la société, se compose non-seulement de l'état corrélatif de l'empire qu'il exerce sur ses besoins, et de celui que ses besoins exercent sur lui , mais encore du pouvoir qu'il a de perfectionner les facultés productives de son travail.
Peu de travail (qu'on me permette cette expression ) d'une productivité perfectionnée peut égaler en valeur beaucoup de travail d'une /7roJivc/mV/ commune; et c'est ainsi que ia4^tte industrielle de chacun peut être acquit* tée, soit par la longueur du temps employé à un travail commun , soit par la perfection d'un travail exercé dans un temps très-court.
Mais si Thomme, après avoir donné à là société, par la perfection de son travail » la quantité de productions qui répond à celle que ses besoins réclament, travaille encore et produit au-delà de la mesure de ses obli*.
gatîoiis, ce travail surabondant ne peut pas être stérile pour lui , et îl doit disposer à son gré de la surabondance des productions dé son travail*
'Dans le système de l'argent, cet înstruihent expressif , ce mètre du travail , des productions et des besoins; analyse et combine aisément toutes ces proportions. Le travailleur connaît, à l'inspection du mètre, les degrés de perfection que son travail acquiert; îl travaille, il perfectionne, il consomme; et par Fargent qui lui reste après sa consommation , il sait qu il a payé à la société audelà de la dette de son travail.
Ce reste est le premier élément de l'accumulation de l'argent, sans lequel il ne peut y avoir ni travail combiné^ ni accumulation de productions , ni direction de travail : la propriété dérive donc du perfectionnement du travail.
La même cause qui prépare et forme fa propriété , doit l'accroître et l'étendre. La mejBure de cet accroissement est difficile à déter^.
{ 5i) miner : car sa caiîse étant un principe. d'accu-, mulation , on ne peut trouver de bornes à raccroissement que dans f augmentation des travaux inférieurs et la tendance de tous lea hommes à obtenir une plus grande quantité de productions nécessaires à leurs besoins v par un plus grand travail , on par un travail plus perfectionner
L'extension de la propriété se mesure surla perfectibilité illimitée du travail de quel-* ques-uns : les bornes de cette extension ne peuvent se tirer que de la perfectibilité du travail de tous , ou ^ pour mieux dire, l'inéga-» lîté dans les degrés de cette perfectibilité, est la source de la propriété et la causede son accroissement; et l'augmentation du prix du travail dirigé^ qui cherche sans cesse à diminuer cette inégalité, est le principe répressif de cet accroissement.
La seconde cause de l'extension de la propriété est dans l'inexactitude de l'appréciation du travail, et, ce qui est la même chose , dans les fausses expressions des prix, ou, si je puis
m'expriniCT ainsi /dans ies mensonges de Tar-^ gent considéré comme langage de Tindustrie. \. Un des accessoires de tout travail est le foin de son appréciation : c est un travail à part que personne ne doit négliger; et comme fargent est lorgane de l'appréciation , en ce qu'il exprime à-ia-fois les degrés du travail et ie prix des productions» tout homme doit se rendre habile à juger de la justesse des appréciations» et ne pas recevoir les exprès* sions de l'argent sur parole. Les chefs des professions , considérés comme directeurs du travail, ont dû porter plus loin l'art de ce langage, parce qu'il est le principal objet dé leur travail : ils paient lé travail des coopérateurs de la profession ; ils vendent les productions aux consommateurs , et cherchent le prix de leur propre travail dans l'excédant du prix de la vente sur celui de la solde. La perfection de leur travail , relativement à eux, est dans l'exagération d'un de ces prix . et dans la réduction de l'autre, c'est-à-dire, dans i art de l'expression.
l îf )
^. 7e ne parlerai pas ici des abus de cet art;^ et des moyens de les réformer. Quand ia législation s'en occupe, elle ne faitqu'agraver les maux qui en dérivent; les lumières .et l'augmentation du travail dirigé et de son prix, sont les seuls, remèdes qui puissent soustraire l'indolence et l'ignotanceà l'ascen^ dant de la dextérité, de la cupidité et de l'expérience.
La direction du travail a dû être une source d'inégalités dans les facultés du travail et dans les facultés de l'esprit: établie sur des combinaisons très-étendues , pendant que le travail subordonné perfectionne les habitudes mécaniques de l'ouvrier, et limite la sphère de son esprit, en concentrant son application à un seul objet, la direction donne au chef des travaux des occasions fréquentes de comparer, de rapprocher les objets ; ses facultés acquièrent ainsi une étendue et une aptitude que les habitudes mécaniques tendent à rétrécûr dans la classe du manœuvre. De là une des causes permanentes de l'ascendant de la proi^
I 37 ) priété sur ie Iravail manuel, de Taugmentatîon indéterminée de la propriété , et de la subordination toujours croissante du travail salarié. Je n'étendrai pas plus loin ce déve* loppement; il me suffisait de chercher une des causes des accroissemens toujours progressifs de ia propriété. ♦
Il me reste à développer la dernière de ces causes» la transmission de la propriété. '
La propriété suppose la division du travail^ la combinaison des travaux et ia direction de; cette combinaison.
- . L'intérêt de ia société se trouve dans Itt perpétuité du travail: cette perpétuité n« peut s'établir que par une combinaison uniforme et par une direction persévérante. Dans i'en^ semble des correspondances du travail, cette uniformité et cette persévérance seraient sans icesse troublées t soit par l'inconstance et les dégoûts quidétournentleshommesdesmémes occupatioin, soit par la brièveté de leur vie; si la transmission des propriétés n'avoit appris à substituer un homme à ia place d'un autre
{ 5« ) dans la direction des travaux qmi constitoé la propriété.
Ces substitutions de personnes se font par achat ou par héritage.
Dans le premier cas » fidée de la propriété se s éloigne pas de son origine: cari argent de l'acheteur exprime les résultats d'un^tra-* vail combiné» des avances , une direction, une autre propriété ; et cette sorte de trans-^ mission n^est proprement qu'un échange de propriétés.
Dans le second cas , l'idée de la propriété » éloigne de son origine » mais elle se conforma à sa destination ; car le but et le motif social de la propriété sont la direction du travail , sans aucun égard aux personnes ; et il importe peu à la société, dans la main de qui cette direction soit placée; mais il lui importe qu elle ne soit pas interrompue. Ori ia transmission par héritage est la seule voie pour établir, dans le changement des per* sonnes, la permanence de la propriété , et dans la succession des temps, la continuité
( 59 ) dû droit qui assure la permanence de la di^ rection, ^
Dans la tsansmiission par achat» les fois ont réglé ia forme ; dans la transmission par héritage , elles ont réglé le droit : quelquefois elles déterminent cette trâilsmission sans aucun égard à ia volonté de celui qui jpos-^ sède ; plus souvent elles étendent le droit de propriété au-delà du terme delà vie, et elles donnent au propriétaire le pouvoir d en dis-^ poser après lui. Dans ce cas , ce n'est pas lut qui est proprement donateur; il -n'est qu'or-gane de la loi , et c'est elle qui donne : quant à lui, il nomme un successeur à la place de chef du travail qu'il dirigeait > et laisse atta^ chésàila direction les avances et les droits acquis oq transmis, qui en- font dériver la propriété.
La loi des héritages doit prendre ses mor tifs dans les institutions sociales , dans les lois politiques et dans l'organisation de l'industrie. Quand l'accord manque entre ces sys-^ tèmes et le principe de ia loi , tous les résulr
rsoy
tats se contrarient ; mais c'est par f étùdê dé ces résultats qu'il faut chercher où est la cause du mal , et oit se trouve le remède.
II y a des iois qui permettent et d'autres qui commandent le partage des successions; il y en a qui l'interdisent : ces diversités se fondent sur des intérêts d'un ordre élevé et d'une nature très-distincte. Ainsi , dans la loi des partages , la propriété perd peu-à-peu le caractère de permanence qui semble lui être propre ; car le période des mutations se renouvelant» il s'opère» à chaque génération, des morceileméns , dont l'effet inévitable sur les grandes propriétés est de restreindre ou d'înterrQUipre ces rapports actifs et féconds; ^ l'aide desquels elles correspondent avec toutes les professions industrielles, et leur transmettent le mouvement et la vie. Dans les proportions inférieures, l'effet n'est nî moins sensible , ni moins important : les pro^ priétés médiocres, en se subdivisant , laissent une lacune dans le système , et les petites propriétés s'évanouissent^
Par la loî qui interdît le partage , îï s établit, dans le système de ia propriété, un •principe d'accroissement que la fécondité des familles n altère pas , et que leur stérilité favorise. L'intelligence , l'activité de l'indusr trie , et toutes les chances heureuses qui con-^ courent à ses succès , ajoutent à la force de ce principe; et on le voit procédant vers un double but, tendre sans cesse à diminuer iè nombre dans la classe des propriétaires , et à l'augmenter dans ia classe de ceux qui ne le sont pas. On sent d'abord que ces résultats , lors même que des causes accidentelles ou imprévues les empêcheraient d'atteindre jusqu'à cet extrême degré , qui apporterait dans les classes de la population une dispro? portion excessive , sont d'une . nature tellenient grave , qu'il est d'une grande importance de les prévoir et de les apprécier à leur juste mesure , si l'on a à s'occuper dé la législation d'un peuple , de ses institutions et de l'état de son industrie.
• Il peut y avoir des peuples à qui il con-
vienne de ne jamais sortir d^ûne certaine sphère d'activité, de population , de puîs^ sanceet de richesse, qui aura été déternîînée par leur position , leur caractère et leurs institutions. Si ces peuples sont sans relations ou en ont peu avec les autres peuples, et que ie principe de leur existence et de leur indépendance ^oit en eux-mêmes , il sera peut-être dans leur intérêt que des partages égaux viennent , à chaque époque de^ succession , rétablir dans les pMpriétés l'équilibre que les inégaies facultés de l'industrie tendent sans cesse à rompre ; mais je suis porté à croire que ce n est qu'à ces peuples que de semblables dispositions conviennent d'une ma** nière absolue.
Toutefois , là où une extension indéterminée des propriétés est regardée comme un principe nécessaire au développement de l'industrie et à l'accroissement de la richesse et de la puissance publique , il ne faut pas qu'on s'aveugle sur les inconvéniens de ïexur gération de ce principe. Je parle dans fhy-
( ^3 ) ppthèse die cette exagération , et ;e ne crains pas de dire que > dans cette hypothèse , et si les lois, les mœurs et les opinions concou^ raient à favoriser sans mesure, au sein d'une nation , la formation des grandes propriétés^ il y aurait dans les richesses individuelles et dans la richesse publique , un point qu'ii pourrait être à ia iih très-dangereux d'atteindre. Dans ce pays, l'industrie générale^ ment excitée par de fortes impulsions , se prêterait d'abord à toutes les vues de ceux qui ia dirigent ; et les immenses- produits et ies riches reprodu<;tions d une savante cui-^^ ture et de mille entreprises habilement di» rigées » seraient par-tout le fruit de cet heu-» reux accord : mais il ne faut pas perdre de vue que cet accord n'est qu'un résultat de calculs d'intérêts individuels et d'intérêts d% classe, intérêts qui, se renouvelant chaque jouir , et se multipliant- par le nombre d'hommes dont une nation se compose , re* posent nécessairement sur des données variables i incertaines et fragiles. L'industrie
{ U ) formerait, dans ce pays, une organisation £>rte, mais dont l'artifice serait d'autant plus difficile à préserver , que les ressorts en seraient pius compliqués et plus tendus , et qu i{ faudrait plus d'énergie pour les mouvoir. Toutes les théories , celles du travail , de la propriété , de l'argent , de l'impôt, y prendraient à-Ia-fois un développement exagéré : il y aurait entre les agens de l'industrie et là classe de ceux qui les emploient , un principe constant de contention , de jalousie et ^exigence; et si , conformément à ce qui à été dit plus haut , la population qui est payée augmente dans laniême proportion que celle qui salarie diminue, l'impression du contraste entre l'opulence du petit nombre et la pauvreté de presque tous , deviendra progressivement plus dangereuse. Il pourrait arriver enfin que les hommes intéressés au maintien de l'ordre établi , fussent réduits à un nombre comparativement trop petit ; et alors il surviendrait de fréquentes luttes , où la force publique serait nécessairemeut appelée
( éj )
mu secours des faibles ; recoure jfâctieux , lors, jnême qu'il atteînt^son objet, mais plus funeste que les maux qu il doit réparer , forsiqu'îl, ne i atteint pas. Sans doute la force publique est destinée à prévenir les désordres qui. menacent Tordre social, et par-tout elle suffit à ce but , quand les causes qui les produisent sont rares, accidentelles et par^ délies; mais lorsqu'elles tiennent à quelques^ uns des principes fondamentaux de l'organisation sociale , la force publique semble n injtervenir que pour constater son impuissances ipHe signale et |iet au grand jour des maux .secrets qu'elle est incapable de guérir; elle ies empire par le scandale , les agrave par Je succès de la résistance qu'elle provoque , et ne fait enfin que s'exposer elle-même , avec des chances douteuses , aux dangers qu'elle est appelée à prévenir. . ;
Dans l'hypothèse que je discute , il fau> drait aller à la source du mal; on la trouverait dans les mœurs , les opinions et ies lois, qui auraient trop favorisé une tendance exa-
(66) géréç à laccroîsseinent des propriétés. Ce concours ne manque jamais son objet ; car^ toutes ies ^^is que l'activité d'une nation est dirigée avec persévérance vers un but, elle £nit toujours par l'atteindre : mais si on ^examine toutes les circonstances qui se font remarquer dans le cours de ce progrès , on verra qu'à mesure que la nation devient plus puissante et plus riche , l'ascendant d'une classe sur toutes les autres s'accroît aussi progressivement et dans une mesure indéter*-minée ; on observera que le résultat nécessaire de cet ascendant est de (ornifir peu-à-peu au 3ein de la nation deux populations distinctes , f une de propriétaires trop peu nombreux et trop riches , l'autre de gens sans propriété , trop nombreux et trop pauvres , et l'on se convaincra que, dans l'opposition d'intérêts et de passions qui doit diviser ces dçux classes , il peut survenir des circonstances QÙ , sans un prodige de tous les jours et de tous les instans , il deviendra impossible d'en*» tretenir et de conserver dans les esprits de la
( <f 7 ) multitude /l'opinion y quct de cette fortune publique » qui se forme de son industrie, et de cette puissance et de cette gloire nationales . qui sont ie plus beau résultat de la richesse qu'elle crée, il ne doit lui revenir à jamais qu'une condition précaire , une perspective sans avenir, une vie enfin de travail , de dépendance et de misère.
' U faut opter entre les sacrifices* Chez les anciens peuples , la fortune était le partage du petît nombre. A Rome , tel citoyen vivant dans une condition privée , disposait du travaii et de lexistence de. vingt mille indin irîdus; mais les droits de la richesse étaient alors garantis par les irrésistibles lois de Tes"* ciavage. Dans l'origine des États modernes^ ia même richesse et un pouvoir presque sans bornes appartenaient encore à une classe peu nombreuse ; mais ses droits étaient as^ sures par la forte organisation du régime féodal. Aujourd'hui de grandes richesses accumulées dans un petit nombre de mains ^ peuvent bien donner une grande énergie à
( 68 ) ilndustrie d'un peuple et à la puissance d'uni État ; mais nulle nation ne peut long-temps jouir à-ia-fois d'une grande richesse , d'une grande puissance et d'une grande liberté.
L'industrie peut produire aujourd'hui la même excessive inégalité qui , dans d'autres temps, fut l'ouvrage de la violence; mais> sous l'empire de la violence, les mêmes moyens servent à-ia-fois à acquérir et à conserver, et il n'en est pas ainsi de l'industrie: il Élut, pour conserver les ouvrages de l'industrie, une organisation sociale qui soit analogue aux ressorts qui la font agir, c'està-dire, qu'il faut que, dans les institutions et dans les lois , tout concoure à perpétuer au sein de la société l'accord des intérêts , l'union des volontés et une grande et générale émulation. Or, tel ne serait pas le résultat d'un système de propriété où l'on ne verrait figurer que deux classes d'hommes séparées l'une de l'autre par la distance qui existe entre la richesse et la misère ; il faut qu'une activité constante et heureusement
encouragée, tende toujours à remplir cet intervaile; H faut que, dans les mains die l'Komme de travail , I épargne d'un jour soît pour iui le premier élément de la propriété qu if peut espérer d'obtenir ; il faut que la confiance d'un premier succès iui inspire sans Cesse le désir de s'élever, et que , par cet essor qui multiplie les classes, qui les rapproche et les tient toutes étroitement unies, l'hommequî est placé dans les derniers degrés de l'échelle de l'inégalité, soît plutôt porté à défendre un système de propriété et des droits au partage desquels il lui est permis d'aspirer, qu'à faire des efforts pour ie détruire.
Dans la nature, comme dans ce qui est f ouvrage des hommes , tout a ou doit avoir des bornes. Rien de ce qui est immodéré, ou de ce qui a une tendance excessive , ne peut avoir de durée. La propriété est un système de limites ; multiplier les circonscriptions dans la sphère sur laquelle il s'établit , augmenter le nombre de ceux qui ont droit au partage de ses bienfaits, c'est assurer sa stabilité, en
(70) ajoutant à l'union et à la force des élémens qui le composent. Sans doute, dans des rapports purement économiques, le principe des grandes circonscriprions pourrait être préférable; elles produisent plus, ou coûtent comparativement moins : mais le système de la propriété intéresse la société sous de plus importans rapports; cest elle qui donne la première impulsion à toutes les industries ; cWpar elle que s'entretient, entre toutes les professions, une correspondance nécessaire, et toutes les classes d'hommes reçoivent d elle leur subsistance : son organisation doit donc être combinée sur un ensemble de motifs qui se tirent à-Ia-fois du système politique, des institutions sociales, des lois civiles et de la morale commune»
Il doit être entendu , que , dans celte discussion accessoire sur les attributs de la propriété, c'est la propriété territoriale que j'ai eue principalement en vue. L'ascendant nécessaire que ce genre de propriété exerce sur tous les autres , les subordonne au principe
( 7t ) dfi son organisation ^ ou bien ii corrige les effets des modifications que les lois et les circonstances locales apportent queiquefoift à ceiies qui leur sont propres.
S. III
De la Correspondance des Ptoprlétes.
Les propriétés accumulent et divisent sans cesse [es productions ; elles accumulent»i'ar«^ gent et le divisent sans cesse. De là , la correspondance générale des propriétés.
La propriété territoriale^ par les divisions indéfinies de ses immenses productions , fournit les élémens de toutes les autres propriétés et la subsistance àlfc tous les agens de leur travail. De là, cette correspondance centrale qui attache la prospérité de toutes les propriétés à la prospérité de la propriété territoriale.
Les travaux de la propriété territoriale sont continus et d'une succession constante : ses productioi^k^e recueillent qaàdesé|>oques
{70 éloignées. Dé lâ, la nécessité d'un fonds permanent pour fournir aux avances de la solde du travail. * -
Le débit détaillé des productions est sujet à.^es incertitudes qui ne permettraient pas de compter sur la permanence du fonds d avances nécessaire à la solde des travaux. De là, l'établissement d'une nouvelle espèce de propriétaires, qui reçoivent et paient en mass^ les productions territoriales , les emmagasinent et les répartissent.
Dans cette nouvelle classe de la. propriété, il y a des travaux qui lui sont propres, une direction et des avances de solde; il y a des instrumens, des magasins, des habitations, et tout ce qui caractérise le droit et l'usage de la propriété.
Ici l'accumulation des productions se détache de la propriété territoriale , et un nou-veau genre de propriété s'établit sur Taccuînuiation des produits de plusieurs propriétés. La division du travail effectue , dans ce nouvel ordre, le meilleur emploi du t^oÊk^ Taccrois-
ivy)
sèment des productions et le perfectionne*^ ment de Tindustrie. ^
Cette classe de la propriété tend à k distribution des produits quelle accumule ;i mais cette distribution embrasse une scène très^étendue; car ia population générale se distribue sur la terre dans des rapports plus analogues à la diversité des produits qui sofit propres aux différens territoires ou aux cohvenancés locales des pïopriétés industrielles , quàla production des objets qui assurent la subsistance de tous. De là, la formation d'une nouvelle classe d'industrie , dont Tobjet; principal est le transport des produits qui ont été accumulés par les deux classes pré-^ eédentes. * :
La suite de ce développement se présume aisément. Du transport à un premier approvisionnement local, de cet approvisionnement; au débit, soit des produits que rindustrie modifie et approprie à tous les genres, de besoins, soit de ceux qui se consomment' immédiatement , on isent la chaîne qui lie-
(74) toutes {es propriétés par une correspondance dont le point de départ est la propriété terr» fitoriaile, et dont les ressorts sont lesaccumu- J[ations d'argent et de produits qui caractériaent chaque propriété.
V Cette chaîne sest étendue à mteuré que l'industrie sest développée; et ie tmvail de is? direction a^ comnw tous les autre» tra«^ V4UX « subdi des divisions qui font progressivement perfectionné î ies espèces de^ pro-^ prîétés se sont multipliées par leffèt de cette 4ivision ^ et te principe qui tes avait formées les a toutes liées dans la même chaîne.
Maintenant, si nous voulons connaître Tagent immédiat de ces divisions» de ces formations et de ces nouvelles cojrrespondances , nous le trouverons dans l'épargné.
L'épargne est ce qui reste du prix du tra^ vail , après qu'il a été appliqué à l'achat des produits qui sont nécessaires à iasubeistance journalière. L'épargne est proprement le prix <^ ia p<Mrtioii de travail qui excède la mesure 4e celui qu'on doit à la société. L'épargne
( 7\ ) «stie principe d'une accumuiatîon d'^i^^nt qui reate apr^& la soide des ay^nce^ de i^ propîété. L'épargne es< ainsi l'éléipf nt d «nf propiiété accrue ow d'une propriété n€)i^ye|Ie^ Convoie l'épargne peut ^ au gré ck çetw qiiî en* dispose I servir à accroître ufle pjpor priété déjà formée, ou à çr^r» pq,| ia di*vision du travail» une propriété now-yelkt ou enfin à acquérir^ par vpi^ d,'acha(«,«ae propriété qui est en d'autres mains, elle a introduit dans ia société, yne sorte . de profession auxiliaire, qui s'interpose entre toutes les propriétés sans s'attacher à aucune, el dont le ministère sociai est sur-*tout de $up pléer aux irrégularités des périodes de renb trées de fonds nécessaires aux av^ces des propriétaires. Cette profescaon est ceiie deii prêteurs de fonds ; ç e.st par eux qu« K%% petits propriétaires échappent à là dépens dance des emmiag^ineura*. Ceux-ci,, e« effets fournissaient aux avances nécessaires à i% propriété, par l'achat des productions; vq^\% ils achetaient au moment où les propriétaire!
( 7^ ) avaient besoin de fonds. Les prêteurs foui^ Hissent ces fonds , et donnent aux propriétaires des délais de vente ; par-ià ils s associent à leur travail , et acquièrent des droits au partage de son prix. La division du travail opère ici comme dans toutes les professions précédentes ; et on lui doit à-ia-fois ie meifkur emploi du temps» l'accroissement des productions et ie perfectionnement de Tindustrie%
Voilà donc la chaîne des correspondances de la propriété accomplie. La propriété territoriale s'unît aux dernières extrémités de la chaîne des propriétés industrielles, par la dis^mination de ses produits , et reçoit d elles les produits industriels nécessaires à tous les besoins de ses agens et à ceux de sa propre, exploitation. Les ressorts de cette réciprocité sont dans l'activité non interrompue des professions de correspondance ; *t entre toutes les professions et toutes les propriétés s'interpose la profession auxiliaire qui organise les épargnes et pourvoit à l'ac-
{77} cràissement , à la conservation » aux ttao»^ missions et à fa permanence des proprîétésv^
. S. IV. / r- ,r.
Résultais da système de là propiiété; Unité sociale.
. Dans toute combîn^son , de mouvemcîps ^ îl y â unité de but. Pans ia grande comblt naison dont je viens de développer les .prîh^ cipaux ressorts , il doit y avoir un objet auquel il faut que tous lés mouvemens se rapportent» Cet objet est iaccord des intérêts de toutes les professions et de tous les individus qui coopèrent à leur travail. Cet accord est l'unité sociale. "^
Tout ce qui tend à 'troubler cet accord, soit en détériorant le travail, soit en lagravant, soit en f énervant, soit en déplaçant les rappoits dë& individus idans leur profes;^ sion, ou les rappdrts des professions dan^ leur correspondance générale, soit en accùr^ mulant ou disséminant Tar^^nt et les pro^,
dluctidits ^ns d'autres vues que celles dès ]^ofessfoTi$ correspondantes, soit en outrant ou en affaiblissant l'ascendant des propriétés sur le travail combiné , et les droits du travail combiné sur les fruits de la, propriété : tout cela est principe de désunion et vice social.
Je ^'sS&rai en revue quelques-uns de ces vlôe&/et fexamineriEti leur origine et leum efiéia.
CHAPITRE IV
DE l'impôt.
De la Force publique.
La chaise des i>étes féroces fut la pre* mîère orîgltte de Ift force publique. Le soin de repousser Tirruptlort des hordeis sauvages sur le territoire des nations qui commençaîeht 1 se poticer» étendit l'usage de cette
(79) institution. Les rivalités entre des peuples voisins lui donnèrent enfin une consistance qui fit sentir le bespip de l'organiser. De là les lois politiques.
Ces lois instituèrent une profession conservatrice de toutes les 'autres. Son travail n'était pas productif; mais il protégeait là sûreté, l'activité, la fécondité de tous les travaux. En garantissant les propriétés, éii les préservant de l'invasion, elle se donnak des droits au partage de leurs produits.
Cette part était due à la force conserva* trice ; maïs la proportion n'en était pas facile à déterminer. Il eût fallu combiner les ioïà de cette proportion sur Tiritérét que chaque profession, chaque agent du travail, avait à la conservation de l'organisation politique; On se contenta d'une ébauche ; et de là la première origine des lois sociales.
Uimpôt naquît de ces combinaisons, et la profession conservatrice eut dès-lors dès: devoirs , des droits , un travail , un objet et une organisation.
Mesure de T Impôt.
„, Uîmpôt estia part prélevée sur le prixtie tpus les travaux , pour payer le travail des agens de la force publique.
. Il y a deux choses à considérer dans i^mpot : sa mesure et sa répartition.
^ La jpste proportion de sa mesure ne peut se trouver que dans la perfection des lois politiques.
La juste règle de sa répartition est dans la perfection du code social.
. Presque par -tout la puissance publique s*est primitivement établie par elle-même. On chercherait en vain dans les plus anciens souvenirs pour y trouver des combinaisons réfléchies, des transactions convenues, des contrats? tout porte à présumer que, dans quelques lieux , elle a été une dérivation , une extension de la puissance paternelle , et cette noble origine a dû autoriser la croyance au
droit divin qui lui a été attribuée ; mais le plus-souvent l'établissement de la puissance publique n'a été chez les premiers peuples qu'un résultat de circonstances accidentelles, ou bien la suite d'une entreprise soudaine et hardie dont le succès a inspiré l'idée et donné ie moyen d'instituer, au sein de la société, une profesision indépendante et dominante. De là l'impossibilité de découvrir historiquement la théorie de l'impôt; car comment trouver , dans les faits , les règles de sa juste répartition, quand tous lés documens de l'his* toîre constatent que le pouvoir à qui le droit d'imposer appartient, s'est presque toujours arbitrairement ou fortuitement organisé.
La puissance politique une fois entretenue dans l'appareil de toutes ses forces par l'impôt, s'est constituée dans la vue de l'impôt, et la constitué dans les vues de son accroissement et de sa permanence. £lle n'a pas cherché sa mesure dans la masse des ressources productives, elle Ta trouvée dans l'exigence de ses besoins,
Les besoins de la puissance politique sont toujours'^ en raison de ses forces ; mais ia. inesure de ses forces devrait être déterminée par le besoin que ïe corps social peut avoir dé son secours. Quand ces forces dépassent cette mesure , ies besoins de ia puissance politique excèdent ies moyens de l'industrie dèj contribuables , et le corps social ne peut y subvenir.
"Quand la puissance pofitîque est vérita-* bfement une institution sociale, quand ses forces sont proportionnées aux vues de leur destination , ses besoins sont ia vraie mesure de l'impôt que le corps social doit supporter. Alors si, dans cette mesure, i'imp6t est encore tjn fardeau que le corps social ne puisse supporter, il faut chercher !a cause de cette im^ puissatice dans les vices de ia répartition.
Mais inutilement cherchera-t-<3^n ia théorie àe fa répartition de l'impôt, si des lois vicieuses composent le code sociai, si les travaux n'ont pas une certaine indépendance , si les professions ne jouissent pas d'une cer-
( 83 ) taîne mesure de liberté , si les droits sont confus ou douteux , s'il existe des propriétés intransmissibles, des prérogatives, dés exemptiojis, s'il y a des professions plus sacrées et des propriétés moins respectées. La bonne théorie de fimpôt suppose un code politique combiné sur les règles et îharmonie des intérêts communs ; la bonne théorie de la répartition de l'impôt suppose un code social établi sur. les principes de la justice.
Je n'ai plus rien à dire sur la mesure de rimpôt. Dès que la force publique est.établie ?ur la juste proportion des secours dont lè çprps politique a besoin, l'impôt, ainsi déterminé, devient un des besoins du corps politique ; les individus qui le composent n'ont pas plus la faculté de Iç limiter que de mettre des bornes à leurs propres besoins: il faut que cet impôt soit payé ; il ne peut plus étrequestionque de chercher les moyens de le répartir selon des lois qui ne blessent pas les intérêts du corps social.
s. IH.
Répartition de timpét.
La légalité sociale de fimpôt se tiré de cet état de sûreté, qui laisse à tous lès membres de la société Tentière et libre disposition de leur temps , et leur permet de le partager à leur gré , et selon leurs moyens , entre le travail qui produit et le loisir qui consomme.
La force conservatrice, en protégeant le travail , préserve en même temps et les fruits du travail, et les accumulations de ces fruits, et la circulation de i argent qui exprime le prix du travail, et la valeur de ces fruits, et i accumulation de l'argent. Elle protège le travail dans ses causes , dans ses moyens , dans ses résultats éloignés et prochains.
L'impôt est la dette du travail. Il se compose de la dette individuelle de chaque travail, et il est la dette collective de la masse de tous les travaux.
Par cela même que l'impôt est une dette collective , il doit former une combinaison qui corresponde à l'organisation du travail.
{ »5 )• Uîmpôt est une partie aliquote du prix de tous ies travaux ; ii est donc le tableau de l'organisa-, tîon du travail , réduit à de plus petits termes. . Supposez le tableau générai de la niasse des productions , portant , sur toutes ses divisions, l'empreinte de. tous les travaux qui déterminent ies valeurs des productions , vous aurez le tableau de l'organisation du travail. Réduisez ce tableau en appliquant à chacune de ses divisions une aliquote commune qui porte l'empreinte de la dette individuelle de chaque travail, et vous aurez le tableau de l'organisation de l'impôt. .
, L'argent est le grand organisateur du travail; c'est lui qui exprime dans les valeurs des productions les prix des travaux. II compose ces valeurs des prix des divers travaux, et les décompose ensuite, pour trouve^ par i analyse le prix de chaque travail.
L'argent doit être l'organisateur de l'impôt : il doit , dans le prix de chaque travail, exprimer la dette individuelle du travail , et dans la valeur des productions,
(Î6) cette portion du prix du travail qui appartient à l'impôt. Proposer de rétablir fimpôt en nature , serait une proposition aussi étrange que celle de revenir au premier âge dès sociétés , et de ramener parmi noùfc le Commerce par voie d'échange.
En suivant la marche dé l'organisation du travail , nous trouvons que l'argent accumule les produits dans les mains des chefs du travail ou des propriétaires , et que cette accumulation opère successivement l'appréciation dés travaux individuels et la solde de leur prix. La retenue de la part de ce^ prix qui appartient à l'impôt , peut se faire par les mêmes mains; et alors les propriétaires, ajoutant ces retenues à la part du prix de leur travail qu'ils doivent aussi à l'impôt^ deviennent les débiteurs de l'impôt.
Par cette opération , la théorie de l'impôt se simplifie, ses rapports avec le travail individuel disparaissent, et on n'a plus à chercher, pour recueillir l'impôt, la partie aliquoté du prix de chaque travail , mais la partie
( «7 ) fcliquote de ia valeur de ch^qHe propriété, li y a une autre théorie gui établît Timpot suf ia consommatioades produits du travail* Pans cette théorie, ce oest pas le travail productif qui est imposé, cest rhomme riche des fruits de son travail ; pt il n'est pas imposé dans ia proportion de son travail , mais dans ia proportion des besoins qui l'excitent au travail. Ainy, dans cette théorie» fimpôt se rapporte toujours au travail , mais par des relations indirecteîs.
Dans Timpot sur les consommations , il semble que la force publique se paie de la protection qu elle donne aux jouissances ; et comme les jouissances paraissent êtxe la meilleure mesure des richesses, il semble 4jue, dans cette théorie » Timpôt est établi sur une proportion plus juste : mais cet avantage ;i'est qu'apparent. Dans la théorie de l'impôt ^ur les produits du travûl» iimpôt ne se prend pas immédiatement sur le prix du tra- -vail individuel I iQais sur le prix abstrait des tra- ;Vaux combinés, qui se trouve dans les mains
Ï88) liu propriétaire; et c'est cette abstraction qui forme le véritabie élément des richesses.
Dans fa théorie de Tinipôt sur les consom* mations, l'impôt suit bien la richesse dans Téchelle de ses jouissances ; mais cette échelle est bien loin d'être aussi justement proportionnée à ses degrés, que celle ^es travaux qui la constituent.
La combinaison des travaux comprend tous les élémens, tous les moyens de la richesse, au lieu que l'échelle des jouissances ne présente qu'imparfaitement , qu'incertainement, l'échelle de ses degrés»
Dans la théorie de l'impôt sur les productions, l'avidité , l'avarice même , sont imposées dans la proportion de tous les degrés de ces vices.DansIathéoriede l'impôt surles consommations , l'assiette de l'impôt s'étabiiten raison inverse des obligations de la richesse avare, qui échappe à l'impôt par son avarice même. ^ Dans cette dernière théorie , les rapports
de la pauvreté et de la richesse sont mai appréciés , parce que les besoins communs aux
ricKes et aux pauvres sont commandés par 1& #
nature , et que ceux qui sont particuliers à k» richesse sont sous i'eriipire de sa volôntéé*, Ainsi , ie pauvre ne peut jamais échapper à l'impôt; et ii dépend toujours du riche de rfétre imposé que comme pauvre.
Dans la première théorie , là richesse est signalée par f impôt; dans la dernière, larichessie peut à son gré mentir à l'impôt : car il faut que f impôt attende qu'elle se signale elle-même.
Un des plus graves inconvéniens de l'im* pot sur les consommations, c'est que, quand la puissance publique répartit cet impôt, dans^ la crainte de n'en pas atteindre la mesure, elle est obligée de ne pas beaucoup compter sur les consommations qui ne sont pas de nécessité , c'est-à-dire , sur celles qui dépendent de la volonté des riches; et comme cependant elle veut avoir quelque certitude d'atteindre à une mesure déterminée, elle est forcée d'agraver l'impôt sur les consomma- j
tions nécessaires; d'où il suit que la loi de cette sorte d'impôt tombe sur tous les con-
énorme de besoins » qu iis étenideiit fôns cesseret qu'ils pourraient réduire ^çn» 3e priver. Qn trouvera que» de la part du richei il semble un subside dérisoire » çt4e £a part du pauvre» une sorte de peine qu'il encourt en raison d^ sa misère. Je n; épuiserais jamais la sc^urce des contradictions sociales > des résultats iniques qui dérivent en fouie de Tassiette dtcet impôts Dans la classe des impôts sur la consommation f il en est un grand nombre qui participent» un peu plus ou un peu moins, des vices de celui que je viens de décrire. Si, pat exemple, comme quelques-uns lont pro^ posé, on imposait le pain, on établirait un impôt qui ne serait que la capitation dégui^ sée: car une consommation nécessaire représente un besoin indispensable» et on serait alors taxé, comme dans l'impôt de la capitation, parce qu'on existe. Cette taxe aurait un vice de plus; cest que le riche consomme moins de pain que le pauvre, parce que des substances plus chères et plus nutritives dimi-: nuent pour lui la nécessité de cet aliment.
prîété nouvelie. Cest alors qu'elle est éomme associée à une propriété : mai$ en partageant les bénéfices , elle partage les charges de la J^rôprlété; et la propriété ne lui rend sa part des produits, qtf après en avoir soustrait sa pait de contribution à Timpèt.
• La richesse est une idée qui se compose de trois élémens ; le travail , l^instrument ou le sujet du travail , et la production. L'argent fe^rime toutes ces choses isolément /quand elles ne sont pas liées ensemble par un rapport combiniéd^afction. Quand eUes sont liées par un rapport combiné d action , cest-à*- •dire, quand fargent est dans les mains de la propriété qui solde le travail et accumule ou débite les productions, alors l'argent est Te^cpression de la richesse.
D'où l'on voit que Targent des capitalistes n'est pas imposable, quand il est dans un état d'accumulation inactive, parce qu'alors il n'est pas productif, et que, dans cet état, il n'est pas l'expression des richesses.
n y a des impôts qui semblent ne tenir à
( 96) ^it qu'accroître ses facultés » imposer cette première épargne, cest diminuer l'ascendant du travail qui la donne , sur les autres travaux; et au contraire, imposer les autres travaux, serait accroître cet ascendant.
On peut donc déduire du système de rîmpôt ces deux conséquences : î .® l'impôt sur la propriété diminue l'ascendant d'une classe de la société sur les autres ; 2.® l'impôt sur le travail individuel accroît et consacre cet ascendant. L'impôt sur les consommations est établi dans la supposition que les travaux individuels ont créé une épargne dans les mains de tous les agens du travail. Mais comme cette supposition est fausse , il faut , pour que le tra- . yail individuel obéisse à la loi , ou que la somme de ce travail augmente •, ou que le prix en soit accru , ou que le contribuable réduise ses besoins. La première et la dernière de ces trois position ç n'étant pas toujours d'une possibilité générale, il est d'une nécessité absolue que le prix du travail soit accru, pour que l'impôt sur les consommations se paie.
: ^ Parjafoî de cet îippôt, rîndustrîé du con^ trîbuable se trouve donc placée entre ces quatre écueils : lexigence de ses besoins , les bornes des facultés de son travail , i empire de ia loi, et la volonté de celui qui Iç salarie. L'histoire de tous le^ temps dépose des résultats de cette triste et, malheureuse perplexité.
Je crois qu on peut les réduire à ces deux conséquences : i ."* l'impôt sur les consommations tarit la source de l'épargne dans les mains des salariés , et met une barrière qu'ils ne peuvent franchir , entre leur classe et celle de la propriété ; 2.*" cet impôt agrave sur ia classe des salariés le poids du travail , celui des besoins , cçlui de l'empire de la loi, et l'ascendant de la propriété.
La propriété ne se forme que par des épargnes. L'impôt sur la propriété ne se fonde donc pas sur une fausse supposition. Qiiand sa mesure, se proportionne aux facultés générales du travail, et quand sa répartition se proportionne à la diversité de
Ces facultés» il est un ressort d'émulation qui «mpéehe Tindustrie de languir ; ii avertit Je propriétaire de lâ nécessité de l'épargne ; ii tient son industrie en haleine; et en même temps qu'ii ajoute un Motif à cette impulsion Itôturelie, qui tend à développer sans cessé iei facultés du travail , il impose une peine à l'indolence , et tend à prévenir la détérioration du travail. On peut exprimer ainsi les (Conséquences d'un impèt sagement établi :
L1mp6t justement mesuré et proportionliéllêment réparti , est \m motif d'épargne , "ton moyen cî'accumuktioh , un tessort tou« jours tendu qui imprime au travail un mou^ Vwnent progressif dé perfectionnement, ou <Jui , tout au moins , prévient l'action de cette tendance naturelle qui le porte à dégénérer "eb indolence.
L'impôt, quand il est juste dans sa me* ffurfe , établit la proportion exacte des secours que la puissance publique doit à la propriété , ^ let de ceux que la propriété doit à la puissance publique. L'appréciation de cette me-
[99) «iire«stia digcussion des rapports de dépen-^ dance de Tiine et de supériorité de l'autre , et sa détermination renferme la solution de toutes ies difficultés politiques de la foret publique et de la souveraineté.
Uimpât , quaiKl il est ju«te da»s sa répartition, détermine, dams la propriété, ia pro- |>ortion exacte de la part 4ie productions qui Appartient aux travaux producteurs, et de <:eUequi ap^rtient à la direction des travaux.
La régie de cette répartition est fa dîscds*- «iipn des rapports mutuels des travaux, etrerv ferme la solution 4e6 diffictïltés jqqî peuvent waîtite de roppo8ltiô»n entre ies préêebtSons des diverses classes des agens du l^avail. De ià les trois consécpiences *survan4?es :
I •'^ L'impût , quand il<e^t |uste daihs sa mesure, est le symptôme >d*une feonne organisation politique ; «t quand il «et juste dans sa répartition , il est le symptôme d'u^n^ bonne organisation sociale.
2.® Lapprédation de la juste mesure de i'irapot, conduit, paria discussion, à famé--
5omnlateur« , presque sans égard à: Hn égalité de leurs moyens : elfe ; ménage i avarice e% accable la pauvreté.
L'impôt sur les ^ productions directes du travail atteint tous* les besoins » puisqu'il ajoute un prix: au prix de toutes les productions du travail. If atteint tous les travaux , en saisissant toutes leurs combinaisons dans les mains de la propriété: il âttr plus, ii at-r teint les épargnes ; il atteint cette portion de l'argent qui s'accumule après la solde des avances de la propriété, et dont l'accumulation donne naissance à cette espèce de profession auxiliaire des capitalistes: car» cette épargne n'est productive que par son association avec la propriété ; et c'est dans cet état d'association quelle est atteinte par les lois de l'impôt.
L'épargne , dans son état d'accumulation
înactive, n'est rien : elle n'a queiques-uns des
,^ caractères de la propriété , que quand elle suit
sa destination , qui est d'accroître une propriété
existante, ou de former l'élément d'une pro-
prîété nouvelie. Cest alors qu'elle est éomme associée à une propriété t mai$ en partageant les bénéfices , eile partage les charges de ia fitoprlété; et la propriété ne iuî rend sa part des produits, qu'après en avoir soustrait sa part de contribution à i'impèt.
' La richesse est une idée qui se compose de trois élémens ; le travail , l^instrument ou le sujet du travail , et ia production. L'argent exprime toutes ces choses isolément , quand elles ne sont pas liées ensemble par un rapport combiniéd'afctfon. Quand eUes sont liées par un rapport combiné d'action , cest-à*- •dire, quand l'argent est dans les mains de la propriété qui solde le travail et accumule ou débite les productions, alors l'argent est ïe\^ pression de la richesse.
D'où l'on voit que l'argent des capitalistes n'est pas imposable, quand il est dans un état d'accumulation înactive, parce qu'alors il n'est pas productif, et que, dans cet état, il nest pas l'expression des richesses.
n y a des impôts ^i semblent ne tenir à
aucune de ces deux théories, et qui cependant doivent y être rapportés? De ce genre est celui qu on nomme capitation; impôt barbare, qui a long- temps déshonoré notre code fiscal, et qui, heureuse^nent, n'existe plus parmi nous. Par cet impôt on n'est pas imposé, parce qupn travaille, ni parce qu'on consomme, mais parce quon existe. La différence des intérêts qui attachent l'homme à ia société, la mesure des secours qu'on lui donne ou qu'on en reçoit, les degrés de richesse et de pauvreté sont nivelés par les lois de cet impôt; mais ce nivellement est la source de la plus monstrueuse inégalité.
Dans la taxation de cet impôt, la loi ne considère pas la faculté de payer : elle n'admet entre les contribuables qu'un rapport de nombre. Mais la faculté de payer fait naître une grande diversité de rapports entre les contribuables et la loi. On peut bien être imposé , parce qu'on existe , parce qu'on est faible, parce quon est asservi; mais on ne peut payer, que parce qu'on travaille, et
^ (93) qu'on dispose des fruits de son travail; S(mb ce point de vue, fimpôt de fa capication rentre dans une des théories que j'ai exposées , et je ne saurais dire à iaquelle des deux on doit fe rapporter.
• Mais à quelque théorie qu'il appartienne, il est essentiellement fon^é sur 1 exclusion de toute règle de répartition; Il assimile les causes les plus disparates , pour en tirer des résultats uniformes; il condamne fa pauvreté à payer fa dette dé la richesse, et réduit la dette de la richesse au niveau de celle de la pauvreté; il demande le travail d'un mois à celui que la continuité du travail accable , et le travail d'une heure à celui qui jest embarrassé de son repos. Tel est cet odieux impôt dans les rapports du travail.
Si on le considère dans les rapports de la consommation i on trouvera qu'il pèse. sur les premiers besoins d'une classe qui en a peu, et qui n'y suffit qu'à peine ; et qu'il ne fait qu'effleurer la masse des jouissances de ceux qui,aux besoins naturels, ontajoutéunemasse
(94) énorme de besoins , qu iia éten<defit sans cesseï:^ et qu'ils pourraient réduire sçns ; 3e priver. Qn trouvera que» de la part du richei ii semble un subside dérisoire , letide la part du pauvre » une sorte de peine qu'il encourt en raison de, sa misère. Je nf épuiserais jjamais la sc^urce dçs contradictions sociales 1 des résidtats iniques qui déi'ivent en foule de l'assiette de cet impôt. Dans la classe des impots $uf la consommation , il en est un grand nombre qui parti-cipent, un peu plus ou un peu moins, des vices de celui que je viens de décrire. Si, pat exemple, comme quelque&-uns Font proposé , on imposait le pain , on établirait un impôt qui ne serait que la capitation déguî^ sée: car une consommation nécessaire représenteun besoin indispensable, et onseraitaiors taxé, comme dans l'impôt de la capitation, parce qu'on existe. Cette taxe aurait un \ic^ de plus; c'est que le riche consomme moins de pain que le pauvre, parce que des substances plus chères et plus nutritives dimi-. nuent pour lui la nécessité de cet aliment.
prîété nouvelie. Cest alors qu'elle est éomme associée à une propriété : mai$ en partageant les bénéfices , elle partage les charges de la propriété; et la propriété ne lui rend sa part des produits, qu'après en avoir soustrait sa paît de contribution à Timpèt.
• La richesse est une idée qui se compose de trois élémens ; le travail , l'instrument ou le sujet du travail , et la production. L'argent exprime toutes ces choses isolément , quand elles ne sont pas liées ensemble par un rapport combiné d'afction. Quand eUes sont liées par un rapport combiné d'action , c'est-à-dire, quand l'argent est dans les mains de la propriété qui solde le travail et accumule ou débite les productions, alors l'argent est i'e>cpression de la richesse.
D'où l'on voit que l'argent des capitalistes n'est pas imposable , quand il est dans un état d'accumulation înactive , parce qu'alors H n'est pas productif, et que , dans cet état , il nest pas l'expression des richesses.
il y a des impôts qui semblent ne tenir à
( 9^ ) '£iit qu'accroître ses facultés , imposer cette première épargne, c'est diminuer i ascendant du travail qui la donne » sur les autres travaux; et au contraire , imposer les autres travaux, serait accroître cet ascendant.
Oh peut donc déduire du système de rîmpôt ces deux conséquences : i .® l'impôt sur la propriété diminue l'ascendant d'une classe de la société sur les autres ; 2.®rjmp6tsurle travail individuel accroît et consacre cet ascendant.
Uîmpôt sur les consommations est établi dans lasupposition que les travaux individuels ont créé une épargne dans les mains de tous les agens du travail. Mais comme cette supposition est fausse , il faut , pour que le tra- Yail individuel obéisse à la loi , ou que la somme de ce travail augmente > ou que le prix en soit accru , ou que le contribuable réduise ses besoins. La première et la dernière decestroispositionç n'étant pas toujours d'une possibilité générale, il est d'une nécessité absolue que le prix du travail soit accru, pour que l'impôt sur les consommations se paie.
(97) • Parjafoî de cet iippôt, Tindu strié du con? trîbuable se trouve donc placée entre ces quatre écueils : lexîgence de ses besoins , les bornes des facultés de son travail , i empire de ia loi, et la volonté de celui qui le salarie. L'histoire de tous les temps dépose des résultats de cette .triste et, malheureuse perplexité.
Je crois qu on peut les réduire à ces deux conséquences : i ."* l'impôt sur les consommations tarit la source de l'épargne dans les nniains des salariés , et met une barrière qu'ils ne peu vent franchir , entre leur classe et celle de la propriété ; 2 .*" cet impôt agrave sur ia classe des salariés le poids du travail , celui des besoins, cçlui de l'empire de la loi, et l'ascendant de la propriété.
La propriété ne se forme que par des épargnes. L'impôt sur la propriété ne se fonde donc pas sur une fausse supposition. Qiiand sa mesure, se proportionne aux facultés générales du travail , et quand sa répartition se proportionne à la diversité de
(58) ces facultés» il est un ressort d'émulation qui empêehe l'industrie de languir ; il avertit le propriétaire de lâ nécessité de l'épargne ; îi tient son industrie en haleine; et en niéme tempis qu'il ajoute un Motif à cette impulsion naturelle, qui tend àMévelopper sans cessé ici facultés du travaii , il impose une peine à l'indolence , et tend à prévenir la détérioration du travail. On peut exprimer ainsi les (Conséquences d'un impèt sagement établi :
L'impôt justement mesuré et proportionftellêtnent réparti , est xm motif d'épargne » Inn moyen cî'accumuktioh » un tessort tou« jours tendu qui imprime au travail un mou^ Vfement progressif db perfectionnement, ou qui , tout au moins , prévient l'action de cette tendance naturelle qui le porte à dégénérer 'feto indolence.
L'impôt , quand il est juste dans sa me* ffurfe , établit la proportion exacte des secours que la puissance publique doit à la propriété, ^ let de ceux que la propriété doit à la puissance publique. L'appréciation de cette me--
«iire«stk digcusslan des rapports de dépen-^ dance de Tune et de supériorité de l'autre , et sa détermination renferme la solution de toutes ies difixcultés politiques de la foret {n]i>Iique et de la souveraineté.
Uimpât , quaiKl il est )u«te da»s sa répart^ •tîon, détermine, dams la propriété, la pro- |>ordon exacte de la part 4ie productions qui appartient aux travaux producteurs, et de -ceiie qui ap^rtient à la direaioit des travaux.
La régie de cette répartition est fa dîscds*aon des rapports mutuels des travaux, et rerv ferme la solution 4e6 diffictïltés jqqî peuvent naîtice de Toppositiàn entre ies prétebtSons des diverses classes des agens dii i^avail. De ià les trois conséi^ences «survantes :
a.'' L'impût, quand il«^t j'uste dam sa mesure, est le symptôme -dime feonne organisation politique ; «t quand il «et juste dans sa répartition , il est le symptôme d*»n€ bonne organisation sociale.
2.® Uapprédatîon de la juste mesure de l'impôt, conduit, paria discussion, à famé--
( 9^ ) BommateuHf presque sans égard à: Hn égalité de leurs moyens : elfe , ménage l'avarice et accable la pauvreté.
Uimpot sur les ' productions directes du travail atteint tous les besoins » puisqu'il ajoute un prix au prix de toutes les produc^ tions du travail. Il atteint tous les travaux, en saisissant toutes leurs combinaisons dane les mains de la propriété: ii âiif: pi^s, ij at-teint les épargnes ; il atteint cette portion de l'argent qui s'accumule après U ^ide des avances delà propriété, et dont laccumuia* tion donne naissance à cette espèce de profession auxiliaire des capitalistes: car, cette épargne n'est productive que par son association avec la propriété ; et c'est dans cet état d'association qu elle est atteinte par les lois de l'impôt.
L'épargne , dans son état d'accumulation
inactive, n'est rien : elle n'a quelques-uns des
y caractères de la propriété , que quand elle suit
sa destination, qui est d'accroître unepropriété
existante, ou de former l'élément d'une proi-
prîéié nouvelle. Cest afors qu'elle est tomme associée à une propriété : mais en partageant les bénéfices , elle partage les charges de la J^ropriété; et la' propriété ne lui rend sa part des produits, qu^après en avoir soustrait sa part de contribution à i'impèt. ' La richesse est une idée qui se compose de trois élémens ; le travail , l'instrument ou !e sujet du travail , et fa production. Uargent exprime toutes ces choses isolément , qiiand elles ne sont pas liées ensemble par un rapport combinée diction. Quand eUes sont liées yar un rapport combiné d'action , c'est-à-dire, quand l'argent est dans les mains de la propriété qui solde le travail et accumule ou idébîte les productions, alors l'argent est Te^cpression de la richesse.
D'où l'on voit que l'argent des capitalistes n'est pas imposable, quand il est dans un état d'accumulation inactive , parce qu'alors il ïi'est pas productif, et que , dans cet état , il nest pas l'expression des richesses.
II y a des impôts qui semblent ne tenir à
f 5>») aucune de ces deux théories, et qui cependant doivent y. être rapportés? De ce genre est celui quonnomnoie capitation; impôt barbare , qui a long- temps déshonoré notre cède fiscal, et qui, heureusement, n'existe plus parmi nous. Par cet impôt on n'est pas imposé, parce qu'on travaille, ni parce qu'on consomme , mais parce qu'on existe. La différence des intérêts qui attachent l'homme à la société , la mesure des secours qu'on lui donne ou qu'on en reçoit, les degrés de richesse et de pauvreté sont nivelés par les lois Je cet impôt; mais ce nivellement est la source de la plus monstrueuse, inégalité. ' Dans la taxation de cet impôt, la loi ne considère pas la faculté de payer : elle n'admet entre les contribuables qu'un rapport de jiombre. Mais la faculté de payer fait naître une grande diversité de rapports entre les contribuables et la loi. On peut bien être imposé , parce qu'on existe , parce qu'on est faible, parce qu'on est asservi; mais on ne peut payer, que parce qu'on travaille, et
qu'on dispose des fruits de son travaii; Soud ce point de vue, Timpôt de la capitation rentre dans une des théories que j'ai exposées; et je ne saurais dire à laquelle des deux on doit le rapporter.
' Mais à quelque théorie qu'il appartienne, îl est essentiellement fon^é sur lexciusion de toute règle de répartition; Il assimile les causes les plus disparates , pour en tirer des résultats uniformes; îi condamne ia pauvreté à payer la dette dé ia richesse, et réduit ia dette de la richesse au niveau de celle de la pauvreté; il demande le travail d'un mois à celui que la continuité dû travail accable ; et le travail d'une heure à celui qui est embarrassé de son repos. Tel est cet odieux impôt dans les rapports du travail.
Si on le considère dans les rapports de la consomTmation i on trouvera qu'il pèse. sur les premiers besoins d'une classe qui en a peu, et qui n'y suffit qu'à peine ; et qu'il ne fait qu'effleurer la masse des jouissances de ceux qui,aux besoins naturels, ontajoutéune masse
(94) énorme de besoins , qu Jia élen^efit sans cesse^^ et qu'ils pourraient réduire sçns 3e priver. Qn trouvera que, de la part du richei il semble un subside dérisoire p letide la part du pauvre , une sorte de peine qu'il encourt en raison de, sa misère. Je n-épuis6rai3 jamais la sc^urce des contradictions sociales , des résiiitats iniques qui déi'ivent en foule de l'assiette de cet impôt. Dans la classe des impots sur la consommation f il en est un grand nojrnbre qui parti* cipent» un peu plus ou un peu moins, des vices de celui que je viens de décrire. Si, par exemple» comme quelques-uns l'ont pro^ posé , on imposait le pain , on établirait un impôt qui ne serait que la capttation déguir sée: car une consommation nécessaire représente un besoin indispensable^ et on serait alors taxé, comme dans l'impôt de la capitation, parce qu'on existe. Cette taxe aurait un vice de plus ; c'est que le riche consomme moins de pain que le pauvre, parce que des substances plus chères et plus nutritives dimi-. nuent pour lui la nécessité de cet aliment.
('9J ) La loi de cet impôt serait le Code p^nal de la sobriété et de l'indigence.
• • ' tïY.
Conséquence sociale de l'Impôt.
Dans un bon sytènae de taxation» l'impôt ne s'établit directement ni sur le travail , ni sur les besoins, ni même sur la propriété; mais sur l'épargne de la proprî et d L'épargne du travail individuel n'est ni assez ^^n'iforme^ ni assez appréciable, pouritre l'objet d'une répartition d'impôt. Il y a d'ailleurs plus de probabilité que les chefs du travail sauront réduire Iç prix du travail individuel, d'une certaine quotité de la somme de l'impôt, qu'il n'y en a que les agens du travail individuel puissent réussir à faire augmenter leur salaire de la partie d'impôt dont ils seraient chargés. > Dans l'ordre de l'industrie , le travail le plus perfectionné est celui qui emploie le moins de temps, et qui produit le plus à son agent. Il est donc celui qui arrive plutôt à l'épargne ; et parce que cette épargne ne
{bAî qu'accroître ses facultés , imposer cette première épargne, c est diminuer i ascendant du travail qui la donne , sur les autres travaux; et au contraire , imposer les autres travaux, serait accroître cet ascendant.
Oh peut donc déduire du système de Fimpôt ces deux conséquences : i .® Timpâtsur la propriété diminue l'ascendant d une ciasse de la société sur les autres ; 2 .^l'impôt sur le travail individuel accroît et consacre cet ascendant.
Uimpôt sur les consommations est établi dans la supposition que les travaux individuels ont créé une épargne dans les mains de tous les agens du travail. Mais comme cette supposition est fausse , il faut , pour que le travail individuel obéisse à la loi , ou que la somme de ce travail augmente > ou que le prix en soit accru , ou que le contribuable réduise ses besoins. La première et la dernière de ces trois position^ n'étant pas toujours d'une possibilité générale, il est d'une nécessité absolue que le prix du travail soit accru, pour que l'impôt sur les consommations se paie.
• ; Parjafoi de cet impôt, rîndustrîé du con^ trîbuable se troqve donc placée entre ces quatre écueils : 1 exigence de ses besoins , ies bornes des facultés de son travail , I empire de ia loi, et la volonté de celui qui Iç salarie. L'histoire de tous les temps dépose des résultats de cette , triste et, malheureuse perplexité.
Je crois qu'on peut les réduire à ces deux conséquences : i .*" l'impôt sur les consommar tions tarit la source de l'épargne dans les mains des salariés , et met une barrière qu'ils ne peuvent franchir , entre leur classe et celle de la propriété ; 2.** cet inipôt agrave sur ia classe des salariés le poids du travail , celui des besoins, cçlui de l'empire de la loi, et l'ascendant de la propriété.
La propriété ne se forme que par des épargnes. L'impôt sur la propriété ne se ibnde donc pas sur une fausse supposition. Qiiand sa mesure se propprtionne aux facultés générales du travail, et quand sa répartition se proportionne à la diversité de
(5»8) Ces facultés» il est un ressort d'émulation qui empêche l'industrie de languir ; il avertît le propriétaire de lâ nécessité de l'épargne ; il tient son industrie en haleine; et en niéme temps qu'il ajoute un motif à cette impulsion Mtureiie , qui tend à développer sans cessé iei incultes du travail , il impose une peine à l'indolence , et tend à prévenir la détérioration du travail. On peut exprimer ainsi les ci^nséquences d'un impât sagement établi :
Mmpdt justement mesuré et proportionfefe)lêment réparti , est uti motif d'épargne , ton moyen d'açcumuktioh , un tessort toujours tendu qui imprime au travail un mou^ tement progressif ilè perfectionnement , ou qui , tout au moins , prévient l'action de cdtte tendance naturelle qui le porte à dégénérer "^ indolence.
L'impôt, quand il est juste dans sa me» *ure , établit la proportion exacte des secours que la puissance publique doit à la propriété, , let de ceux que la propriété doit à la puissance publique. L'appréciation de cette me-
{99) Mire«6tia digcussian des rapports de dépendance de i\mtet de supériorité de Tàutre , et tia détermination renferme ia solution de toutes les diSicultés politiques de la foret |Hii)Iîque et de la souveraineté.
Uimpât , quau^ il est ju«te da^s sa répartition, détermine, dams la propriété, la proportion exacte de la part ^ie productions qui appartient aux travaux producteurs, et de -ceUe qui appartient à la direction des travaiix.
La régie de cett^ jpépartition est fa discds^ôon des rapports mutuels des travaux, et ren* ferme la solution des diffictrités <}Mî peuvent nakite de Topposition entre ies pré^btlons des diverses diasses des agens du travail. De ià les trois conséquences «suirantes :
3 «^ L'impôt, quand il^es^t }vste dans sa mesure, est le symptôme >d'une bonne organisation politique ; et quand il est juste dans sa répartition , il est le symptôme d'u-ne bonne organisation sociale.
2.^ L apprédation de la juste mesure de i'impôt, conduit, paria discussion, iiamé^
Jîoratîon du système politique ; la recherche de la juste répartition de Timpôt, conduit , par la discussion, à l'amélioration du système social. Tous les avantages qui peuvent résulter, pour une administration paternelle er pour une nation sensée , de l'établissement d*un gouvernement représentatif, en bornant à la discussion publique de la mesure et de la répartition de Timpôt, la dîjfTérence qui existe entre cette forme de gouvernement et toutes les autres , se trouvent com* plètement exposés dans la double perspective que présente ce paragraphe. ,
3 .° L'établissement de la juste mesure de Timpôt affermit sur de solides bases les droits et les devoirs de la propriété , ainsi que les droits et les devoirs de la puissance publique. L'établissement d'une juste règle de répartition de l'impôt détermine les taux de tous les prix du travail.
Quand l'impôt ne passe pas les bornes des facultés générales de la propriété , et que , par son assiette, il se proportionne avec justesse
( lOÏ }
à toutes les épargnes de la propriété , cette assiette, en exposant f échelle du prix de tous les travaux , met en évidence les moyens, les ressorts et les profits de la propriété; Alors les rapports qui attachent la profession auxiliaire des capitalistes à la prospérité de la propriété , par les secours qu'ils lui fournissent , et par le prix qu'ils mettent à ces secours, ne sont plus établis sur des combinaisons obscures , ni sur de^ appréciations incertaines. Leur part aux produits de la propriété est clairement déterminée par la mesure de leur mise respective. De là, la conséquence suivante :
' La juste répartition de Timpôt aide à fixer le taux de l'intérêt de l'argent , et la juste mesure de sa valeur relative.
Maintenant, si nous reprenons les cinq conséquences précédentes pour les comparer à celles qui doivent résulter d'un mauvais système de taxation , nous trouverons qu'un impôt excessif ou injustement réparti, produira les effets que je vais développer.
( loi )
Si Timpôt est excessif dans sa mesure , lai puissance publique se montre dans i'organi^ sation sociale, comme une profession privîlé-» gîée. Cette profession , s'exagérant par Tacfroissement démesuré du nombre de ses agens , devient oppressive par 1 exigence et la surabondance de ses besoins. Son étendue et sa force augmentent progressivement ; elle devient tous tes jours plus ambitieuse , plus avide, et néanmoins relativement plus pauvre. Elle corrompt de plus en plus ie système politique; et par les vices du système politique, elle tend de plus en plus à désorganiser le système social.
Uîmpôt excessif, soit qu ii porte sur fa propriété , soit qu'il atteigne directement les consommations , élève le prix des productions par trois causes : par faugmentatîon de la classe qui consomme et ne produit pas , par l'oppression qui énerve l'industrie et diminue le travail , par la connivence des individus de la classe moins nombreuse des propriétaires , contre l'intérêt de la classe des
( loj ] consommateurs ; et de ce renchérissement , il rési|It« que 1 effet réagit sur sa cause , que ji'impot croissant augmente les dépenses de {«. force publique» opère la gêne générale è êqn détriment , et recueille plus » pour donner moins.
Si rimp6t,. sans être excessif , est seulement injuste dans sa répartition , il intéresse ia puissance publique au maintieii des inér galités que cette répartition établit; il iassor cieaux injustices dç ceux à qui ceç ineg^ljté^ sont ^vorables, II copsacre ainsi , soit par dj^ mauvaises lois , soit par ia protection açcoi> dée à d'injustes usages, les dépendances sosciales de la faiblesse et de la pauvrçté à Tégard du pouvoir et de i 'opulence ; il favorise les errreurs, l'ignorance et la servilité, qui donnant un trop grand ascendant à la richesse; il laisse les fixations des prix du travail à Ifi discrétion de ceux qui le dirigent. P'iin autre coté, la réduction des prix du travail accroît d'une manière indéterminée rintérêt de la propriété ; le taux de f argent est incertain ,
parce qu'il n'a pas de mesure fixe, et s'élève toujours ; la misère , la propriété , l'argent , forment des castes inégales et ennemies, qui se séparent par des barrières insurmontables , et s'éternisent par la perpétuité de leurs causes et Thérédité de leurs vices.
On peut ainsi exprimer ces conséquences : i."* L'excès de l'impôt indique un excès de force dans la puissance publique, et un état de faiblesse relative dans l'organisation sociale. Dans cette disproportion, l'impôt renferme en lui-même le germe de l'accroissement progressif de la force qui la établi, et le germe de son propre accroissement.
2.® L'excès de l'impôt multiplie au sein de la société une classe stérile d'autant plus oisive, qu'elle est plus nombreuse, et dont l'oisiveté, le nombre et les besoins augmentant sans cesse , agravent progressivement le poids du travail productif sur les autres classes , qui j par l'excès de leur dépendance, sont réduites à consommer moins, à mesure qu'elles produisent davantage.
( 'OJ )
■ 3.®; L'excès die rîmpôt diminue lés ressources de la force publique , puisqu en renchérissant les produits, il renchérit les consommations dés agens qu'elle emploie» et que le nombre et les besoins de ces agens croissant 'dans la proportion numérique de l'argent prélevé, leur dépense ne peut cependantreprésenter que la même consornmatîon. 4'^ Là fausse répartition de l'impôt atr tribue un privilège à de certains travaux et à de certaines professions au préjudice des autres; de faux rapports s'établissent entre les travaux, et il se forme une hiérarchie dans des professions égales. Ces faux rapports et cette hiérarchie détruisent la correspondance des différentes sections^jf^ l'industrie sociale, et lui substituent des dépendances arbitraires. L'importance du travail n'est plus en raison de ses facultés; la valeur des choses n'est plus la règle du prix des travaux qui les produisent; la règ|e des prix est dans l'ascendant des uns et la misère docile des autres. "' 5.? La fausse répartition; de Timpôt en
{ io6 ) ftsservissant le travail À la propriété , accroît l'épargne de la propriété; mais ensuite» eik attribuant cette épargne au fisc, elle met la propriété dans la dépendance des préteurs de £>nds : de là le haut prix de l'argent. Dans cet état de disproportion, la propriété est une proie que se partagent le fisc et la classe des capitalistes; et la classe nombreuse des agens effectifs du travail productif est tout-àia-&>is la proie des capîtaliates» des proprié* taires et du fisc.
Erreurs de Théorie.
Parce que l'impôt a été compliqué dans beaucoup de pays , iglpar-tout peut-être, par des lois confuses, injustes et contradictoires, il y a des théoristes qui en ont conclu qu'il fallait le réduire à une extrême simplicité. Ils n'ont pas compris qu'une théorie extré-» mement simple ne peut convenir à un sys« tème social extrêmement compliqué.
J'ai déjà dit que l'impôt uniquement établi
( I07 ) sur une production de première nécessité; renfermait tous ies vices de l'impôt sur ies consommations* li n'a sur celui-ci quei'avan* tage d'être d'une perception plus facile et moins dispendieuse; mais il n'a pas moins que lui l'inconvénient d'ajouter un surcroît d'inégalité à l'inégalité défi établie ; d'être en même temps un impôt sur les besoins d'une classe et sur les fantaisies d'une autre; de peser enfin sur les moyens bornés du pauvre, et d'effleurer seulement les facultés du riche* Je n'ai pas besoin d'insister sur ces considérations; mais j'ajouterai quelques observa- . tions à celles que j'ai déjà faites.
Les besoins de première nécessité sont pour chacun de nous un objet de comparaison auquelnousrapportonsi'ensembledes moyens que nous avons de les satisfaire. L'homme qui a précisément ces moyens à un degré suffisant , regarde ies productions que ses besoins réclament comme chères, parce qu'en effet il faut l'emploi de tout son travail pour les acheter. Elles sont moins chères , si , après
( io8 ) f achat, il lui reste quelques moyens en réservé. II n y a point de terme pour exprimer leur prix, quand ses moyens ne lui fournissent pas de quoi les acheter. La cherté n'est donc pas dans le prix des productions, mais dans le rapport de ce prix à Tensemble des moyens de l'acheteur. Tout renchérissement dans les productions, qui ne dérive pas du plus haut prix accordé aux travaux productifs, change nécessairement ce rapport , et produit la cherté ; parce que les moyens de l'acheteur n'augmentent pas en raison du prix des productions qu'il achète.
L'impôt sur une denrée de première nécessité a donc l'inconvénient de créer la cherté, et il a en outre celui de particulariser la cherté des choses d'un usage général , et de la faire porter sur la seule classe des hommes qui font difficilement des épargnes, c'està-dire que cet impôt manque essentiellement la destination de tout impôt, qui est de prélever sur l'épargne.
Étendons cette première théorie de l'impôt
( 109 ) des denrées de première nécessité , et portons fimpôt sur la propriété territoriale. Nous avons un champ plus Vaste de prélèvement; et ici commence la véritable théorie. L'impôt est assis sur la propriété, c'est-à-dire sur l'épargne du propriétaire , c'est-à-dire enfin , sur un fonds qui reste après la solde de tous • les travaux.
L'épargne du propriétaire est le produit net des travaux. Efle suppose la solde de tous les travaux productifs ; elle suppose que ces travaux ont suffi à la subsistance de tous les agens du travail; et si les rapports du travail individuel au bénéfice de la propriété ont été assis sur de justes bases , elle suppose encore une épargne individuelle au profit de chacun des agens du travail.
Mais que la base de ces rapports soit juste pu non , l'impôt assis sur l'épargne du propriétaire n'agrave pas le sort des agens du travail, si la mesure de l'impôt est proportionnée aux facultés productives du travail producteur, si la propriété n'est pas trop
l IIO )
impos^fe » et que la répartition en soit sage ; car ici je suppose quil n'existe pas d'autre propriété que la propriété territoriale : or^ comme il ne s'agit que d'organiser l'impôt de manière qu'il atteigne tous les travaux dans ia proportion de ce qu'ils produisent , la meilleure organisation qu'on puisse lui donner est celle du travail lui-mén>e , qui , par l'effet de la combinaison de la propriété, rapporte à chaque agent la part qui lui revient dans les productions du travail icombiné.
Mais si la société se complique ; si là di« vîsion du travail introduit daos le corps ^cial des propriétés d*un autre genre; s'il se £3rme des professions dont l'objet soit de modifier les produits de la propriété territoriale, de les approprier à raille usages divers , d'accroître sans cesse le prix de ces productions^ par l'accumulation successive de cent travaux di^rens sur le même objet, par i'emmagasinement, le transport, la vente et la revente de cet objet; et si, par l'enchai*
(tu) nemeiicîie ces opérations indmtrieiiesi il s'établit au sein de la société un nombre m* défini de propriétés diâerentes de k preiaièré» qui toutes aient ieur travail , leur combir naison, leur solde etieurs épargnes, la tbéoiie de l'impôt coinservera-t-elle sa simplicité primitive î restera-t-eile toujours fixée sur répargne de Ja propriété tîerritorkle!
Oui, disent les partisans dune thâorî^ célèbre^ l'impôt fes atteindra par tesa:appor|s nécessaires de toutes les pkx^iétés et de tous les besoins avec les produits de la propHi^é territoriale. Ces produits letu* parviendront renchéris du prix de l'impôt <|«i'eile seNL deuk chargée d'acquitter au fioni de toutes. Ce renchérissement sera la solide de i'avate^ce qu'elle aura &ite pour ^lies*
Ici je Vois une complication fâcheuse pour les agens du travail de la propriété territoriak. Les propriétaires ^ont placés par «ette théorie dans l'alternative de deux posi* fions qui me semblent également dangereuses* Comme contribuables > je crains que^ dans k
renchérissement nécessaire, et peut - être exorbitant, du prix de leurs productions i ils ne puissent pas soutenir la concurrence des productions importées des pays où une théorie difFérente n aurait pas imposé un tel fardeau aux propriétaires du soi : comme percepteurs , je ne craindrais pas moins une connivence peut-être nécessaire entre eux et là force publique , pour déterminer cette cherté de denrées, sans laquelle ni ïimpôt^ ïii les frais de l'exploitation du sol, ne pourraient être soldés.
De plus , dans cette théorie , l'impôt, à l'égard de tous les agens du travail, est un véritable impôt sur les consommations; et je n'ai pas besoin de revenir sur les vices de ce genre d'impôt. J ajouterai seulement qu'il a sur les autres impôts de ce genre, le désavantage d'être un impôt partiel , et de privilégier les consommations superflues, les consommations dispendieuses, les consommations de la richesse; et de distinguer, comme par une sorte de peine, le malheur de n'avoir
que des besoins indispensables à satisfaîrev Je sais que le renchérissement des productions territoriales portera l'impôt jusqu'au sein des propriétés les plus éloignées de la propriété du premier ordre; mais sous deux rapports, dont l'un est vicieux, c'est celui que je viens d'exposer, et dont l'autre nous présente une proportion extrêmement inégaie. Calculez en effet le renchérissement opéré par l'impôt dans la récolte d'un champ qui a produit le i^in ; comparez ce renchérissement avec le prix d'une aune dç toile à voiles et celui d'une pièce de dentelles , et voyez avec quelle disparité l'impôt atteindra la propriété du fabricant de toiles et celle de l'ouvrière en dentelles.
L'impôt établi sur une propriété né peut se proportionner qu'aux travaux dont la combinaison rend cette propriété productive.
Qiiel que soit le lien qui fasse correspondre cette propriété avec toutes celles qui composent l'organisation sociale, il est impossible que l'impôt aboutisse par ce lien à tou$
( "4) ks travaux, à toutes les épargnes, et conserve avec ces travaux et ces épargnes les mêmes rapports que ceux qui l'attachent aux travaux et à t'épargne de la propriété sur laquelle il est assis : car f organisation sociale se compose sur d autres principes que ceux qui étabiîssen^t tes combinaisons de la propriété.
La propriété territoriale est, si 1 on veut , au sein du corps gociat, une sorte d'organe central, qui donne à l'industrie générale une impulsion que toutes tes branches de l'industrie lui rendent; mais c^tte correspondance de mouvemens n est pas soumise à des lois |>ermaneYites ; et l'impôt est , de toutes les lois sociales, celle qui exige le plus de fixité. Cette correspondance est peut-être ta chose qu'il serait le plus important de connaître rfans un grand détail, et qui, cependant, est la moins connue; et l'impôt ne doit souffrir ni obscurité dans sa mesure, ni doute sur la justesse de sa répartition, ni incertitude sur ses résultats. Cette correspondance
enfin > est une chaîne qui s étend aux extrémités de la carrière industrielle, et sur laquelle la richesse de chaque propriété est en taison inverse de sa distance de la propriété l;erritoriaIe.Or, la justice et l'intérêt de t'impot voudraient qu'il portât sur chaque propriété en raison de sa richesse ; et la tbéo- rie que j'attaque le ferait porter sur chaque propriété en raison directe de sa distance de ia propriété territoriale, c'est à dire, en raison inverse Je la richesse de la propriété im-^ posée. I
Je conclurai que l'impôt unique des économistes^pourrait sans doute can venir à une asso* dation politique, danslaquellerorganisatiort du travail reposerait uniquementsur l'agriculture, et qui n admettrait dansson industrie q^e cette seule profession ^soit que les citoyens de cet État employassent, aux professions accessoires desarts nécessaires , le superflu du temps dû aux travaux du sot, soit qu'ifs payassent l'industrie étrangère par le superflu de leurs produits. On conçoit qioe, dans la simplkité
( >>6) des éiémens d'une telle association politique , la force publique aurait peu de besoins; et si de bonnes institutions, l'influence des mœurs rurales , et Thorreur des vices qui , dans les associations plus compliquées , naissent de la trop grande inégalité des fortunes , de lexcès du travail et de Tabus du loisir, concouraient à donner à ce peuple une haute idée de lui-même et un sentiment profond de son indépendance, la force publique trouverait, au besoin, au sein de la nation, autant de soldats que de contribuables; la guerre ne serait pas une dépense publique; les citoyens, au lieu d'un surcroît d'impôt, se voueraient eux-mêmes à la défense de leur pays, et il est à croire que i ambition étrangère ne serait pas tentée deux fois de former des entreprises contre la liberté d'un tel peuple.
C'est-là que l'impôt territorial pourrait être un impôt juste, suffisant et susceptible d'une répartition proportionnée; mais pour peu que les élément d'une telle société se
(.i>7} compliquassent, pour peu que la division du travail amenât, dans l'établissement, de nouvelles professions auxiliaires de lagriculture, ou que ie sentiment de l'indépendance s'énervant , la force publique fût tentée d'accroître ses dépenses, ou pût à son gré se laisser aller à un accroissement indéterminé de moyens et de besoins ; alors la proportion du prix des productions nationales et étrangères changerait, la contrebande frustrerait les propriétaires de la rentrée des avances qu'ils auraient faites au fisc pour la solde commune de l'imposition des travaux; les sources de l'impôt se tariraient; la culture, se détériorerait; l'amour de la patrie disparaîtrait, et les vices de la misère façonneraient en peu d'années ce peuple, naguère le plus simple et le plus libre, à l'oppression domestique ou à l'esclavage de l'étranger.
DU COMMERCE
Considérations générales.
Les théories du travail , de largentet de la propriété, forment, pi^rieur combinaison, le système de l'industrie. De la combinaison de ces trois théories avec celle de Timpôt , jésuite le système politique.
La théorie de l'industrie considérée dans sa généralité, forme, par ses combinaisons, le système commercial. Mais c'est ici que se fait sur-tout sentir toute la bonne ou la mau-^ vaise influence du système politique sur le système de l'industrie. Le travail, l'argent et la propriété, considérés isolément dans un pays déterminé, se mettraient facilement en rapport avec ces mêmes éiémens du système de l'industrie de tous les autres pays, si dans
la concurrence de leurs produits, on n'avait pas à calculer la surcharge arbitraire, valable et locale que llmpot établit dans leurs valeurs; mais cette empreinte de! impôt, que toutet les productions exportées de Tindustrîe emportent par-tout avec elles , est partout , pour elles , un désavantage de concurrence, et un principe de <liscordance dans ieur appréciation comparative au-dehors* Ainsi, Timpôtest, dans le système politique^ un principe de circonscription qui tend à fixer dans les limites de ce système la consommation de tous les produits de Tindus* trie locale, et, à l'égard du système commercial , un principe général et constant de mécompte, de complication et de discordance.
L'impôt divise le système social en un grand nombre d'associations, autour xlesquelles il trace une enceinte et des limites politiques. Cest ainsi qu'il est un principe de circonscription. Dans chacune de ces divieions , il se combine avec l'industrie, et il
:en dérègle, en tant de manières, îa théorie primitive , que les résultats de son organisation, malgré la similitude de ses élémens, ne présentent de toutes parts que disparité, inégalité, discordance. L'argent, le traifeil , fa propriété, sont par-tout les mêmes ; mais ici Timpot favorise leur combinaison , là il y porte atteinte; ici Tîmpôt multiplie les productions , et là il en étouffe le germe; et c est ainsi que l'impôt complique et confond les combinaisons générales et même toutes les combinaisons partielles du système commercial.
La théorie de fimpôt, qui appartient au système politique , est donc sans cesse en lutte avec la théorie de l'industrie, qui appartient au système commercial.
»Le système politique tend toujours à circonscrire la théorie de l'industrie , et à rompre la chaîne de sa généralité ; le système commercial tend sans cesse à maintenir cette chaîne: ainsi le système commercial est toujours en lutte avec le système politique.
' Cependant, tout ce ique je Viens de dire ia est vrai que dans une fausse thëorie politique ; car si , par-tout , le même système établissait le même impôt ou la même règle d'impôt, et si les théories générales de l'industrie étaient par- tout uniformément combinées avec celle de Timpôt , le système com-^ mercial ne serait que le système politique généralisé, . , j
Mais dans Tétat présent, l'impôt, par le$ règles hasardées et arbitraires de sa mesure et de sa répartition , devient , dans le système général, un élément de discordance: le système commercial est dans une lutte perpétuelle avec tous les systèmes politiques. Partout Timpôt diversifie ses rapports avec Ijndustrie , et par-tout le système commercial est sans cesse occupé du soin de raitienèr l'industrie et l'impôt à des rapports uflfî^ formes.
Le système commercial embrasse tout dans ia généralité de ses combinaisons. Les systèmes politiques existent dans son domaine
produit. J aï observé ensuite son action sur l'argent , et l'action réciproque de l'argent sur les facultés du travail. J'ai développé l'influence combinée du travail et de l'argent sur les productions et sur la propriété: enfin, jai montré le travail aux prises avec l'impôt dans le système politique; et dans la complication , et souvent dans l'opposition d'intérêts qui résultent des rapports du travail et de l'impôt , entre les agens de l'industrie et la puissance publique , j'ai cherché le fil qui jdoit les rapprocher , et la proportion qui doit leur servir de mesure.
La nécessité de cette dernière recherche se fait mieux sentir, quand on .considère le travail dans là scène agrandie du système commercial , et en même teriips la facilité de cette recherche y semble accroître en raison de son utilité.
En effet , le commerce a pour objet de fixer la valeur uniforme des productions , sans égard aux lieux où elles ont été formées; et par le mécanisme seul de i'approvi-
sîbnnement et d'une répartîtron proportionnée aux besoins de la consommation générale, il parvient à remplir Son objet. Or, de cette fixation, il doit résulter des <:onséquençes générales^ qui renfermeront iâ règïe des droits et des devoirs du travail, de^ droits et des devoirs Je, la puissance pu- |fa. blique. '..'.. .j. /'... -.
1 .^ La valeur commerciale d une espèce de productions étant une fois fixée , si le prix rigoureux du genre de travail local dont les diverses combinaisons servent à former cette espèce de productions , équivaut à la valeur commerciale , cette espèce de productions n'est imposable que dans la proportion de l'épargne que les agens de l'industrie peuvent faire sur le prix de leur travail.
2.° Si le rapport de ia valeur commer-* cîale avec lé prix du travail , est tel qu'il ne reste rien à l'épargne , l'espèce de productions dont il s'agit n est plus une matière imposable.
Si, au méprîsde cette loi , la puis
comme des sections isolées : aucun d eux ne peut exercer son action hors de ses propres Jimîtes; de sorte que le système commercial échappe par sa généralité aux atteintes des principes locaux.
Le système commercial maintient la chaîne des correspondances générales de l'industrie. En vain le système politique lentrave , la captive , et cherche à s'isoler d'elle ; en vain s'efForce-t-il d'établir arbitrairement la règle iie ses rapports avec la valeur locale de ses produits ; la règle de ces rapports appartient au système commercial : cette règle s'établit 5ur des principes généraux , et le système commercial ne permet pas qu'il y ait une valeur locale des produits de l'industrie.
Ainsi, le commerce, en généralisant les valeurs ^ prescrit la règle des rapports réels de l'industrie avec les productions ; et par cette fixation , il dévoile les atteintes du système politique contre l'industrie locale ; il dévoile les vices des théories fiscales ; il dénonce à la politique même ses écarts et les
erreurs de ses combinaisons; il fmt plus, il la punît de ses méprises.
La politique calcule la mesure de ses impôts sur la valeur locale des praduits de lin-^ dustrie. Elle considère l'industrie et ses produit» dans les limites qui circonscrivent son pouvoir : mais le commerce considère l'industrie et ses produits dans leurs rapports et dans leurs résultats généraux , et il substkwe aux valeurs présumées par la politique , m\e valeur réelle , une valeur uniforme ^ générale , qui déplace tous les rapports locaux du travail , de l'argent , de la propriété et de f impôt , et déconcerte les spéculations de la lé-, ^isiation fiscale.
S. II
Du Travail dans le système commercial.
En parlant du travail dans le premier chapitre de cet essai , j'ai exposé l'origine et le but de ses combinaisons ; je l'ai suivi dans l'impulsion qu'il reçoit , et dans les effets qu'S
(1^4 ) produit. J aï observé ensuite son action sur l'argent , et l'action réciproque de l'argent sur les facultés du travail. J'ai développé l'influence combinée du travail et de l'argent sur les productions et sur la propriété: enfin , j'ai montré le travail aux prises avec l'impôt dans le système politique; et dans la complication , et souvent dans l'opposition d'intérêts qui résultent des rapports du travail et de l'impôt , entre les agens de Findustrie et la puissance publique, j'ai cherché le fil qui doit les rapprocher , et la proportion qui doit leur servir de mesure.
La nécessité de cette dernière recherche se fait mieux sentir, quand on .considère le travail dans la scène agrandie du système commercial , et en mênre temps la facilité de cette recherche y semble accroître en raison de son utilité.
En effet , le commerce a pour objet de fixer la valeur uniforme des productions , sans égard aux jieux où elles ont été formées; et par le mécanisme seul de l'approvi-
sionnement et d'une répartitron proportionnée aux besoins de la consommation générale, il parvient à remplir Son objet. Or, de cette fixation, il doit résulter des <:onsé-* quences générales^ qui renfermeront lâ règîé des droits et des devoirs du travail , dè^ droits et des devoirs xïeJa puissance pu- m^ biique, ... .. .
1 .^ La valeur commerciale d une espèce de productions étant une fois fixée , si le prix rigoureux du genre de travail local dont les diverses combinaisons servent à former cette espèce de productions , équivaut à la valeur commerciale , cette espèce de productions n'est imposable que dans la proportion de l'épargne que les agens de l'industrie peuvent faire sur le prix de leur travail.
2.° Si le rapport de la valeur commer-* ciale avec lé prix du travail , est tel qu'il ne reste rien à l'épargne , l'espèce de produc-^ tions dont il s'agit n'est plus une matière imposable.
Si, au mépris de cette loi , la puîs
( ti6 ) sance publique impose la production , Timpât se prélève sur le prix rigoureux du travail ^ et cet impôt établit entre les agensdu travail u»e lutte qui le fait retomber sur les plusfa|ibjte$» déplace les rapports naturels des tra^ vaux,, désorganise leurs combinaisons , détériore l'industrie , et infecte le corps social de tous les vices de la servitude et de Id misère.
4.° Quand la valeur comn^erciale d'une espèce de productions est une fois fixée, si la puissance publique est assez sage pour abolîip i'imipot ,. et que, cependant^ cette valeur soit au-dessous du prix du travail , la cause de cette disproportion doit se trouver , ou dans ks vices des combinaisons locales du travail, ou dans les circonstances locales de ta pro* priité.
5..** Dans le premier cas , si les vices des combinaisons locales du travail viennent d'ume légisiaition imparfaite et partiale , qui établisse trop d'ascendant ou trop de dépens danice dans les^ classes^ de Tindustrie , qui
( ^^7 ) dopné des armes à Tavarice , qui organise ujie sorte de tyrannie sociale: au profit des uns et au détriment des atitres^ alors l'intérêt de là puissance publique est de réformer la législation • Si fes vices des combinaisons la» cales du travail viennent de l'influence des préjugés , de l'empire des usages > des erreurs de rhabitude et de Tignorance y l'intérêt de la puissance publique est de favoriser ia pro-^ pagation des connaissances de fait» de les répandre , d'oflBnirdes modèles à l'industrie , et de l'éclairer par l'exemple des nations étrangères , qui ne se contentent de la valeur commerciale des productions ,, que parce que chez elles le travail est organisé d'après des conibinaîsons plus sensées.
é."" Dans le second cas , ce n'est encore que par de bons et sages renseîgncmens que rindustrie peut apprendre quelle espèce de travail les circonstances locales de la propriété réclament d'elle. Toute profession qui ne peut solder ses avances, le travail qui les féconde , l'épargne du travail et l'impôt ^ doit
{ 1^8 ) être abandonnée ; et dans ce cas Tindustrie doit chercher dans i'échelle générale des professions , celles qui sont le mieux adaptées aux circonstances locales , et les substituer à celle quelle est forcée dabandonnen
y."" Si les circonstances locales ne per-mettent à aucune profession de régler le prix de ses produits sur la valeur générale que le commerce détermine, tous les élémens de l'industrie se combattent , tous les rapports du travail sont dans une contradiction perpétuelle : la source de Timpôt se tarit par degrés , la masse des productions diminue , la population décroît , et de fréquentes émigrations vont porter dans des pays plus favorisés ou mieux organisés, un accroissement d'industrie et de nouveaux moyens de puissance et de richesse.
8.° La même conséquence résulte de la désorganisation du travail dans les pays qui sont favorisés par les circonstances locales , si cette désorganisation vient ou des combinaisons mêmes du travail , ou des rapports de
Tindustrie avec Fimpôt/ Car le résultat dû tes vices doit toujours être de rendre la vaieur commerciale des productions , insuffisante pour les exigences locales des besoins de l'industrie et de ceux de la puissance publique.
Je dirai , en traitant de l'impôt dans le système commercial , de quelle manière la puissance publique cherche ordinairement à se soustraire aux lois impérieuses de ce système ; mais on verra qu elle ne peut employer contre leur empire que des ressources dilatoires , et que tôt ou tard elle est forcée de se soumettre à la force irrésistible des combi*» naisons générales , ou de tomber dans une décadence progressive , qui , si elle ne cède à temps , peut la conduire par degrés à sa ruine.
La puissance publique attaque par-tout le système commercial par Fimpôt; mais le système commercial réagit sur la puissance publique i et incombât à son tour parTimpôt. La destinée des empires qui s élèvent , et de ceux qui déclinent^ est écrite dans les
{ 1^8 ) être abandonnée ; et dans ce cas Tindustrie doit chercher dans i'échelle générale des professions , celles qui sont le mieux adaptées aux circonstances locales , et les substituer à celle quelle est forcée d'abandonner.
y."" Si les circonstances locales ne permettent à aucune profession de régler le prix de ses produits sur la valeur générale que le commerce détermine, tous les élémens de l'industrie se combattent , tous les rapports du travail sont dans une contradiction perpétuelle : la source de l'impôt se tarît par degrés , la masse des productions diminue , ia population décroît , et de fréquentes émigrations vont porter dans des pays plus favorisés ou mieux organisés, un accroissement d'industrie et de nouveaux moyens de puissance et de richesse.
8.° La même conséquence résulte de la désorganisation du travail dans les pays qui sont favorisés par les circonstances locales , si cette désorganisation vient ou des combinaisons mêmes du travail, ou des rapports de
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Toucelbis , cette décaden^p n'est pas irrévocable , et le système commercial en indique ies rewèdes. La recherchedes vice^ locaux , la
découverte des principes qui établissent ia véritable théorie de l'industrie , et f exemple; dùB systèmes économiques , qui , ailleurs , iw font prospérer^ tels sont les moyens d amélioration qui résultent de lexamen et de Té-* tude du systèûne commercial. La réforme des vaines, des fausses théories, est un remède assuré, et en méitie temps il est pour les États le seul remède véritablement .efficace pour qu'ils puissent échapper à ce principe irrésis-^ tîble de décadence, qui les entraîne progrès-. sivemeut vers un abîme de maux, parle seul fait de la discordance de leur système politique avec le système commercial. >
Cependant , ce que je dis ici du système comitiercial ne çloit être entendu que de la théorie du commerce prise dans un sens général , et Don de ces maximes partielles et partiales que quelques peuples , abusés par des événemens heureux , et trompés encore pari ambition de leurs gouvernemens , pour-r raient, prendre pour des principes de commerce. Ces combinaisons isolées , loin dé
lutter contre le système politique, se subor^ donnent à lui et tendent à perpétuer ses mé^ pri9es. Mais les principes de la théorie générale du commerce combattent sans cesse et ces maximes décevantes , et les systèmes politiques qui les appuient , et qu elles appuient réciproquement. Tout ce qui tient à des limites » tout ce qui est partiel , tout ce qui est local , est étranger, est opposé au système commercial , et appartient au système politique.
Je n'ai pas besoin de dire encore que le système commercial à aussi ses méprises , et que c'est indépendamment de ces méprises que j ai considéré sa marche , son but et ses efets. J'ai dît que le commerce fixait la valeur générale des productions. Les inégalités de prix des mêmes productions dans les différens lieux^, même quand elles ne dérivent pas du surcroît du prix des travaux , du transport, d'emmagasinemeht, de vente, de revente et de spéculation , ne réfutent pas mon assertion»
( '33 ) Lé commerce tend à établir par-tout f uniformité des valeurs ; mais il n'atteint pas toujours son but. L'ignorance» les préjugés, et souvent ia cupidité , le font quelquefois dévier de ses principes: c'est que lescommerçans manquent souvent aux lois , à i esprit , à la science et aux vues du commerce ; et alors il y a cherté ou bas prix. Mais les lois, fesprit , la science et l'instinct du commerce, iuttent sans cesse contre ies fausses vues et les fausses mesures des commerçans malavisés, et parviennent un peu plutôt, un peu plus tard , à l'établissement général et au maintien du juste prix. . . ^
S. IH
Théorie de la Propriété dans le système corn" merciàl.
Le système commejcdaligénéralîse cette théorie en multipliant les genres et le nombre des propriétés , et en étendant la chaîne des correspondances qui ies lient : dans cet état
{ ^3i ) <i expansion , si je puis ainsi m exprinler , l'industrie ne se combine pas seulenient wr 4e pius nombreuses relations » elle tétkhlxt .«ncore sur des bases plus spacieuses*
Dans ie système commercial , ies rapports .du travail aux bnoins deviennent des rapports généraux , et l'industrie qm produit ,n'est dans aucune dépendance locale des be- ,8oins qui -consomment. L'homme , de quelque pays que ce soit , n est plus obligé d'adapter . ion travail à l'exigence de ses besoins , ou à 1 celle des besoins des compagnons de son itidustrie » mais seulement m% facultés productives du sol et à l'aptitude locale de la situation où le sort l'a piacé. Le système commercial lui fournit les productions qu'une 9,utre industrie a formées pour ses besoins ; et c'est dans le système commercial qu'il trouve encore la correspondance éloignéedes besoins ' qui réclament les produits de la sienne.
De là une foule de conséquences » égale- <ment avantageuses aux vues générales de 4'industrie et à l'organisation sociale..
-1/ Dans iô ftjstème ûopiÔMicidl^ iM kommcs séparés p«r les cUttanoes ^ diviiaét: par les;^9tèiiiC6 fioildq^c&, sont rappiockëâ parles rapports de leurs besoins et-deilep^ Xn<!iu6trie.
' a."" Pans k système commerciai , la chsAm^ ées besoins et des ccoisomoMitiofis lie i^% pays, les cliniats.t iès peuples divers^, i^i» Que combinaison générale, oà ila masse ac-^^ cumulée des produ^rtioxis forme vit marché commun» qut i'afiiuence de toutes ies iiKiusx tries remplit saiu cesse , et que taâ^uence do HMU8 ie3 besoins dégarnitincé^aïament. Danii cette combinaî^a y les distances ; les SS^ lences dispaiaisseot ; tout ce <fqi est ressort de production ou ob)et de oov^sommat^on , est mis dans^ un rapport intinte d'analogie i de coirespondïnce et mâiqe do proximité.
j."^ Dans le système ^tonuneiciai , ia théorie de ia propriété sétend et ^e fevêic* tienne , ia masse dçs propriétés slaugmeate et se combine : tqut devient élément de pror priété ; rien n eft stévile , lif n n'^est n^gue ,
( »3<5 ) rien n'est isolé , tout est productif : les déserts, les éiémens , les climats» entrent dans ia théorie de ia propriété et agrandissent le système.
4t'' Chaque pays a» par sa situation ou par ia nature de son sol « une certaine aptitude à produire. Quand cette aptitude n a pas de rapport d analogie avec les premiers besoins ^ l'industrie dans un système isolé ne saurait la trouver, et aucun motif ne l'engagerait à la chercher. Mais dans le système commer--* cial t les productions d'un sol sont réclamées parles besoins généraux, et l'industrie, indif^ férente sur la place que tcj oli^t remplit dans l'échelle des productions, compare seulement sa valeur commerciale avec l'aptitude productive du sol auquel elle s'applique.. L'in* dustrie ne dédaigne même pas un rocher stérile , s'il est insulaire ou littoral , et qu'il offre un point de départ ou un abord. fa vd* rable à la navigation , qui ellerméme nie produit rien , mais provoque et seconde la fécondité des professions productives, en
( î^7 ) faisant le partage et l'échange de leurs pro-^ ductions.
5.^ Dans le système commercial , Tîntérêt qu'on attache à la multiplication , à l'extension , à ia fécondité des propriétés , est un intérêt général, parce que, plus la propriété prospère, plus elle produit, et que les hommes sont intéressés par tous leurs besoins à la multiplication de toutes les espèces de productions.
De ces conséquences, qui sont des choses de fait , dérivent d'autres conséquences qui ne se réalisent que partiellement; mais leur réalisation est progressive et présente en perspective, dans un avenir plus ou moins éloigné , la perfection de l'ordre social dans 4a perfection du système commercial. J'énoncerai quelques-unes de ces conséquences.
i.^ Le système commercial tend à diviser l'industrie^ et les avantages qu'elle procure; en lots à-peu-près égaux , et ses productions en valeurs à-peu-près égales ; de telle sorte que les peuples , quelque partie de la terre qu'île
(138) habitent, et quelte que sisit i espèce de leur travail, puissent trouver le même degré de prospérité dans i'égaiité des résultats de leur industrie.
z."* Le système commercial a fait naître un genre de propriété qui tient à tous les pays sans être attaché à aucun , et un genre de richesse qui se combine do cent preduc-* tions iocaies , et échappe par ia mobilité de ses combinaisons à tous les assujetti^emens iocaux. Ce genre de propriété et de richesse a Ê'appé par Téciat et l'indépendance de ses résultats. Quelques nations le sont rendues habiles dans les combinaisons qi|i forment çon organisation , et ont acquis une prépondérance imposante, ^industrie locale et les propriétés fixes ont paru perdre de leur im< portance dans la même proportion , et il en est résulté, dans certains pays purement agricoles , un état apparent de pauvreté reia-* tive qui n a servi qu'à recommander encore ia prééminence de la propriété mobile et de b richesse cosmopolite. Mais comnfie tous
cM siiccès tiennent à une habileté qu'il est ft ia ponée des autres nations d acquérir, et à des circonstances politiques , dont la consistance est à ia discrétion de ia fortune, on doit croire que ia théorie de la propriété sera 't'&t ou tard ramenée à ses principes par l'égalité dea progrès de {'industrie. Alors , l'ordre primitif des propriétés* sera, rétabli, ieê^ préémiiiences artiixcieiles disparaîtront , ia prospérité comniune sera dans ia liberté générale; et les richesses mobiles, dérivant des richcfsses fÎMs, seront partagées dans la proportion du partage des propriétés locales.
• 3.^ Les premiers déveiappemens du sys^ tème commercial ont éveillé 1 avarice au sein kfe- toutes les nations. Il est malheureuser ment arrivé qu'il y a eu des* temps et de» -pays où les gouvernemens n'ont pas toujours ïu se d'étçtïAre de ses dangereuses atteintes. Selon les circonstances , ilsontcherchéaretar* •der ces dévelopemens, ou aies diriger à leur •^^ofit. Dans le premier cas, lis oiit,:par dcgréa,
( Ui ) ni à (a i<ôcaiité des autres; et la puissance publique devait» pôuf son intérêt méme^ se soumettre à cette fixation; elie le devait surtout, par fa considération de l'inutilité de ses eïforis pô^r lutter contre un pouvoir sispérleur au sien : car , à quelques mesures qu'un ^uvernement se détermine , elles ne sauraient s'étendre au-delà des limites de son horizon politique ; et ^and , *5ur ce point, il méconnaît son impuissance» elles pèsent uniquement sur f industrie et sur ia consommation locale* De sorte que» dans ce faux système» qui ne se fonde que sur une erreur de fait, les rapports de Tindus-* ïrie locale et de ses besoins , avec Tindus* Trie et la consommation étrangères, restent les mêmes , quoique les productions natio*nales rapportent moins à l'industrie qui les crée ,€t que les productions étrangères coûtent davantage à la consommation de ses agens: car la réduction dans le prix des ventes se fait par la puissance publique ; et la cherté sur les consommations est 1 ouvrage de ses
( ^4i ) tissent pas immédiatement et continuelle^ ment à l'épargne^ ne peuvent avoir ni cpnsîstance , ni durée.
* 4-'' Quant à la méprise que la puissance publique a faite» chez quelques peuples, en Supposant au développement du système commercial, elle n'a eu et ne devait avoir d'autre résultat que celui de faire perdre à cette puissance et à la nation qui vivait sous «on influence , la part que Tune et l'autre auraient pu prendre dans ce genre de propriété mobile qui naît du système commercial.
Les gouvernemens qui ont fait cette méprise imaginaient qu'en disposant à leur gré de la sortie des productions nationales et de i entrée des productions étrangères, ils assujettiraient à leur volonté l'organisation de la propriété mobile ; mais les principes de cette organisation étaient hors de leur portée. Le système commercial avait déterminé les valeurs par une comparaison de la quantité des productions et de la somme générale des besoins, sans égard à l'origine des unes
( Ui ) ni à (a i<ôcaiité des autres; et la puissance publique devait» pôuf son intérêt méme^ se soumettre à cette fixation; eUe le devai€ surtout, par fa considération de l'inutilité de ses e6bris pour lutter contre un pouvoir supérieur au sien : car » à quelques mesures qu un gouvernement se détermine , elles ne sauraient s'étendre au-delà des limites de son horizon politique ; et quand , '5ur ce point» il méconnaît son impuissance» elles pèsent uniquement sur f industrie et sur ia consommation locale* De sorte que» dans ce faux système» qui ne se fonde que sur une erreur de fait, les rapports de Tindus-* ïrie locale et de ses besoins , avec Tindus* Trie et la consommation étrangères, restent les mêmes , quoique les productions natio^ nales rapportent moins à l'industrie qui les crée , et que les productions étrangères coûtent davantage à la consommation de ses agens: car la réduction dans le prix des ventes se fait par la puissance publique ; et la cherté sur les consommations est iouvrage de ses
( Ui )
erreurs escales. Dai)« cette position , la ptiîs*safice publique est t^ût-â^a-fois en liitte avec l'industrie locale et avec l'intiu^trie létrangère; et il est trop facile de prévoir a quelle sorte de risques et de pertes s'expose un pouvoir qui dirige son action contre les principes mêmes qui le fontexister, c^est^i-dîre, contre les élémens de ses propres ^ces.
Mais après avoir observé Titifluence res>pective du système politique sur Je système commercial^ il paraît utile de considérer les conséquences qui i?ésuitent de rascendanc de ce dernier système sur rindustrie locale > relativement à son organ.isaiion > et sur*toiit relativement aux int^ts^ aux nsrœurs et au caractère de ses €igens«
Il faut revenir aux principes decetascen^ dant. J'ai dit que» daiis le système commei> cial» les rapports du travail aux besoins devenaient des rapports généraux. Cette généralisation est le f ésuitat d'une grande correspondance p que le système du commerce établit et perpétue sur toute la face de
( Ui) ni à (a i<ôcaiité i^s autres; et la puissance publique devait» pôuf son intérêt méme^ se soumettre à cette fixation; elle le devaî€ surtout, par fa considération de l'inutilité de ses eflbris poiur lutter contre un pouvoir supérieur au sien : car , à quelques mesures qu'un gouvernement se détermine , eites ne sauraient s'étendre au-delà des limites de son horizon politique ; et quand , sur ce point, il méconnaît son impuissance» elles pèsent uniquement sur f industrie et sur ia consommation locale* De sorte que» dans ce faux système I qui ne se fonde que sur une erreur de fait, les rapports de Tindus^ ïrie locale et de ses besoins , avec Tindus* Trie et (a consommation étrangères ^ restent les mêmes , quoique les productions natio<nales rapportent moins à Tindustrie qui les crée ,€t qu^ les productions étrangères coûtent davantage à la consommation de ses agens: car la réduction dans le prix des ventes se fait par la puissance publique; et la cherté sur les consommations est louvrage de ses
( Ui)
erreurs escales. Daii€ cette position , iapuii^ sauce publique est toùt-à^d'-fois en lutte avec l'industrie locale et avec i 'industrie étrangère; 6t il est trop facile de prévoir à quelle sorte de risques et de pertes s'expose un pouvoir qui dirige son action contre les principes mêmes qui le font exister, c est-à-dire, contre les élémens de ses propres farces.
Mais après avoir observé Tîtifliience res* pective dii système politique sur ie système commercial > il parait utile de considérer les conséquences qui résultent de l'ascendant de ce dernier système sur l'industrie locale v relativement à son organisation » et sui^tout relativement aux int^éts^ aux mceurset au caractère de ses €igens*
Il faut revenir aux principes de cet ascendant. J'ai dit que, daiis le système commet^ cial, les rappoits du travail aux besoins devenaient des rapports généraux* Cette généralisation est k résultat d'une grande correspondance , que le système du commerce établît et perpétue sur toute la face de
( ^8 ) et l'attacher davantage aux lois du système commercial;
2v Que les propriétaires de la: seconde classe, par Tétendue.dç leurs relations ,. par la mobilité de leur industrie, par leur indépendance relative , . doivent acquérir, quelque ascendant sur les propriétaires de la première, et qujB cet ascendant doit s'accroître par l'a* cjK^t des productions locales dont la valeur solde le- prix du travaU productif ;
j 3^^. Que les propriétaires de lai première classe spnt plusî intéressés à Tordre social da^ns ie cercle de leurs relations immédiates^ et que les propriétaires , de la seconde classe sont plus intéressés; à i'ordi:e social dans le système de l'association générale des peu|||||fis;
. 4-^ Qm^ ^es propriétés de la première classe inspirent plus l'amour du.j^ays, et celles de la seconde ^ l'amour de la liberté personnelle;
j.° Enfin, que l'ascendant des propriétaires de la seconde classe sur ceux de la première, poujcrait , s'il s'étendait au-delà de cejtaines
( '49 ) bornes^ altérer la force de ce patriotisme locale qui doit attacher Thomme à la prospérité de la nation dont il fait partie; mais que » dans une mesure modérée et une direction saine de l'esprit de ce genre de propriété^ il ne le modifie réellement qu*en Tassociant à un sentiment illimité de bienveillance, <juî doit îrtspirer aux hommes éclairés et sages dé tous les pays 9 des vœiix sincères pour la prospérité générale et pour le bien-être de tous^ les hommes.
J'observe encore une cause de i ascendant dojît je viens de parler. Dans là première classe de la propriété , l'industrie se borne a produire; mais dans là seconde, ses soins s'étendent à connaître les goûts divers -et les besoins, soit naturels, soit artificiels, qui donnent une valeur réelle ou d'opinion aux productions de la première. De là liiie étude que le même intérêt doit rendre persévérante, et que l'étendue de son objet doit conduire a l'esprit de généralisation. L'amour des connaissances naît donc du sein des propriétés
( VJO ) commerciales, comme un moyen de Ie& faire valoir; et iesprit d'observation réagissant sur ça cause» et se répandant ensuite sur toute la chaîne des correspondances générales t {claire par ^ tout les voies de l'industrie tommerciaie, et donne de nouvelles forces il Fascendant qvifi les facultés qui lui sont propres avaient primitivement assuré à ia dasse calculatrice sur ia classe productive.
Uesprit d'observation est donc né du système commercial , et il a pris de lui le caractère de généralisation qui appartient aux combinaisons dé ce système : de là ce penchant à rimitation qui tend à naturaliser dans chaque pays ks procédés de l'industrie de tous» et de là les tentatives heureuses qui ont abouti à sonder les facultés productives de chaque sol, à étudier l'aptitude de toutes les situations ^géographiques , et à calquer par-tout Tindustrie sur la diversité infinie des circonstances locales.
Par-tout où l'industrie seule ô eu la disposition libre de ses tentatives , elle est parve-
( «Jt )
iiuc à trouver la vraie aptitude des situations géographiques, les facilités les pluséminemment productives du soi » ;et les véritables rap« portsdes circonstances locales avec Tindustrie. iV^ars quand elle a été obligée de recevoir une direction ^étrangère à ses penchans et à ses lumières i outM l'inconvénient d'acquitter les frais de cette direction , elle a eu encore à . payiir iei méptise%^ dispendieuses qu'on lui a fait. faire ^ et elle sest trouvée ensuite daiis un état de stérilité relative qui l'a mise audessous de l'industrie des peuples qui o'a^ valent été soumis qu'aux suggestion^ de leur expérience.
Ce n'est pas d'Aujourd'hui que l'esprit d'ob* servation qui suit attentivement la marche variable del'industriei et la marche plus variable encore de la politique, voit et déplore les traces de cette- funeste influence , qui.a si souvent écarté les classes laborieuses et productives des voies de l'imiitationetdu perfec-» tionnement , en leur prescrivant la route qu'elles devaient suivre et le terme où elles
devaient s arrêter. Il voit aussi qu en -suivant de telles maximes » les gouven^mens ont toujours été dupes de leurs calculs: en eflèt^ leur but était def développer à leur, profit l'industrie locale ; inais loin dé la. déyetopr per , ils l'entravaient , et cette contrainte n'était définitivement profitable qu^aox na-r lions rivales , qui ^ plus heureuses VT^'ay^ient ^ dans I9 libre, exercice de ieùiSi facultés^ d'autre guide que l'instinct de leur industrie. On peut dire qu'il y a. déjà plus d'un siècle que la classe impartiale des observàceurs-re-^ lève ces pernicieuses erreurs, et dénonce hau-r tement les malheurs de l'industrie et les fausses maximes qui l'égarent ou la pervertissent : elle proclame en même temps, et il faut dire encore qu'elle ne se lassera jamais de pxoclamer les vrais principes de la prospérité gét nérale et commune, qui^ dans, aucun pays et dans aucun temps, ne peut résulter qtie des lumières et de la modération de. la puissance gouvernante , et de la franchise de toutes les industries ; mais toutes.ces considé:*
(153) ratioixi^iein^rant une nouvelle force de celles qui vont suivre.
;Jai di^à-;remarqué que ies ^Jifférentes sections de rmdustrîe étaient inégalement soumises à l'ascendant de la puissance publique. L'industrie fix£i et locale y par l'immobUité de $a position, en a subi seule le poids, pendant que? l'iiKlustrie commerciale n a reçu y dahs ses ihoyens et dans ses résultats, que des .atteintes passagères , incertaines et pâih tielles. De là ii^s'est établi, au sein des nations, une nation eh quelque sorte cosmopolite , qui , profitant de ' la discordance cfeV lois politiques; de tous les pays, a composé le système de ses droits. de toutes les portions de Uberté que la force publique laissait exister dans toutes les contrées de ia terre ,^^ et a calculé sur l'inégalité de vexation d^uh> pays à un autre, pour en, tirer à son avantage une sorte d'indépefidancë relative.- Elle a fait ses profits de.toutes les exceptions ; et pendant que l'industrie productive était partout gênée, et que cet état de contrainte , en
i'app^uvrissant , appauvrïs»sh:ï^»pôPtiôn-i nellementla puissance publujueîdent ie^joug s'appesantissait sur eli^ , eH^>s^$Denribhie4ies fautes de l'une et À^'ln misère ide TautM; = II faut le dire , ces. réiuf tats: scmt iin ajuste sujet de regret danif ies pajrà où le ^iômiviâge s'en fait ressentir; mais iisne sauroièntètrei , à i'^gard d'aucun autr^pays et d'aucune icldà^e" 4'konitTieâ, un légitime motif d^'l^iâme. Ici ^industrie générale ne fait qu«ïpi>«rfr k violation d'une loi générale ; maid en punisisant > elle éclaire : elle recueille, par^to ut oùeeiteiplest méconnue ; ieifruît des méprises de la puissance publique et des malheurs defindus^ trie subordonnée ; mais en même t^mps elfe répand par*tout dts lumières , dont i'uric et l'autre sont toujours en mesure^ de profiter ; et il semble qu'on devrait enfin savoir que les maux publics^ qui., dans quelques lieux que ce soit, dérivent des entraves imposées à l'industrie, ne sont que l'effet d'une ignorance dont le remède est dans la source même du mal. .
Ce n^éat pas, cependant, quHny ait dans le système commercial » des excès, dçs écarts « des abus ; maïs par la généralité et i'indé-^ pendance qui sont dans sa nature , lis sont comme lui hors de toute atteinte. On peut les observer et les découvrir ; mais on ne peut ni les réprimer ni les prévenir.
Cest ici qu'il convient d'expliquer lea causes et les effets de l'extension extraordî-» naire et souvent exagérée que le système commercial donne à la théorie de l'argent.
S. IV
Théorie Je l'Argent dans le système conimerciàK
Le système commercial , en Augmentant la masse de ses moyens , s'occupe uniquement du soin d'accroître sa prépondéraîice, et d'assurer l'indépendance relative dont il a toujours Joui : et du niometit où l'échelle et rinégalhé est une fbisi établie entre les deux sortes d'industrie , la différence de leur sort ne fait qu'accroître progressî venant; et sous
( î5«) f empire dii système commercial , Tindustrie générale, contre le but de sa destination , devient quelquefois elie-même un ressort d'inégalité et un moyen surérogatoîre d'oppression . De grandes richesses sortent incessamment du sein de l'industrie commerciale , et des épargnes immenses , accumulées au hasard dans des mains souvent inhabiles à la direction des travaux, donnent un grand as^ cendant sur les propriétés à une classe peu nombreuse de possesseurs d'argent , qui ^ riches sans industrie , et jouissant d'un grand loisir, sans subir aucun des inconvéniens de l'oisiveté , se font une sorte d'empire du caprice de leurs dépenses , font naître à prix , d'argent l'art de leur inspirer des besoins artificiels , et en étalant un faste inconstant et déréglé , impriment une grande activité à la profession servile et précaire des arts de luxe , de ces arts dont les agens n'ont ni urt salaire fixe^ ni un résultat assuré, et qui mendient plutôt qu'ils ne contentent la prodigalité ar-^ bitraire de ceux qui les paient.
( M7) • L'accumuiation de l'argent dans les mains des capitalistes ou possesseurs, d'argent » n avaii, dans. le système politique, qu'une étendue bornée au besoin que les propriétaires avaient d'une épargne constante pour solder les avances du travail. Dans cette situation , la profession des capitalistes n'était que salutaire ; elfe ne pouvait avoir pour but qu'un partage dans les profits dô la propriété ior cale, et il suffisait d'une certaine modération dans la puissance publique , et d'une certaine régularité dans les rapports de la division du travail,: pour détermînier 4'une mar> nière juste et peromneme Je taux du prêt de f argent., v.: j ■:,....■.::» ^....: v : ::..•/ . .,l . Mais dans ie système commercial, la profession des prêteurs prend une telle étendue ,qu-ii est difficile de la sliivre dans toutes itsf combinaisons de ses calcuis.La nature dés correspondances commerciales nécëssîtattt des avances presque égales- à la valeur du fond» des propriétés , les retours étant à de grandes distances , les profits, de là propriété de^
f empire du système commercial , l'industrie générale, contre le but de sa destination , devient quelquefois eiie-même un resisort d'inégalité et un moyen surérogatoire d'oppression. De grandes richesses sortent incessam-* ment du sein de l'industrie commerciale , et des épargnes immenses , accumulées au hasard dans des mains souvent inhabiles à la direction des travaux, donnent un grand as-» cendant sur les propriétés à une classe peu nombreuse de possesseurs d'argent , qui ^ riches sans industrie , et jouissant d'un grand loisir, sans subir aucun des inconvénîens de l'oisiveté , se font une sorte d'empire du caprice de leurs dépenses , font naître à prix d'argent l'art de leur inspirer des besoins artificiels , et en étalant un faste inconstant etdéréglé , impriment une grande activitéà lâ profession servile et précaire des arts de luxe , de ces arts dont les agens n'ont ni un salaire fixe^ ni un résultat assuré, et qui mendient plutôt qu'ils ne contentent la prodigalité bitraire de ceux qui les paient.
L'accumulation de l'argent dans les mains des capitalistes ou possesseurs d'argent , n'avait, dans le système politique, qu'une étendue bornée au besoin que les propriétaires avaient d'une épargne constante pour solder les avances du travail. Dans cette situation , la profession des capitalistes n'était que salutaire ; elle ne pouvait avoir pour but qu'un partage dans les profits de la propriété locale, et il suffisait d'une certaine modération dans la puissance publique, et d'une certaine régularité dans les rapports de la division du travail , pour déterminer d'une manière juste et permanente. le taux du prêt de Targent.
Mais dans le système commercial , la profession des prêteurs prend une telle étendue, qu'il est difficile de la suivre dans toutes l» combinaisons de ses caf culs. La nature de^s co£^ reapondancej^^Berciales néc^ "^p?t des avance^^^^L^flHjttii la w
4hiH
f empire du système commercial , l'industrie générale, contre le but de sa destination , devient quelquefois eiie-même un ressort d'inégalité et un moyen surérogatoire d'oppression . De grandes richesses sortent incessamment du sein de l'industrie commerciale , et des épargnes immenses , accumulées au hasard dans des mains souvent inhabiles à la direction des travaux, donnent un grand as^ cendant sur les propriétés à une classe peu nombreuse de possesseurs d'argent , qui , riches sans industrie , et jouissant d'un grand loisir, sans subir aucun des inconvéniens de l'oisiveté , se font une sorte d'empire du caprice de leurs dépenses , font naître à prix d'argent l'art de leur inspirer des besoins artificiels , et en étalant un faste inconstant et déréglé , impriment une grande activité à la profession servile et précaire des arts de luxe , de ces arts dont les agens n'ont ni un salaire fîxe^ ni un résultat assuré, et qui mendient plutôt qu'ils ne contentent la prodigalité arbitraire de ceux qui les paient.
^ L'accumuiation de 1 argent dans les mains des capitalistes ou possesseurs, d'argent, nV vait, dans le système politique, qu'une éten^ due bornée au besoin que les propriétaires avaient d'une épargne constante pour soider les avances du travail. Dans cette situation , la profession des capitalistes n'était que salutaire ; elfe ne pouvait avoir pour but qu'un partage dans les profits de la propriété io-r cale, et il suffisait d'une certaine modération dans la puissance publique , et d une certaine régularité dans les rapports de la division du travail, pour déterminer 4'une mar> ntère juste et peratanente^le taux du prêt de fargent.^ ..' > • - ' '^
. Mais dans le système commercial, la profession des prêteurs prend une telle étendue ,• qu-ii est difficile de la sliivre dans toutes les^ combinaisons de ses calcyls.La naturedés cor- ];espondances commerciales nécëssitaiit des avances presque égales à la valeur du fond» des propriétés , les retours étant à de grandes distances, les profits de là propriété de-j
dises exportées des deuîi payi.'Les deux^narions doivent se payeren producdons^y leur solde. annuelle doit résulter dé la dernière page du grand livre de comptabilité, datis lequel les dettes actives et passives se com^ pensent : et ainsi on pourrait croire que , -dans toute cette correspondance d-échanges. , ia théorie de largent ne doit pas dépasser les bornes qui luiront assignées dans le systètne limité d'une association isolée. . - • - -
.Mais il neniest pas ainsi : dans- ie isjrs^ tème conimercial , la chaîne des correspon-* dances est rarement aussi simple /et presque par^tout et toujours, il y a une ^elle complication dans les rapports de f industrie* et des besoins, que:, pour solder* les productions exportées d'un pays à un autre, celuici- est obligé d'envoyer au premier des productions qui ne sont point le^ résultat de son propre travail, et que ses commerçons sont obligés d'acheter ailleurs. Souvent fe pays d'où ils retirent ces product|cMvs ne con- ^mme rien de ce que f industrie de, leurs
( ,(ÎI )
concitoyens produit ; et souvent encore le pays où ils envoient les produits de. cette industrie, ne peut leur expédier en retour aucune des productions analogues aux besoins des lieux qu'ils habitent.
. Cet état des choses est résulté du développement progressif de l'industrie générale, et de ce que cette industrie , n'étant plus asservie à l'exigence des besoins iocaux , n'a consuhé; Jans l'emploi du travail, que la faculté productive du sol, et l'aptitude industrielle, des circonstances locales. Maïs on conçoit qu'il a xlû .produire une grande complication dans la chaîne des correspondances commerciales; et pour que tous les intérêts et tous les droits se démêlassent, sans confusion, du. chaos de tant de rapports composés, il a faiiu que le système commercial donnât une plus grande étendue à la théorie de l'argent ; et c'est cette extension que je vais expliquer.
L'argent est le seul signe qui exprime le prix du travail : lui seul est doué de la faculté de généraliser et de distinguer les prix
de dî verslravaux, et de composer par des abs^ tractions ia valeur de toutes les productions de rindustrîe générale.
Il est indifférent à la nature de ce signe qu'il soit de métal ou dételle autre substance; le choix de la matière est de pure convention : mais celle qui doit remplir la fonction de monnaie étant déterminée , la théorie se développe et s'établit sur des principes qui sont hors de l'atteinte des conventions et des lois.
Il faut d'abord observer que l'argent, quand il exerce sa fonction de monnaie» ne peut exprimer le prix du travail que par* sa présence. Il porte l'empreinte de ce prix ; et comme ce prix existe réellement dans les productions , pour que l'agent du travail se dessaisisse de la production appréciée, il faut qu'il reçoive à sa place l'argent qui marque l'expression du prix et en porte l'empreinte.
Toute production envoyée d'un lieu dans un autre suppose donc de l'argent envoyé ou qui doit l'être de ce dernier lieu dans le premier ; mais l'argent étant une matière qui a
f ><Î3 ) une valeur comme substance , et une autre valeur à cause de son usage , Tenvoî de cette matière ne laisserait aucune garantie daiisiea mains de celui qui s'en dessaisirait; il serait une avance hasardée; et dans le cas où^ les objets demandés ne se trouveraient pas dans les lieux où l'argent aurait été expédié pour les payer , l'avance et le prix du transport seraient en pure perte pour celui qui en aurait &it les frais.
Ces envois répétés dans tous les lieux qui servent de scène à toutes les opérations suc* cessives. de la correspondance dont j'ai fait le tableau un peu plus haut , mettraieuit une double complication dans la combinaison qui les lie ; et l'argent , perpétuellement accumulé dans la proportion de ladistribuiion des produits, et dans un cours d'activité stérile pendant la durée de ses longs voyages , n'existerait nulle part dans une quantité suffisante pour remplir les besoins de la circu« lation et delà dissémination perpétuelle qu'il doit éprouver pour fournir aux détails minu-
( i6i) tieux de la division du travail , et aux paiemens journaliers de tous les travaux des in« dustries locales. . i
Le système commercial a rendu ces envois superflus , en perfectionnant la théorie de largent. D abord il a donné à l'argent la £iculté de se faire représenter; et par cette attribution » il a presque réduit les fonctions qui lui sont propres aux limites de sa théorie primitive. La masse de l'argent existant dans un pays a peu varié, et les envois de réexportation , et les retours de l'importation , n'ont augmenté et diminué sa quantité dans un pays, que de l'excès de l'une de ces deux opérations sur l'autre ; car l'argent s'est fait représenter par-tout où sa présence était devenue nécessaire : son signe a suppléé à ses envois , à ses retours ; il a balancé l'exportation d'un pays par l'importation faite dans un autre; il a balancé l'échange direct et indirect des productions ; et quand les opérations alternatives des expéditions ont été achevées, s'il ne s'est trouvé aucun excc-
( ><Î5 ) dant dansia balance , les quantités respectives d'argent sont restées par- tout les mêmes; et s'il s'est trouvé quelque excédant , les quantités n'ont changé que du montant de ce surplus. • Et alors même l'excédant au profit d'une nation n'a pas toujours entraîné l'importation chez elle , de la quantité d'argent déterminée par cet excédant. L'argent , dans ce cas , a pu changer de propriétaire, sans qu'il .fût nécessaire de lui faire changer de lieu : le signe est resté dans les mains de celui auquel l'argent appartenait; et il a été souvent plus utile aux intérêts du propriétaire que l'ar-^ gent ne changeât pas de place. Des circonstances particulières déterminent la règle de cet intérêt; mais avant d'en parler, je dirai d'abord ce que c'est que le signe qui représente l'argent.
' J'ai fait mention plus haut d'une hypothèse dans laquelle deux nations s'expédieraient mutuellement des valeurs égales en produits de leur industrie: j'ai dit que ces deux nations» dans leurs rapports commerciaux^
seraient dispensées de s envoyer réciproquexneni en argent le prix de leurs achats et de leurs ventes. L'appréciation de leurs échange» ne serait qu une mesure de comptabilité, et le zéro définitif de leur halance annuelle exprimerait, comme dans les affaires de deux maisons correspondantes , que l'une des deux a expédiée l'autre la valeur de ce qu elle en a reçu , et réciproquement.
Deux maisons qui seraient ainsi en rapport constant de comptabilité respective, s'enverraient à chacune de leurs opérations le résultat de leur balance, écrit dans une forme convenue et certifié par elles : cette feuille serait un extrait fidèle de leur livre de comptabilité , et représenterait l'argent qui serait dû par l'une des deux maisons à la maison correspondante.
En étendant cette hypothèse à toutes les maisons correspondantes de deux nations commerçantes, ces feuilles ne font que multiplier leur rôle représentatif, et on conçoit que, suppléant par-tout à l'absence de lar-
( ^^7 ) gent, et susceptibles comme luî d'exprimer toutes les graduations des prix et des valeurs; douées en outre de la faculté d'énoncer les noms àt% acheteurs et des vendeurs, elles doivent faire de fensemble de toutes les comptabilités commerciales de deux nations » une comptabilité générale , dont les extraits mobiles, passant de main en main, comme
ëourrait le faire et mieux que ne pourrait le lire l'argent qu'ils représentent, finissent par ppérer la balance définitive du commerce de deux nations.
On a donné à ces extraits transmissibles àt^ livres de comptabilité , le nom de traites Qu de lettres de change. La théorie de ces traites est une extension de la théorie de l'argent , et leur résultat est une monnaie de comptabilité qui se détruit et se renouvelle à chaque transmission, qui exprime avec la somme d argent qu'elle représente, le nom de celui qui en transmet la propriété, et lenbm' de celui à qui elle est transmise , et qui , par tje simples changemens de nom, pendant
( 1^8 ) que les productions achetées et vendues sex^ portent, se déposent, s achètent et se vendent, constate toutes ces opérations successives à une grande distance de i argent; et, dans cet intervalle de temps, iargent continue de remplir sans interruption les fonctions lo-* cales de solder les travaux de détail et dé fournir aux avances et aux épargnes de l'industrie productive. ^
Quoique j aie seulement fait mention, dàréf/f rhypothèseque je viensde développer, dedeux nations commerçantes , il est aisé de sentir que la môme théorie s'applique également à toutes, et que l'ensemble des correspondances relatives à la solde des exportations et des importations, tient au même principe de comptabilité générale.
L'emploi immédiat de l'argent est donc de servir aux accumulations locales des productions, à leur débit dans les lieux de la consommation , et à la combinaison des travaux de la propriété; et l'emploi de l'argent dans les signes transmissibles qui le représentent.
appartient à l'industrie commerciale , et fait de la théorie de l'argent, ainsi étendue, un grand système de comptabilité, dont les extraits certifiés par les agens de leur transmission , sont une monnaie qui a cours dans tous les départemens du monde commercial.
. On voit par-là que si l'argent est au prix du travail ce que le langage est aux idées, le change est à l'argent ce que l'écriture est à la parole. .
On a attribué cette belle invention à des hommes persécutés par une tyrannie avide , et qui, ne pouvant soustraire à l'avarice des gouvernemens peu éclairés du xiv.*. siècle les produits de leur industrie , imaginèrent àt les mobiliser en masse, et d'en transmettre à leur gré la propriété réelle ou simulée à des correspondans éloignés, par une simple opération de comptabilité. Je ne doute pas qu'en effet les Juifs, à qui on fait honneur de cette invention , ne l'aient per^ fectionnée et n'en aient étendu et rectifié la pratique; mais il semble que, quelque impar-
( »7o ) fait qn ait pu être le système commerciaL dans le temps qu'on suppose antérieur aa change, il a suffi que ce système ait eu quelque caractère de généralité, pour que le change ait été indispensable et que sa théorie ait été connue. Les relations distantes du commerce ne peuvent se régler et se soutenir sans un ordre régulier de comptabilité, et le change nest autre chose que la correspondance de la comptabilité des peuples liés entre eux par les rapports du commerce. D ailleurs, dans ces temps et dans les temps anciens, les matières d argent n étaient pas en assez grande abondance, pour que la portion qu'il eût été nécessaire de transporter d'un lieu à un autre n en eût pas diminué la masse à un tel point , que rindus-* trie locale en aurait presque entièrement été dépourvue. Le change a dû naître des premiers développemens du système commercial, comme l'écriture est née des premiers développemens de l'esprit de civilisation, fruits de l'invention du langage»
Ce qui est vraiment moderne, c*est l'extension donnée à la théorie des changes par des établissemens dont ie but et les moyens «e sont étendus beaucoup au-deià des principes primitifs sur lesquels ils ont été fondés.
On imagina d'abord d'établir, dans quelques-uns des points principaux des correspondances commerciales, une caisse commune, dans laquelle des associés mirent leurs fonds, et une comptabilité combinée qui servit à constater la mise de chaque associé. Ces fonds étant transmissibles en tout ou en partie, le livre de comptabilité constatait aussi ces transmissions.
Mais on sentit bientôt que sî la sûreté des associés exigeait que les fonds restassent dans la caisse commune , leur intérêt, comme possesseurs d'argent, devait leur faire désirer qu'on trouvât un moyen de suppléer à l'inaction de ces mises de fonds. En conséquence, on créa des signes représentatifs d'une partie de l'argent déposé, et on les mît en circulation. L'argent fut tiré ensuite en grande
( ^70 partie de la caisse et échangé contre des créances ou billets de paiement, qui étaient eux-mêmes des signes représentatifs de som* mes d'argent payables à terme : et ainsi remploi de f argent fut à-peu-près le même, quoique sa quantité dans la circulation eût diminué; car l'argent amorti dans la caisse commune, était remplacé au-dehors par des billets remboursables au porteur, et des engagemens remboursables à la caisse remplaçaient la portion de fonds qu'on en tirait pour les mettre dans la circulation.
J'ai dit à-peu-près, parce que les signes qui représentent l'argent remplissent mieux ses fonctions dans l'exportation ou l'importotioti d'une nation à l'autre, mais les remplissent moins bien dans les rapports de l'industrie locale. En effet , la rapidité de la circulation est de toutes les facultés de l'argent celle qui perfectionne le plus son usage et qui complète le mieux sa destination. Or la même somme en une grande pièce de monnaie, a moins de circulation que dans
( 17}) une subdivision de pièces d expression moindre ; elle reste moins de temps à se transmettre deux, trois fois, toute entière, dans cette dernière forme que dans la première: elle est plus propre d ailleurs à subdiviser la solde des combinaisons du travail ; et de là ii suit que le signe émis par les caisses dont jai parlé, remplace imparfaitement I argent quii représente, parce qu'en générai on donne à chacun, de ces signes des expressions qui sont de beaucoup supérieures à celles des pièces d argent.
Mais dans les pays où cet inconvénient aurait pu être senti, des causes locales dérivant de l'organisation du travail , du taux des salaires et de la valeur des productions , y ont apporté des remèdes plus que suffisans. Il a été d'ailleurs compensé par une autre fonction donnée aux caisses dont je parle. Ces caisses ont été ouvertes à tous les propriétaires qui ont voulu se délivrer de la charge, et du danger den avoir une. La •olde du prix des travaux s'y est faite en
( 174) leur nom, et l'accuniulation des retours de leurs avances par la vente des produits s'y est opérée à leur profit.
Les sommes ainsi déposées n'ont pas cessé d'être l'argent de ceux qui les déposaient , et sont cependant devenues l'argent de la caisse. Par-ià les intervalles de recette et dé dépense , qui eussent été un période d'inaction pour les sommes d'argent, si elles étaient restées dans les mains des propriétaires, ont été remplis par des soldes de caisse, et ont diminué d'autant le dommage de leur repos.. Ainsi ces caisses , en remplaçant les caisses particu* lières , sont devenues un organe actif de la circulation de l'argent.
Le mécanisme de ce remplacement s'est feit par des billets à vue, que les intéressés ont tirés sur leur dépôt de caisse. Ces billets étant devenus une nouvelle monnaie de comptabilité dans les mains de ceux qui les recevaient en paiement, représentaient une somme correspondante d'argent déposée; et comme cette somme était immédiat
( ^75 ) tement remboursable , les porteurs , au lieu de les présenter y les ont souvent fait passer en d'autres mains, ou n'en ont demandé l'acquit en argent que selon l'urgence de leurs besoins. Tous ces délais ont prolongé d'autant la jouissance de l'argent au profit des dépositaires de la caisse, et c'est ainsi que ces caisses sont encore devenues des or*ganes multiplicateurs de l'emploi de l'argent» Il y a des stagnations d'argent qui , dan^ les mains de toutes les espèces de proprié^ tairesy résultent de cette combinaison de leurs calculs qui les conduit à ce qu'on ap« pelle épargne. Les progrès en sont succès-» sifs et lents. L'épargne est un germe qui sd développe par des progrès inaperçus ; et jusqu'à ce qu'elle se soit élev^ à la somme qui, par la nature de la propriété d'où elle provient ou les circonstances de situation de celui qui la fait, peut être employée; soit à améliorer ou à accroître sa propriété, soit à lui donner les bénéfices du prêt , l'épargne laisse oisives dans ses mains des sommes
( 17^ ) progressivement croissantes. Cette inaction , qui, en acquérant une sorte de généralité et de permanence dans le système de toutes les épargnes réunies » déterminerait la stagnation collective d une somme égale peut-être à la moitié de la masse générale dès épargnes , trouve son remède dans la caisse commune. Dans le cours de leur accroissement ; et avant d'avoir atteint à la somme qui seule peut lés rendre productives au gré des propriétaires, elles sont toujours disponibles au gré des dépositaires de la caisse» et servent à sespaiemens. Sous ce point de vue, la faculté que les caisses ont de multiplier l'emploi de l'argent devient plus sensible. Elles fécondent l'épargne jusque dans les premiers élémens qui la forment; elles généralisent les élémens de diverses épargnes, et en font une épargne À leur profit. Les caisses deviennent ainsi, cortî me l'argent, comme ses signes ^ un élément, nouveau du langage de llndustrie.
Ces caisses se sont établies par-tout où l'industrie a acquis un certain degré de dé-?
l ^77 ) yeloppement. Elles ont étendu la théorie du change , parce que le change 4tant destiné à régler, faciliter et simplifier les paiemens de nation à nation» ces caisses ont» si je puis ainsi m exprimer, localisé ces mêmes fonctions, et ont réglé, facilité et simplifié les paiemens dans une seule nation et dans une seule ville. Ces caisses sont devenues dés caisses de change, des caisses de prêt, des caisses d'épargne , des caisses de comptabilité^ On leur a donné presque par-tout le nom de banques , qui n'exprime l'idée d'aucune de leurs fonctions. Dans quelques lieux çn les Q, appelées caisses de dépôt , . caisses d'es^, compte^ et ces dénominations n'ont e?(:p^iqui| qu'une, seule de leurs opérations. En Francet il y a quelques années , un de ces établisse* mens reçut de son fondateur le non) ;de caisse des comptes courans^; et ce nom ,. qui présente toutes les fonctions des banques^ semblerait indiquer qu'il fut le seul homme qui, jusqu'alors, eût connu les yrais^prijàr: cipes de ces établissemens.
( 17» ) Les banques I considérées comme caisses de change, ont servi à donner à iargent une activité analogue aux besoins de findustrie» l'augmentant ou la modérant, selon que les rapports respectifs des travaux Texigeaient » et donnant ainsi aux quantités variables de l'argent, les facultés d'une quantité fixe » et à f insuffisance accidentelle de cette quantité , toute laptitude d'une quantité suffisante.
Comme caisses d'épargne , les banques ont produit le même effet , tendant néanmoins , sous ce rapport, à augmenter la quantité de l'argent circulant, par la réunion de tous ies élémens d'épargne ^ qui , dans la caisse de la banque , étaient toujours lin fonds disponible pour elle.
Commecaissesde comptabilité, les banques ont été pour les intéressés directs ou indireas de la banque, un principe d'économie, de simplification et de régularité. Les comptabilités individuelles ont été liées par un rapport commun; elles ont eu un mobile, un
mètre I un centre auquel ejiles se sont toutes rapportées.
£nfin, comme caisses de dépôt, qu^nj elles ne se sont pas écartées du principe dç leur institution , les banques ont offert unç règle publique au crédit, et \kn ençouragetment général à la bontie foi, l^Hes ont été soutenues par ses emprunts, et Tout ^çour rue à leur tour par ses prêts : eijes ont œnsr talé le taux 4e ^intérêt et lui ojit donné plus de pçrfpanenc« ; et par la réunion de ces avantages, efles ont perfectionné pour elles -mêlées la faculté qu'elle» avaient de produire Içs aijtres çSkti que je viems de développer.
Mais toutes les banque» n'c^t pas rigoureusement observé I è ce derpier égard, |q$ principes de leur institution, Il en est qui ^ dépositaires de fonds énormes, ont tenté lavi^ dite des gouvernemens ; et par I appât d'opé^ rations dont la grandeur offrait dans peu de temps le même résultat qu'une multitude in^f finie dç petites opérations dans un t$mps
( i8o ) très-long , elles sont témérairement devenues prêteuses envers TÉtat. L'État a mis dans leurs caisses ses billets; et ion n'a pas vu ou f on a feint de ne pas voir qiie lès bilfets de rÉtat n'étaient pas la même chose que les billets des particuliers. On n'a pas vu que ies billets de l'État n'étaient pas toujours des signes représentatifs de l'argent ; on n'a pas vu que ces billets ne représentaient i'argent qu'indirectement ; que ce qu'ils représeniaîent directement était, ou l'impôt ou l'emprunt; mais que l'impôt n'était pas toujours un gage assuré de l'argent, et que Temprunt n'était un gage déterminé que pour des échéances d'intérêt.
Dès-lors, le principe de ces sortes de banques a été altéré; elles ont été modifiées dans un sens étranger à l'industrie ; elles n'ont plus été exclusivement appropriées à l'industrie ; elles ont, au contraire, approprié l'industrie à ellesmêmes , et l'ont ensuite , autant qu'il a été en elles, appropriée à l'État. Ces banques enfin ont cessé d'appartenir exclusivement au sys-
tème du change, de l'épargne , du prêt et de la copiptabilité ; elles ont , à quelques égards ^ appartenu au système fiscal.
Les avantage^ que les banques peuvent produire et ceux qu'elles ont produits , ont fait désirer leur établissement par-tout , et ^ l'esprit d'imitation a tenté de les introduire dans des pays où 11 n'en existait pas. Le résultat des tentatives qu'on a inutilement faites dans ces pays, prouve qu'on se méprenait sur le but et la marche de leurs opérations. Les banques doivent dabord être adaptées aux circonstances ; et ce n'est que par degrés quelles parviennent à diriger ces circonstances. Ce n'est pas elles qui créent le crédit: elles l'organisent quand il existe; mais se désorganisent quand il n'existe pas. Elles signalent et constatent la bonne foi du com« merçe; mais la bonne foi seute les établit, et elles ne peuvent se fonder dans les lieuîi où elle n'est pas. Elles sont des monumens de la confiance publique ; mais inutilement chercherait-on à les fonder là où la confiance
Mt i^bMfftê^ou ftlarmée. D^n» fM j»ays bài cette eonfiàncé a exiMé, ^oit comme eStt^ soit comme cause ) et oà elle cessé d'exister^ces étabiissemens périssent avec ' elié ^ et tien ne peut les relever que ia deâtuictiôU des <:auses qui ieft ont fait périr.
Enfin I les banques n'organisent pas fin-» dustrie; mais elles naissent de fojrg&nisation de Tindustrié. Dans les pays où' l'impôt pèse torame un lourd fardeau sur les emi^prises , ce où les chefs des entreprises rejettent ce far«> deau sur les agensdn travail» l'industrie est une machine, dont le mouvement n'est dans aucun rapport de proportion avec la force du mécanisme. II se répartit en grande masse sur des ressorts grêles ; il manque de force impul* sive pour faire mouvoir les grands ressorts ; l'industrie enfin est mai organisée ; et quelque système d'action qu'on veuille introduire dans une telle organisation , elle sera toujours mau-« vaise; et l'infection ne tardera pas à passer t des organes affectés, dans le remède, quel qu'il soit, qui deviendra par le zèle même et
( ^8i ) rhftbifeté qu'on mettrai l'appliquer , ia piuf efficace cause de la désorganisation qu'il 4tait destiné à réparer ou à prévenir.
. Dans cet état de choses, on peut être asr svréque ieffet immédiat de rétablissement des banques serait de favoriser une mépris assez naturelle» celle de donner à l'argent^ une valeur positive i d'isoler son existençe4? celle de l'industrie, d'en £adre une sorte dç puissance au sein de la société » et d'attacher à cette puissance l'industrie particulière d'une profession stérile et vicieuse, qui s'appliquexait sans cesse à spéculer sur les mouver mens de sa circulation , et sur les phases de sa rareté et de son abondance. Cette diver^ sfon donnée à l'industrie serait un mal d'auftant plus fâcheux , que l'appât qui l'attirerait ainsi hors de ses voies naturelles , aurait un éclat que le contraste des fortunes lentes et laborieuses de l'industrie commune , et d'e5 fortunes rapides et fortuites de la carrière spéculative , ne ferait que rendre plus sédui* >ant. Mais le plus grand des. maux serait (a
tdépehdaiice absolue dans kcjueite ces établis*^ sernens artificiels » quand une fois ils auraient acquis un haut degré d'importance , pfa»ceraient , peut-être irrévocablement , l'industrie laborieuse; -et un très-grand mal encore serait une sorte de hiérarchie oligarchique ^ qui concentrerait dans les mains d'un petit nombre de capitalistes , les ressorts de ce dangereux ascendant» que la classe des lipmmes à argent cherche toujours à exercer sur les classes productives.
Cest alors qu'on verrait se former le fatal enchaînement de tous les vices nés de la mi«sère et de la richesse , de la domination et d'une excessive dépendance , dont le poison circulerait rapidement dans toutes les voies de l'industrie, énerverait son énergie, corromprait sa franchise , et mettrait une nation touteentière dans l'état forcé d'une association artificielle, dont tous les rapports sont faux, les intérêts contradictoires, et les ressorts usés. Une grande circulation d'argent ferait croire que la nation est dans l'opulence;
( t9s) mfsâs f argent aurait dés voies qùîlùî seraient tf avance arbitrairement tracëeisi ii circulerait en grande masse; mais dans quelque quantité qu'il s'accumulât, ies âgeiis de rindusirie féconde en manqueraient , et Ton serait forcé de multiplier, de prodiguer les signes représentatifs de i argent, parce que* Targerit; quoiqueabondant,eltropab6ndàhtpeut-êtrè; ne remplirait pas ses fonctions, et servirait plus âu)C catcuià die la spéculation qu'aux besoins de Tindustrie. Ce n'est pas tout , fappauvrîssement et l'asservissement de l'industrie entraîneraient ceux de la puissance publique. Ses besoins, auxquels les moyens ordinaires ne pourraient plus subvenir , la placeraient bientôt dans la dépendance des gens à argent ; elle se croirait intéressée au maintien et à ia prospérité de leurs établissemens de crédit ; elle en consacrerait l'existeiice politique. Mais ils paieraient chèrement ce dangereux appui : trompés à-la-fois et par leur avidité et par une aveugle confiance , ils verraient les fruits des usurpations qu'ils auraient faites
{ rfi6y sur i'indastrie échapper de leurs mairfs ;* et se perdre dans f abîme du fisc; des signes fictifs , des richesses fictives, remplaceraient dans les banques le» signes réels de larichesse r et ie crédit des banques irait se perdre dans le discrédit de Tautorité.
D'un autre côté, la puissance publique achèterait à plus haut prix encore les riches secours qu'elle semblerait avoir ob« tenus à si. peu de fi'ais: elle aurait consacré un ordre de choses qui répugne à tous les rapports naturels de l'organisation sociale ; elle aurait donné des forces à des organes superflus; elle aurait énervé les organes mêmes de la vie sociale ; elle aurait mis l'in-** dustrie sous l'oppression de l'avarice; elle aurait enrichi tout ce qui n'est pas nécessaire ; elle aurait tout honoré , excepté les professions productives • 0 Je n'étendrai pas davantage ce développement; on sentira aisément qu'il n'y a pas de résultat , quelque extrême qu'on le conçoive, qui ne puisse» qui ne doive même dériver de cette
série nëcesdaire, inévicabW» de ctésàstreude) t^onséquences. '
Je n'ai pas dit » et je ne veux p»dîrp, que ces eâets sont le résultat nécessaire des iNimpes; mais je ne crains pas d*kssurer <fue si y dans un pays où ces étabiissemens étaient inconnus , on en voit s'élever tout^*côup qui ne se soient pas formés d'eux-mêmes ;c'est^' inlire i par la seule suggesti<»i des t>èsoiiA de Tindustrie locale ; que si une organisation conçue arbitrairement et au hasard /fondé ces étabiissemens nouveaux sur des bases disproportionnées, soit aux iacultés de l'industrie, soit à celles donc il est utile qu'ils soient doués; que si sur-tout des transactions monstrueuses consacrent une sorte de solidarité de crédit, de fidélité, de pouvoir et de consistance entre ces étabiissemens et la puissance publique, *~ le pays où ces combinaisons se formeront, soit insensiblement et par une progression inaperçue, soit À^ découvert et par un système prémédité,, sera menacé de voir un peu plutôt, un peu
( »88 ) plii3 tard f se l'éaiidër toutes les fatales conséquences dont j'ai plus haut ébauché le dér veioppement.
; Le meilieuf préservatif de ces excès dans les États où les banques ne sont pas encore ^abUés^ et où on sentirait le besoin de jouir des avanfages quelles procurent » me semixlerait être untpnncipe raisonné /non pas d'exclusion • mais de restriction. Si des caisses de comptes courans limitées dans leur action , mais multipliées selon le besoin, sont établies ^surd'es règles sages , et dirigées par un grand esr prit de modération ; s'il est possible, sur-tout , que leurs fondateurs n'en retirent que de trèsfaibles profits ; si Ion peut enfin espérer d'eux Je prodige de ne mettre d'autres intérêts à leur prospérité que l'intérêt de l'industrie, et qu'étant banquiers, ils ne cessent pas d'être négocians ^ c'est-à-dire , de faire de leur commerce la grande affaire de leur industrie personnelle, et seulement une affaire accessoire de leurs banques; de pareils établissemens rempliront parfaitement le vœu légitime et
vraiment commercial de ieur institution. Ils? pourront secourir fîndustrîe sans compro^ mettre son indépendance j ils laisseront l'argent et le travail dans leurs rapports naturels de réciprocité ; ils maintiendront Tordre social des combinaisons de la propriété; ils faciliteront toutes les bonnes applications de la théorie de l'impôt; ils seront de quelque secours à la puissance publique» et ne lui porteront et n'en recevront aucune fâcheuse atteinte; enfin, ils remédieront à quelques vices et n'en introduiront aucun , ni dans le corps politique , ni dans le cofps social; ni dans le système du commerce. ^
Delà Théorie del'impôt dans U système, ^ , commercial., ,, , -
Dans un État bien -administré, la théorie 4le l'impôt étant nécessairement établie sur des règles justes, elle ne peut recevoir aucune atteinte des circonstances nouvelles qui siir^^ viennent à la suite des.déveIoppemens du
( 19^ ) Dansles circonstances ;qui: favorisent rempire du. petit nombre > ai ievfisç exagère sa part A la valeur. des choses, ce qui reste étant, ie sujet d'un partage, danç. lequel l'industrie, individuelle; et le travail de Ja direction de^ vralent subir: en .commun le dommage de l'insuffisance, le travail de la direction exagère la paftxjviiiulrevient^çt atteint le prix qui lui est dû. .Dans cet état de cho$çs, la classe nombreuse des agens du travail élève ^ vain; ses plaintes contre l'injustice d^un partage où elle lest seule lésée ; la dasse qui lui paie. son. salaire ne pourrait lui don^ ner le juste prix qui lui est du, sans tarir la source de sesravançes; et en la.tarissant, elle dissoudrait . les élémens mêmes de la propriété ,,et détruirait dans ses mains le principe de la reproduction.
D'un autre côté , $i , dans cet état de choses ,
la puissance publique, p^r les principes de son organisation , est placée à une telle distance des classes nombreuses de la société , que leurs plaintes ne parviennent pas jusqu'à
eiie , il peut arriver qu'inattentivê à des maux qui n'atteignent que ces classes , rien i dans ce qui i entoure t ne i'excite , ni à en découvrir les causes » ni à en rechercher les remèdes. £lie ne verra que ce qui est à la portée de sa vue;, et dans cette sphère res' treinte » f éclat de quelques fortunes oisives» de quelques industries heureuses , sera pour elfe un indice de la prospérité générale.
Il pourra arriver que la classe nombreuse» insuffisamment payée , force son travail ou réduise ses besoins » et trouve ainsi , dans le prix qui lui sera assigné» le point précis de la dépense qui suffit strictement à la conser-* vatlon de la vie. La propriété se soutiendra» parce quelle parviendra avec plus ou moins de succès à éluder Timpôt. Les transmissions héréditaires» qui perpétuent et quelquefois augmentent la richesse » un peu plus d'habileté» les honneurs dont la puissance ré-* compense la soumission » enfin la réunion de toutes ces causes» présenteront» sur le devant du tableau de la société» le spectacle d'une
( »94) sMte lie ^ienrétre qui abuse» peul-âtre: (es . P9uyre$ t ux^ihémest; çt si quelquefois Uk pau-i: viecé affi-Q À la yue^$ acànes qui pourraient . raBimcurie sentimeittide 1& pitié, ^s voiX' sitèues toiu^erant .eoritreiiii4oielice,:.cootjre. iaiicence. des mceura» coqtre la débauche , et dàdonceront av^ec éclat ces vlce^ odieux comiiie ies seules causas de k mmK pi^ tlique.î dft jsprte qyç^ dan$ un* tel étot dç, chraies^ le juste intérêt de (a pr^pfiété» qui est celui, de i'exi^tâiice, mên^e d^- k .wdét4 „ ; lamQïftIe, dgide,. la patience de J'i»di»i»ic» etsur-rtaut rigno^ance, concourront è ptrr pÀuer k funeste iUusûon de la puissance publique, qui croira gouverne;? dans les principes d'une bonne ec saine politique ,. tandWi qtielle ne fera que dévouer ses $oins et se», forcés au maintien d'un sysbème. fiscal, qui. exempte quelques travaux ^ en paie chère- . ment d'autres, et fait sortir soa.aisanpe et. celle des travaux qu'elle lavorise , de i'oipH * pression à laquelle la classe la plus iiom*. Inreuse, la plus, indu «triâusft tt k seule pror.
ductiye^d^ .{i^ société %p yçit <ii Jamais cpo-..
damo^; ^ ,:• ,
r Ojj i^ge^aJi par. i examen lie Tétat^^^. paupks 4qnt la- théorie fiscale çafL yicip^sL^ç: ^, ù [e tabiftau qve ^e viens de tracer est e4it«è-> rjement imaginaire* Je ïiç fais ici , comme: je fai dit plus hat*t,. que le présenter en hy-i pothà$e, et je suppose que la nation à {aqtteile> on i'appiique étsdt d'abord dans une situation; isolée, afin iquVn puisse juger de i'jnfluence quelesysçèmeçoininercial exercera sur son organisation au moment où le^ éiémens de cette, organisation seront mi&. ^H point de^ contact 9Tep ceux du- ^ystèmie général du commerce^ J'ai âkit entendre pius haut quetou^ ie^efiet»^ sociaux et pQlitjqife& de 1 activité de l'indus-. trie .dérivaient d^ partage de ia vaieur desr productions çntre le travail indivJiJueU les iihefede la propriété et le fisc, Cett e|i eôet ^ijt la cpmhin^isç^n, de tous ka partages qui se font dans le» produits de toutes les branches, de ilndustrie , que sortent tous les éiémens^ de lorganis^tion sociale ; et c est SMr elle que
( '9<î ) se règle l'action de tous les ressorts de la puissancepublique. Ainsi, dans toute société, la consistance de l'ordre public, qui est le but originel et fondamental pour lequel elle est instituée , dépend éâsentieiiement de la permanence qui se maintient ou doit se maintenir dans les rapports établis entre les classes pauvres et les classes riches , entre la puissance publique et la masse de la nation. Cet état dure tant que les nations n'ont point ou n'ont que peu de rapports les unes ^avec les autres; mais au moment où ces rapports commencent à se multiplier, et lorsque, de leur nombre et de leur importance^ il résulte des combinaisons qui s'étendent de chacune d'elles à toutes les autres et se renouvellent sans cesse , le système général ne tarde pas à les lier étroitement ensemble; il atteint par- tout les valeurs assignées aux productions par les combinaisons locales du travail , et il les élève ou les abaisse selon les lois du niveau commercial. Dans le premier cas, les valeurs n'éprouvent ^ucun changement fâcheux ;
( ^97 ) leur élévation même peut améliorer ie sort à^% agens du travail, si le fisc, attentif à tout ce qui sert ses vues , ne la détourne pas à son profit par un accroissement d'impôt. Dans le second cas, les valeurs entraînent un dommage qui doit tomber ou sur le fisc , ou sur ies propriétaires , ou sur ie travail individuel.
Mais-dans le développement qui précède, I ai supposé l'organisation intérieure àt% nations isolées dans un état tellement forcé, que le salaire y était au minimum de son prix, relativement aux besoins de la classe laborieuse ; qu il était à son maximum relativement aux facultés que les propriétaires ont de payer, et que rîmpôt prélevait tout ce qu'il pouvait prélever sans détruire par la misère la classe qui travaille, ou sans désorganiser le système de la propriété. Je dois ajouter que l'impôt étant ainsi à son m^x/mi/;//^ relativement à la faculté que les contribuables ont de payer , est en même temps à. son minimum relative* ment aux besoins publics : car tout accrois-
sèment d'impôt ajoute encore plus à la dépense qu'à la recette de ia force pubiique; et plus l'impôt s'élève par l'une vers h point de son maximum relatif, pi us i( s'abaisse réeliement par l'autre vers le point de son minimum ^efiectif.
^ Dans cet état de choses , p^r-tout où fa diminution des valeurs opérée par ie^ combinaisons générales du système commercial , vient atteindre les produclionfe lùt*tefe , un germe de désorganisation s'attache incessamjnent aux élémens du corps social. Si l'impôt ne diminue pas, ce germe funeste attaqu* les iacultés de l'industrie ; si l'impôt dimîiiue , M attaque les facultés delà puissance publique. Dans le premier cas , le genre de propriété, qui est le premier atteint par l'influence dé- •préciatrice du système commercial , fe'altère et dépérit, et une section de la classe laborieuse est sans travail. Les agens de cette section désorganisée se répandent dans les autres et y portent une industrie mal habile et une population superflue : le mal g«g!>fe
ée proche èh proche; téiite» les lhéôî*î#fe înd43strje|li6s è6 eofUpliqùettt ; et à ta ttii^èii& ^i .trà,viaii.*c joiiit l>fentofc éêilè <fe fôfeîvélé; ^
.frtttt à (a puissance pubfîquè ^ blr^té ptei^fe sur d'âiitrts bràhche* de flrttiUstrîë uwJ augmentation d'impôt prôpôMîônhée à là dîflnfinution que son revenu a subîë., et cette ressource îie fait que déplacer et accroître lé ftiàï; ou bien elle conçoit la théorie des lois prohibitives ; et ici commence une longue chatrie de mau>t dont iï serait presque pùérii de vouloir tracer le tableau, tant leur cause est en contraste avec ies plu$ ôîmpiës nôfions dés principes élémentaires de la société , tant léui*s funestes effets frappent îes yeux les moins ciâirvoyans. La théorie deâ ïôis prohibitives Mt écrite en lettres de dang dans l'histoire de toutes les guerres qui, depuis quatre siècles , mettent par-tout rîndustne aux |)riôe^ avec la force , oppriment Tune l corrompent l'autre , dégradent la morale politique , rrFfëCtént la -morale sociale et dévorent t'espècehuîTîaîne.
Cest pour la théorie et par la théorie des lois prohibitives que les nations européennes ont découvert l'Asie , l'Afrique et i'Aniérique , et ont porté la destruction sur leurs plages lointaines et inconnues. Le système colonial» l'esclavage, les haines de l'avarice, qu'on appelle haines nationales , les guerres de l'avarice, qu'on appelle guerres de commerce , ont fait sortir de cette boîte de Pandore l'inondation des erreurs , des fausses maxinnes, des richesses excessives , corruptrices et mal réparties, de la misère, de la servitude, de l'ignorance et des crimes, qui ont fait de la société humaine , dans quelques époques de l'histoire des peuples modernes, un tableau si odieux, qu'on n'ose s'y arrêter , de peur d'avoir à prononcer contre le développement de l'industrie et contre les progrès mêmes de la civilisation. Et ep effet , si , dans ce tableau , on ne porte ses regards que sur quelques peuples et sur quelques périodes malheureusement trop célèbres , on connaîtra tout ce que peut inspirer de fureur l'ambition de dominer pour
( ^Ol )
s*ienrichîr , et de s'enrichir pour dominer ; et en voyant tant d'entreprises téméraires , de combats sanglàns et de luttes désespéries, |ep souvent pour un but frivole ou des avants imaginaires, fa société humaine. semblera n'être sortie, depuis quelques siècles, de fa langueur des temps barbares , que comme un mafade qui, iong-temps engourdi dans fa torpeur d'une paralysie mortelle , passerait tout-à-coup par toutes les crises d'une longue fréhésie, acquerrait, dans le violent développement de ses forces , une énergie exagérée, et qui, parvenu enfin à un état d épuisement, se croirait calme quand il ne serait qu'abattu , et, n'ayant plus la force de se mutiler, porterait encore sur ses cicatrices ies derniers efforts de sa fureur évanouie.
Telle me paraît être l'opinion qu'on doit se former des lois prohibitives, si on juge de leur mesure par les faits : elle ne peut que se confirmer, si on en juge par les principes. Je les ai exposés ailleurs; je crois devoir ies répéter ici dans les mêmes termes. Ce déve-
loppement Complétera ce que J avais à dire 8urcesii|et* .
icc Les iok prohtbkivËê établissent des im- » pats dofit ies étpail^rs éôat chargés de fâkÉL ^ rav&nce.^t que tc^s liatmnauk sont fdjp^r ^ de remboursef ^ un {Fèsrhaut intérêt.
» Les fois prohibitives natteîgnent que •• {nomentanément; le commefce général ; ■^ elles .retombent et pèsent avec diit^ée, siir » ie commerce national et sur 1^ consom- 3» mation locale.
^ Les iois prohibitives subordonnent les >» intérêts de la classe des consommateurs à >» celle des producteurs, et rentrent, sous ce » point de vue , dans la liste des privilèges.
» Les lois prohibitives sacrifient les droits » communs aux droits privés , les droits privés "• aux droits du fisc ; et par cet ordre inverse, »» elles dénaturent le principe qui conseille à » tout gouvernement éclaire de faire ressortir » l'intérêt du fisô dé celui de la propriété, » et Tintérét des propriétaires dé celui des •> consommateurs.
{ ao3 )
» tes lois prohibitives rendent à-Ia-fors >> odieuses çtia, puissance publique et la classe » pe^rt hcfeibreuse* qu'elfes favdtîsent. De là » des sujets d'aniinoslté entre les membres '> de la société et les membres de TÉtat ; de w là les iiisrinctîohs et les jaîoûsies sociale^ ; ^ de là !^ Im^sesse , qui éneï^e les ù/ôukés et » empire le sort de l'indigence , et f orgueil , » qui exalte les prétentions et les vices ,4? ^ rophlence. .
»' Les iois prohibitives donnent à la puis- » sance un sentiment exagéré de ses forces*, » et une fausse idée de son habileté. De ià -»» Tesprit d'entreprise et d'extrttvaganœ, qui*, »> lorsque tout conspire a favoriser iseavues^, ^ conduit à une injuste et odieuse «domina » tioh^ et Jprsque quel<{ue grand obstacle ^ s'oppose à leur exécution , ti'abdutit qu'à » ikire trouver ia pauvrecié aa iein 4e la » richesses et la iaiblesM disiiis i'appateti de » la toute-puissante* ^ . ^
( ao4 )
SECONDE PARTIE
Concordance h établir entre les théories de V Economie politique et les règles pratiques des Administrations.
JlÎjN exposant les diverses théories, de I accord desquelles résulte la science qui est connue sous le nom ai Economie politique^ jaî cherché à en expliquer les principes par les faits. Ces faits se composent des actes de l'industrie , actes qui , par leur continuité et leur identité ou leur analogie, constatent une organisation par laquelle findustrie , en se perpétuant , tend toujours à se perfectionner. Les causes et Fobjet de cette tendance sont faciles à déterminer : il ne Test pas moins d apercevoir et de discerner les obstacles qui, dans ce constant essor de l'industrie , arrêtent ou ralentissent sa marche.
et les fausses impulsions qui ia font tou«^ jours dévier des voies naturelles que l'instinct de son aptitude et de ses besoins lui inspirent ou lui commandent de suivre.
Mais comment combattre ces obstacles! comment réprimer ou amortir ces impulsions l comment enfin prévenir ou réparer les dé* sordres que leur force active ou d'inertie introduit incessamment dans Torganisation de l'industrie! Voilà où est la difficulté.
Difficulté du Problème.
Toutes les fois qée des principes de désordre s'introduisent dans les élémens d'un corps organisé , le mal s'étend progressivement, passe d'un organe à l'autre, agit et réagît sans cesse , et on ne peut voir ni d'où il procède, ni où il doit finir. Dans le cours de ses progrès , il ne suit pas une marche directe qui pourrait le faire parvenir et s'arrêter à un terme ; il circule , il n'a pour ainsi
dirè^ ni Mittte^ j\i issue, ^t %6è éSk^ im s» disVîhgiMvit ptu9 de» sels c^uif^; paircé ^[tie ,;
sôftt les 6fretsi^^f»«4^ti<ed vî«€s>'tt kg-e^» déVienneRt àleuPtowf4eê pyincipMde coâ«^ tagkm. : . ••
'^ Tetle est IW^îsatidti't^ JUMiïelie^xicm^ ^dërée scm^ l'admet {^resiqtici général 4i9» l^g}statio0i^ pbHt^ne& qui feidhtÎMnti et^iu^ système comme/dai- qui Jemlipassê louM^ entière. Dans Tétat actuel et chez la plupart des peuples, ies travaux Respectifs sont dans des rapports im;ertain&, indéteraiinés et mobiles : l'industrie est en lutte constante avec eiie-méme; ia.tfajé0irle chi travait et ceUë^de ioi pr^priét^ ^se ca3«ifîii(|¥Befit et se. cdo^^cr^ dise»! ; lai prciptiété- ^i«iise le tiàv^ï et nen; tfft p^ sviffisaninnent secourue; eliene paie ni h so\de'^ri!e9 smnces de ceux qui ia dk Agent r M-Iè trairail de ceuM qui ia fScrl eosi(iei9rr iesr vappprt9 du trava;îl av«c fai^ pw^at^cô ptrbiiquesont exagénff^;.la t;héopie defîin})^ diisorganÂse côile de i'aargent^ rt
{ ^97 )] toutes les deux sont ei> opposition avec !e$, th^çries du travail et de la propriété ; la puissance pub|iqpe gouverne et dirige là où elle ne devrait que. combiner; elle commande au lieu de, calculer; n'ayant , sous le rapport des mouvement généraux et de, réchange des valeurs , d'autre charge que celle de l'agence des dépenses et des recettes publiques , charge qui fait ellè^méqie partie de ces mouvemens, elle s'impose inutilement et périlleusement la difficile tâche de déterminer la régie des actes de l'industrie^ les limites de S;es droits et la mesure de ses devoirs; enfin , par cette erreur , sur laquelle it semble qu'une longue et bien triste ei^pé- , rience aurait dû deppis long-temps l'éclairer, . elle entretient la discorde de tontes les théories sociales, ellç 4^è,<^h^ l'industrie , tarit la source d^s>^pargi)e^^; ralentit ou prévient la soide. des [avances de la propriété, et porte- des germes de stérilité dans le sein de toutes les causes de la repi^uction.
. Dans l'état actuel du $ystème comme;*-
( ao8 ) ciai, le désordre n^est pas moins sensible et pas moins général. Les rapports des systèmes politiques avec le système commercial sont presquepar-toutdes rapports contradictoires. Les systèmes politiques travaillent sans ces.se à isoler les rapports sociaux, et le système commercial tend sans cesse à les généraliser. Le système politique établît des règles locales et emploie toute sa puissance à les maintenir; le système commercial agit toujours contre ces règles : il change les circonstances et les met en opposition avec les règles et avec la puissance du système politique. Le système politique calcule sur les données existantes, et le système commercial les abolit et en substitue de nouvelles. Enfin le système politique cherche toujours à établir des bases et à poser des limites, et toujours le système commercial ébranle les bases et déplace les limites que le système politique a voulu poser.
Le système politique n*a qu'une. chose en vue, l'impôt. A Timpot sont attachés toutes
( ^op }
iës combinaisons de son pouvoir» les mys* tères de sa prévoyance, le secret de son ascendant, et l'organisation de toutes les théories législatives qui déterminent la destinée eries rapports locaux des hommes dont elles règlent les actions et les droits.
Le système commercial n'a qu'une chose en vue, la fixation générale des valeurs. A cette fixation sont attachées le^ combinaisons du commerce, les relations qui lient ou désunissent les peuples, et les jalousies qui leur cachent le véritable point de vue de leurs intérêts.
De quelque appareil de puissance que le système politique s entoure, le système commercial, un peu plutôt, un peu plus tard» réussit à franchir les barrières qu-on s efforce <f élever autour de lui , et impose aux produc* tions les valeurs qu il détermine. Ses règles de fixation sont prises hors des combinaisons locales; elles s'établisseni; ^ur des rapports généraux dont la combinaison n'appartient qu à lui.
Ces rapporte ne sont ni cotistans ni xinU formes; de sorte que le^ fixations de valeur que le système commercial en tire» paitl-^ dpent à leurs variations ; et ainsi le système commercial introduit un principe d'incons-^ tance dans ies^^aleurSi qui déconcerte tous les calculs sur lesquels sr fendent les lois de fimpot. De là la marche vadllante du système politlqbe^ de là la mobilité des iégislatie>]ftà fi^cait% ; de là les rapports in^er^ tairks entre le travail ec la propriété» entre la ptopriété et l'Impôt^ entre l'industrie et la puissance publique.
D'un autre côté» ces désordres, nés' de la di^ôrdancé de déu^ systèmes ^ ^e répandant à4a^fois au sein de toutes les législations po^ iitiques» y ptx)du}set>t mille résultats divers > et ces résultat* réagissent sur le système conî* mercial) dont ils désordonnentles combinai «ons: le système commercial participe ainsi àux vices des systèmes politiques; il ee^e d'être le lien commun des peuples ; il devient un principe de désunion ; il excite les nations à
^sift disputer i empire de l'industrie ; il arme les intérêts dç Tune contre ies intérêts des autres , ou piuiot il les empêche de se ^re une juste idée de ce qu'elles appellent leurs intérêts.
Telle est l'affligeante scène que présente^ i^n point de vue général, l'organisation indus*trielle. L'histoire met sous nos yeux le ta^ iiieau ^ mille nations et de quarante sièclet; et par*tout et dans tous les âges » les mêmes désordres ont amené les mêmes résultats. Les générations ont transmis aux générations l'hé^ ritage de leurs méprises , de leurs passions €t de leur misère. Et cependant , Tesprit hurnaîn « mesuré les cieux , a sondé les mers , a pé^ nétré les profondeurs de la terre : ii a décpu^ vert les mystères de Uu nature» il a inventé les «rts , il k créé las sciences ; il a mieux fait : il a 4découvert la véritable théorie de l'organisatioâEi sociale ; mais il n'est pas encore , malgré tous ses ejfForts, parvenu à réaliser cette théorie en l'appliquant aux législations existantes. <
Les principes de cette théorie ont éié ce-
pendant propagés avec zèle ; cent voîx éloquentes se sont élevées pour les proclamer , ejt par-tout ils ont été accueillis ; mais il semble .que le moment de leur application s'éloigne sans cesse. Il est arrivé que des hommes en pouvoir, que des souverains même , plus éçlaîi-és que leurs devanciers , que leurs contemporains* ont tenté de les mettre en pratique et de les convertir en lois ; il y a plus , on a vu s'élever, il y a déjàrun demi-siècle , une nation toute nouvelle, et qui, contemporaine des principes nouveaux , a osé et pu passer sans transition de lenfance à ietat viril : elle avait à se donner des lois, elle a cherché à fonder sur des prin- 4:ipes parfaitement analogues les règles de son organisation politique, de son administration .civile et de sa législation industrielle ; et l'on a eu lieu d'espérer que les avantages locaux qui devaient résulter d'un tel état de choses , frapperaient tous les esprits, et pourraient, par degrés , amener une amélioration générale : mais on a bientôt été désabusé; la réforme s'est arrêtée, aux limites des lieux où
on avait réussi à f établir ; les désordres généraux de l'organisation sociale ont résisté à finfluence de cette réforme partielle ; ils ont fait plus , ifs ont sourdement miné les ressorts des principes réformateurs , et, s emparant par degrés de tout ce qui avait été distrait de leur premier domaine, ils ont fini par ramener à Tétat générai de désorganisation , et la théorie, et ie système même, que les principes nouveaux avaient momen*tanément exceptés de la contagion universelle.
Les désordres généraux ne peuvent être réformés que par des moyens généraux. En vain chercherait-on à isoler les vices locaux, les vices partiels d'une théorie générale ;Ia chaîne des éiémens d'une combinaison est la chaîne même des vices qui la désordonnent ; et i'ac-: tion bornée du procédé réformateur va toujours s'amortir contre la force d'une résistance organisée. Tout se tient dans l'organisation industrielle : le désordre qu'on aperçoit sur un point, n'est presque jamais un vice local; ii
f lu )
procèdledeplus loin , il tient à un principe général de correspondance, qui fait que, dans toutes les combinaisons sociales , chaque organereçoit et restitue la contagion de tous , que toutes les théories se dérèglent les unes par les autres, et que les vices qu'on distingue dans un résultat particulier, portent l'empreinte du désordre qui désorganise l'ensemble.
La puissance publique elle-même , quand «lie serait par-tout ramenée à de meilleures vues, n'opérerait ni une réforme générale , ni une réforme durable ; parce que , liée par des rapports de réciprocité aux autres théories sociales, elle ne pourrait retirer de la force qui lui est propre des moyens soffisans pour repousser l'atteinte de leurs désordres et pour y porter remède. On ne peut trop d'ailleurs -s'exagérer l'influence^ du ressort de la puissance publique, quand il est mu par une impulsion déréglée; mais on s'exagérerait sa puissance, si, en la considérant sous un point de vue général , on lui attribuait autant de moyens de faire le bien quand elle est bien
IJ
organisée , qu elle en a de faire le mal , lorsque scsprincîpessont vicieux. Comme force per-turbatrice , la puissance publique a peu <!q bornes dans 1 étendue de ses facultés; comme force régulatrice , elle est incessamment limitée, et par la résistance qu'on lui oppose , et par ia nature même de son action.
Ces réflexions ne sont pa^ consol^ntçs : cependant , comme elles ne sont que ia considération dtri'état réel de l'organisation induçtrieile , il serait puéril de les déguiser. Une fausfce confiance et de vaines espérances sur ce point , sont plus nuisibles encore que la vue du mai dans toute sa profondeur. Un abîme couvert n en est pas moins un abîme qui engloutit tout ce qui pèse sur sa surface; et Ton est plus loin de guérir une maladie quand elle se cacbe sous les fausses couleurs d'une santé artificielle, que quand les cris de la douleur et des symptômes expressifs signalent sa marche obscure et ses progrès secrets.
Les adeptes éclairés de cet art qui consi^ dère Téconomie de la vie dans tous ses pér
riodeSy dans tous ses accidens, dans son vaste ensemble et dans les subdivisions imperceptibles et infinies de ses innombrables détails ^ ont trouvé que rien n'était plus propre à retarder ses progrès, que rien n'avait plus con** tribuéà en répandre, à en justifier ia mécréance, que ia présomptueuse assurance de cet empirisme consolateur , qui facilite i'étude de la science , en ia réduisant à quelques principes , qui simplifie la pratique de fart , en le bornant à des formules peu nombreuses^ qui dispense enfin de la recherche et de ia connaissance des faits.
Il y a aussi un empirisme social qui rap* porte tous les vices sociaux à quelques prin^ cipes , et qui fait de la science de la prospérité publique une étude si facile , qu'on serait tenté de s'étonner que les bases n'en aient pas été posées plutôt, que les États ne soient pas encore bien administrés , qu'il y ait des hommes inutilement puissans , des riches oisifs , fastueux et dissipateurs, et des hommes qui périssent de travail et de misère.
Les uns s'écrient : Réformez les lois civiles , et vous aurez des mœurs qui régénéreront les principes mêmes de la sociabilité j et par ^ux, les institutions politiques et les établissemens de l'industrie. Les autres disent: Affranchissez le commerce, et vous verrez un grand niveau s'étendre sur l'industrie , sur les droits privés , sur les droits communs, sur les intérêts individuels, et, sur. les inté-^ rets des nations. D'autres assurent qu'en établissant l'impôt sur des maximes justes, on aura la règle fixe de la puissance pur blique , des prix du travail et des avances de la propriété, et que^ sans égard aux rapports du système commercial et à là résistance des combinaisons existantes', la simple proclamation d'une grande loi fiscale résoudra toutes les difficultés politiques et sociales^ qui , par-tout, s'opposent à cette conciliation si désirable de tous le^ intérêts , par laquelle seule la prospérité des États et le bonheur des individus peuvent être assurés.
Je ne iinirais pas si je voulais rapporter
( ^i8 ) toutes ces méthodes <ïe gouverner , sur la facilité desquelles on s abuse plus encore que sur leur efficacité. Le dernier de ces moyens , on ne saurait en disconvenir , si on pouvait donner à sa direction et à son usage toute la perfection désirable, atteindrait certainement le but le plus grand et le plus élevé auquel un gouvernement puisse aspirer. Mais que de ilonnées , que de renseignemens , combien de faits enfin , qui sont ou ignorés^ou mal appréciés, ou imparfaitement connus, ne fkudrait-il pag réunir et comparer , avant de pouvoir proclamer une grande loi fiscale, qui atteignît avec égalité et dans une juste mesure , toutes le* industries , et qui prît , sur les produits de toutes les propriétés , une part proportionnée aux avantages quelles retirent de la protection qu elles reçoivent ! Dans le problème qui nous occupe , ce sont précisément là les inconnues qu'il est en même temps le plus difficile et le plus important de dégager ; et la présomption avec laquelle tant de per^nnes s'expriment à cet égard, ne
( ^«9 ) TÎent que de la fausse idée qu'elles se font de Tétude de lorganisation sociale , et du rôle que la théorie de l'impôt joue dans le système de cette organisation : elle vient sur-tout des méprises qu'on fait trop généralement sur les vraies limites de l'influence de la puissance publique , quand on la considère comme force régulatrice.
C est de ce dernier point qu'il faut partir quand on a un aussi grand objet en vue. Ce n'est pas assez de prévoir qu'on aura dé grandes difficultés à surmonter ; il faut avant tojut bien connaître fa nature des moyens qu'on se propose de mettre en œuvre, La plus grave de toutes les erreurs , après celle de ne pas savbir discerner son but » est de se tromper sur la véritable mesure de la force et de l'efficacité de ses moyens.
S. II
Tentative^ amélioration. Maximespréliminaires.
Un homme de génie a dit que les gouvernemens ne gouvernent que ieurs agens >
maïs que les hommes se gouvernent. Les hommes sont réprimés par les lois, mais ils sont gouvernés par leurs habitudes et par les rapports de leurs habitudes avec celles des hommes qui les entourent. Faîtes des lois, multipliez les lois, vous ne multiplierez que les moyens répressifs ; et au lieu d^ajouter une force aux motifs qui font agir, vous ne ferez que restreindre les impulsions qui excitent les volontés et en déterminent les actes.
Les rapports naturels qui unissent les hommes , sont les véritables lois qui les gour vernent; ils sont le frein qui modère leur action, et fimpulsion qui les détermine. Ils conduisent les hommes à la combinaison de leurs travaux et à rétablissement de la propriété. Ils font ressortir les devoirs des droits et les droits des devoirs. La transmission , la garantie des propriétés, et la sauve-garde des rapports naturels , sont le véritable domaine des lois artificielles de la société.
S'ilest des lois dont on puisse dire aujour^i-
;d'huî que la société a réellement besoin,. ce sont celles qui, par des modifications gra-r duelles , apportées avec prudence et avec une mesure convenable aux Ipis vicieuses et même aux lois superflues , dont toutes les législations ei sur-tout les . législations commerciales sont surchargées , pourront faire naître lespérance de voir un jour ces lois entièrement abolies .: et, en eflfet, puisque la puissance publique, dans tous lejs systèmes politiques, a. consacré, par l'emploi de ses forces. Je désordre deâ rapports naturels, la réforme ne peut commencer que par Tabolition des iois vicieuses et des réglemens superflus ; or ces régle;nens et ces lois ne peuvent .être abolis que par la puissance qui les a faits.^ : Mais dans ciette rénovation généreuse des rapports du système. politique avec rindustrie, quelle est la marche que l'autorité devra suivre ? Faudra-t-il qu!elle organise sur des principes généraux et communs les élémens d'une refonte totale , ou bien , procédant av.ec plus.de circonspection, appliquera -t- elle
successivement et par degrés aux diverses théories du système de l'industrie » l'actioi^de ses principes réformateurs !
]i faut le dire , la puissance publique , dans f hypothèse où je viens de la placer» ne saurait rester long-temps incertaine sur cette al^ ternative. £n tSetf je suppose quelle s'est éclairée sur les graves inconvéniens de l'abus de son influence» et que, par la conviction» autant que par le sentiment de ses véritables droits «t de ses véritables devoirs » elle est revenue delle-méme aux principes de êoa institution primitive ; dans cet état de choses» elle sentira d'abord que la sphère de son activité doit tendre à se restreindre» et à se restreindre dans une mesure indéterminée » c'est4-^ire » jusqu'au point où les besoins de l'industrie réclameront son appui ou son concours* Or» dans cette disposition» elle n'aura pas de peine à s'apercevoir que » du moment où elle aura perdu ce funeste essor d'influence et d'impulsion » qui la portait sans cesse hors d'elle-même » elle ne saurait plus
avoir, pour seconder ies progrès de la réorganisation générale > la même étendue de moyens que le dérèglement de ses principes lui donnait , quand , à son insu , elle concou* rait à fortifier les causes de la désorganisation. En cessant d'être une force perturbatrice, elle sera <k venue , à beaucoup d'égards, une puissance négative.
Le premier effet des lumières qu^elIe aura acquises , sera donc celui de réprimer les ressorts de son a<:tion> et de mettre des limites àiBOn iilflueiice { et tout ce qu'on doit attendre tFeileen qualité de force active , c'est qu elle agisse moins, etqu'ôif ne puisse plus lui im^ pnter aucunedeces impulsions irrégulières qui ont si long-temps désordonné et qui doivent long-temps désordonner encore les combinaisons des autres théories sociales. Mais Tordre de ces combinaisons tient à des principes qui lut sont étrangers , et ce n'est pas detle qu'on doit en attendre le retour.
L'ordre général tient au principe général de toutes les combinaisons sociales. Ce prin«
. ( "i ) cipe est dans Tactivité intelligente et spon* tanée de tous les homaies , qui , par i exercice de ièur industrie» produisent et reproduisent sans cesse les éiémens de ces combinaisons. L'ordre général ne peut venir que d'un certain accord dans le développement et la correspondance de toutes ces activités^ et cet accord ne peut être l'ouvrage que de leur volonté éclairée par leur intelligence. •
Je me figure un mécanisme dont lesres* sorts sont dans un état perpétuel de mouve^ ment. Ces ressorts ont tous une volonté^ et la faculté de percevoir ;ieur jeu est tout* à-Ia-fois intelligent et volontaire. Ces ressorts sont si nombreux, l'action respective des uns à l'égard des autres est si compliquée, qu'on ne peut connaître qu'après une longue étude les lois de leur correspondance , et juger de la régularité ou de l'irrégularité de cette correspondance , que par les résultats du mécanisme qui l'opère : quelle est la main assez hardie , qui , à la vue d'un seul résultat , osera , sur les symptômes d'une
( i^5 ) certaine irrégularité dans -fe jeu Ab qiiëlqueâ ressorts , et sans une connaissance appro-^ fondie de leur nombre , de leurs rapports i de leurs facultés , osera , dîs-je , ajouter une action étrangère à ceiie de ces ressorts , substituer une volonté à leur volonté, et une direction à celle de leur întelligence! Cette action pe sera-t-elle pas nécessairement perturbatrice? et la volonté et la direction étrangères , s'étant^ ainsi substituées à la spontanéité et à l'intelligence des ressorts , ne * seront-elles pas des impuisions aveugles ^ qui non-seulement ajouteront au désordre du mécanisme , mais qui , contrariant et énervant les principes de la direction inhérente aux ressoj;ts , seront un obstacle à la découverte des véritables lois de leur correspondance ?
Ce mécanisme esf l'organisation sociale : les ressorts libres Jet intelligens qui le font mouvoir , sont les hommes mêmes qui composent la société ; et la main hardie qui se propose de suj>stituer une direction étrangère
à fa volonté et â l'intelligence des hommes, est la puissance publique, considérée comme régulatrice, comme législatrice des mouvemens de l'industrie. .
La loi des correspondances industrielles est dans la volonté et rinteiligencé des H^^ninies. Cest<fe la rectitude de Tune , et de la sagesse de l'autre , que cette loi doit sortir , et ces deux caractères ne peuvent être imprimés à lame et à l'esprit des hommes , par une cause qui leur soit étrangère. Cependant, je ne dissimulerai pas que la puissance publique ^ peut les aider à acquérir cette rectitude de volonté et cette justesse de jtagement, qui peuvent seules leur donner la faculté de bien diriger leur. activité, et de trouver la loi des correspondances qui doivent les unir.
D'abord la puissance publique est ellemême un des ressorts du mécanisme dont'fe viens de parler, ressort éminemment actif par sa force collective , ressort qui Tétait plus encore par l'extension superflue de la sphère de
son activité; et une fois qu^elIé aura été ramenée à une sphère pius circonscrite pap les lumières qu'elle aura acquises» et par ie sentiment de modération qui en sera fheureux résultat» i absence de sa direction dans tous les points où son influence ia portait ; suffirait semle pour favoriser iè développement de la direction légitime de rintelli* gence et de la volonté des ressorts actifs du mécanisme. Mais cette absence , en même temps quelle sera une mesure nécessaire pour le retour de Tordre , doit être un acte délibéré et réfléchi de la puissance publique, considérée comme un des ressorts libres et inteiligens du corps social.
li ne faut pas que la puissance publique supprime à 1 aveugle et soudainement les rap^ ports de la correspondance exagérée qui la lie à tous les ressorts du corps social , ni qu'elle se réduise sans ménagement » comme elle s'est exagérée sans mesure. Le premier de ses moyens et la première de ses règles seront 4e s éclairer : elle doit donc cherther à savoir
tomhient et par quels degrés îl faut qu'elle s abstienne d'agir > pour que rabsence subite de sa direction ne soit pas une cause de troubie, pour que celle qui deit se substituer à la sienne, puisse la remplacer au moment même où celle-ci disparaîtra, et enfin , pour que la cessation d'une direction vicieuse n entraîne pas la cessation de toute espèce de direction^ %
Le premier principe à poser est donc celui-ci : la puissance publique , considérée comme protectrice de l'industrie > doit tendre sans cesse à réduire sa sphère d'activité* Ce principe entraîne l'abolition successive et graduelle de toutes les directions abusives qui empiètent par-tout sur les droits de la libre industrie , et entravent son légitime développement. Ce principe entraîne l'abolition successive et graduelle de tcfutes les lois arbitraires ou superflues qui , destinées à diri* ger la volonté et l'intelligence des agens de l'industrie , ne font qu'usurper les droits de ces deux facultés- 1 enchaînent l'une , aveuglent
( "9 ) f autre, compriment leur activité; et détruisent l'aptitude ^'eiles ont à organiser leurs actes, couforniément aux principes de la CQmbinaison^énérale de toutes les activités individuelles.
Le second principe à poser est ceiuî-ci: la puissance publique doit s'éclairer non^seu^ lement sur tous les rapports de I activité légitime dont il faut qu'elle jouisse I comme étant un de» ressorts spontanés et inteiligens du mécanisme social » mais encore sur tous les rapports de i'activité exagérée , en vertu dé laquelle elle s'était arrogé une part trop considérable; dans la direction des autres ressorts 4e ce mécanisme. Ce principe entraîne un grand système de recherches sur tous les ob^ jets des:Jois superflues ou abusives qui étaient dérivées d'elle , quand elle se croyait appelée à exercer le droit éminent de direction sur iractivité de Cèus les ressorts du mécanisme social. Ce principe entraîne le vaste développement de tous les moyens d'ob* servation qui sont au pouvoir de la puissance
{ Aje ) publique > pour pénétfer dans reHsfemblé dé la correspondance de tops ied restorts itidustriais : il entraîne lexamen détaillé de tous ces ressorts » de leur nombre , de feur étendue > de leur nature et de leur enchdinemehti : Enfin f le troisième principe à piâ^sér est celui-ci : touis leï ressorts intelligent et Jibrea du mécanisme .commercial, doivent parti-* ciper aux lumières acquises par la puissance publique dans le cours de ses recherches^ siiit' {organisation industrielle , éfin que ltt4irectit>n;qui leur appartient puisse ée substituer» saus; interruption et sans méprise » dans la sphère de leur activité individuelle, à ia direction abusive de la puissance publj<|ljé, au moment où ceile-cî , éclairée par ses lumières acquises , sera déterminée à 1à supprimer.
Ce principe entraîne un système générai de propagation des^vérités de fait , le développement de toutes les facultés actives des hommes , la marche progressive de la direction légitime, la marche rétrograde de
Ja direction abusive , et le perfectionnement
simultané des facultés de ia puissance publique et de celles de Tindustrie*
JMojus voilà enfin arrivés, non pas au but , mais sur la voie d y parvenir, si toutefois îi fist donné aux hommes de latteindre : car qui peut attendre , de leur volonté, de grands , de diSicihis et de persévérans efforts ? Sur ce point on Jie saurait former que de bien incertaines espérances ;- et en traçant un plan de travaux auxquels fiiinmense étendue de leur objet assigne comiipe nécessairement une mesure indéfinie y il ne faut pas se dissimuler que tout ce qu'on peut et qu'dji doit fair«, c'est de basaxdçr i'ébj^uche d'une prë-» mièredirectioB» et d'essayer lesquisse d*un grand système. '
Esquisse et an système de recherches.
Ces principes posés, il ne s'agît plus que de concevoir un grand système de re-
cherches qui s'étende à-Ia-foîs sur toutes les combinaisons dont l'ensembie compose rorganîsation industrielle , qui donne cependant , dans sa marche progressive » des ^-ésultats partiels dont ia puissance publique puisse profiter pour se diriger dans i exécution de son plan de réforme, et qui éclaire également lactivitéindividuelle des membres du corps sociald^J^s le libre développement de leurs, faculté^; en sorte que de tableau de: la grande organisation industrielle se développant par. d^résv i'intelligeniefe * et lesfacultés actives de tous les ressorte du mé^ canisme social se développent dans lâ même proportion , et que la puissance publique réduise le principe ex^agéré de son action dans la même mesure. Ainsi-, en avançant sans relâche vers 1 accomplissement d'iAe réforme générale de la législation industrielle , toutes les parties du mécanisme se coordonneraient les unes aux autres par une marche successive et dans un ordre simultané. Ainsi toutes les théories, en se i>er-
( ^3Î J fectîonnant, $ë lieraient par les rapports d'une correspandafice qui deviendrait de jour en jour et moijtiS: inconstante et plus intime. Ainsi les combinaisons diverses qui , dans l'état actuel , se contredisent et se b^urtent les unes les autres, se régulariseraient ies unes par les autres; ies travaux, l'argent , la propriété , les professions industrielles , la puissance publique, ne présenteraient plus que dans des dégrés toujours décroissans cette dissonnance de mouvemens et cette mobilité de principes qui font douter . si les élémens dont ils sont formés ne sont pa3s plutôt destinés à combattre le penchant naturel qui porte lea hommes à s'unir, qu'à faire sortir de ce penchant les lois salutaires et fécondes de leur association.
Ce plan offre sans doute des difficultés très-épineuses, et à peine ose-t-on embrasser toute l'étendue de son objet et présenter à son imagination TefFrayante variété de ses aspects, et les subdivisions pour ainsi dire infinies de ses innombrables détails. Mais en
même temps les beatix résultat;3 qu H laisse apercevoir dans là perspective de son succès, attachent tellement lesprit , que Tespoir seul d'une exécution qui ne conduirait qu a un fiuccès inconiplet:» lemporte sur la crainte 4'être v^nçu par la muixitude des obstacles. On np pçut douter que la tentative d une teiie ^ntrfeprise n'honore la puissance qui , Japrenaière» osera élever ainai un monument: 4 respéraqçe.de ia régénération générale de f industrie, hes^ vœux de toui 4es« amis de Thum^nité^ ; le concours de tous les hommes qui croient 4. {a possibilité de perfectionner les institutions sociales; et Tappui enfin de l'opinion publique, seront thonôrabie-tri-^ but que sa .pexsév.érance recueillera : et n'obtînt-eile qu'une réussite lente et partielle, elle pourra du moins espérer de faire disparaître quelques causes de désoi^anisation, de répandre des lumières qui en produiront tous Ips jours de nouvelles, d'arrêter le cours progressif de la propagation des vices et de la dégénération sociale, et de
léguer enfin aux géiTératîons suivantes un héritage meilleur que celui que nous ont laissé celles qui nous ont {>récédés dans la carrière de la(%ie.
D'ailleurs» un plan général de recherches sur Torgaaisation de Tindustrie n'offre rien qui sôit réellement au-dessus de ce que le courage et la persévérance humaine peuvent eivtreprendre et accomplir. Les qualités des productions de la nature sont plus variées que les pk*oduits du travail humain et les usages auxquels ils sont destinés.^ Les substances physiques présement , dans leurs combinaisons, desélémensqui, parleur nombre; leur opposition et la d^élicatesse des afiinhés qui les lient, sont bien plus diiïicîles à dé^ finir que les élémens des branches dîx'erses defindustrie; et cependant les sciences physiques ont analysé toutes les substances qui sont à la portée de nos sens; elles ont combiné, décomposé et recomposé les élémens; elles ont jeté sur la plus vaste scène d'ob-^ servatiomiui puisse s'ofirîr à l'esprit humain ,
des lumières si vives, qu'il a pu en embras^ser Tensemble et eri définir tous les détails. La science de l'organisation industrietie n'^.a pas une aussi grande étendue qi!fe celle qui a pour ot>|et tetude xle la nature ; elle n'est qu'une sciencti d observation , d'expérience et de faits : ia science de l'organisation industrielle est la science des ouvrages de l'homme ^ tandis que la science de ia nature est ceilç des ouvrages de Dieu.
L'organisation industrielle est le résultat 'du dévelofPpem'ent constant et sim:«ltané des facgltés pfaysiqXies >. m<^ales et iptellectueliés de tous les agens de rindustrie.. L'origine de ia société a donné lieu à ccni tableaux hypothétiques qui n'ont pas même conduit à la découverte oiseuse de la* véritable histoire de sa formation. Son état actuel est un tableau réej qui échappe à ia vue , parce que l'esprit d'observation n'a encore recueilli que des faits^ isolés et des données éparses » parce qu'il n'a pas porté sur la chaîne qui lie toutes les opérations industrieHies, cette
( ^37 ) attention assidue, persévérante et systématique , qui éclaire de la même lumière la suite des perceptions successives , et coordonne les découvertes à un système général de recherches combinées ; enfin , parce que jusquà ce jour l'organisation industrielle n'a été étudiée que par des hommes privés , et à qui une expérience pratique n'avait pas fait connaître les détails du mécanisme des administrations, ou par des philosophes que ia vie spéculative habituait à méditer sur des hypothèses» et à qui la méthode de la synthèse j plus facile pour la paresse, plus flatteuse pour l'imagination, convenait davantage que celle de l'analyse.
Mais du moment où il sera reconnu «pie cette dernière méthode est la seule qui puisse porteyle véritables lumières dans une science qui e!ft toute de faits , et qu'elle deviendra un système purement expérimental dans les mains de ceux qui gouvernent, ce système ouvrira les voies à une suite combinée de recherches persévérantes , générales , succès-
sives et simultanées, et ies gouvernemens qui , ies premiers, i adopteront, ne feront que mettre en fait ce qui est en supposition , et convertir en devoir ce qui , pour la piupar| d'entre eux , « n'est aujourd'hui qu'une vaine formule. Car sur quoi se fonde ia sagesse que par-tout la puissance publique attribue auxlois qui émanent d'elle , si ce n'est sur la connaissance présumée des rapports qui sont i'ob/et de ces lois ! Et sur quoi se fonde la légalité des impôts qu'elle prélève et celle de leur ré^ partition et de leu): mesure , si ce n'est sur la certitude supposée que les objets détaxation sont susceptibles d'en supporter la charge, sans qu'il en résulte aucun détriment pour l'industrie!
Il est impossible qu'il existe aucune association politique sans impôt; et puisqj^'il est trop certain que l'organisation soci9ie ne saurait jamais pa^enir à ce degré de perfection et de consistance qui , par le seul empire du sentiment et des devoirs , maintiendrait chaque individu dans la sphère paisible
( *39 ) des rapports naturels qui ie lient à tous^ les autres membres de l'association , il est impossible qui! existe une association humaine sans lois : or, dire que toute espèce d'impôt et toute espèce - de loi peuvent remplir les conditions sans lesquelles aucune association ne peut exister , ne serait-ce pas se jouer des dénominations î On ne peut en effet se dissimuler qu'un impôt injuste dans sa mesure et inégal dans sa répartition , n'est pas un impôt mais un larcin , et qu'une loi «ans sagesse n'est pas une loi« mais un joug. Or, pour ^ue l'impôt et les lois soient ce que leur dénomination indique, c'est-À^di||, pour que l'impôt soit la part que la puissance publique doit prélever sur l'épargne du propriétaire, après la solde, des travaux ^ et po«ir que les lois soient la véritable règle de tous les rapports existant entre fes membres qui composent l'organisation sodlaie, il faut que la puissance publique ait une connaissance exacte , étendue , détaillée et complète , de tous les élémens de cette organi^tion.
Il ne reste plus maintenant à proposeiip que la question suivante : Quel est le meilleur système de recherches à adopter pour parvenir par degrés à la connaissance générale des éiémens de toutes les combinaisons politiques, morales/ industrielles, &c., qui entrent dans l'organisation sociale , de manière que la puissance publique, considérée comme une des parties du corps social, puisse progressivement et selon la marche successive des connaissances acquises dans l'exécution de ce système, perfectionner ses rapports avec les autres parties du corps social , et ^voriser en même temps le développement perfectionné des rapports qui mettent ces parties en correspondance les unes avec les autres l
Mon but n est pas de traiter cette question dans toute 1 étendue de ses développemens, mais seulement dans le point de vue de ses rapports avec le sujet de cet ouvrage. En la considérant sous cet aspect , je la réduirai aux termes suivans : Quel est le meilleur système
( ^4i ) <fe recherches à adopter pour parvenir par degrés à là connaissance générafe des cornbhiaisons de f industrie , et des mesures administratives des gouvernemens relativement à ces combinaisons, dans tous les systèmes politiques dont {'organisation sociale embrasse l'ensemble et la diversité ;^e manière que, dans l'influence mutuellertient funeste de ia puissance publique et de l'industrie l'une sur l'autre , un gouvernement déterminé puisse un jour , par le bienfait de cette connaissance » échapper aux pernicieux effets d*une telle influence , et faire sortir , des mêmes lumières , un ordre de combinaisons industrielles qui perfectionne les facultés de ^ son administration , et un ordre de mesures administratives qui perfectionne les combinaisons de l'industrie de ses peuples !
Qn trouvera peut-être que la question ; réduite à ces termes, doit aboutir, dans sa solution , aux mêmes résultats , que quand elle était présentée sous la forme de sa plus grande généralité. Je pense en effet que, soit
par les résultats immédiats de l'exécution du système qui doit sortir de sa solution» soit par des conséquences plus qu moins éloignées, les principes de la réorganisation sociale sont tous liés à l'ensemble dçs mesures d'exécution , et se développent comme naturelideixijgnj; dans la pratique de ces mesures , en proportion des dévelpppeipctns de l'industrie et des réformes opérées dans les/ règles adfl^in^tratives. D'ailleurs » Iq, qiiiestion «^ rédjuiite aux tçrmçs qjMe je viens (l'exposer » s'adapte mieux à l'ord/e que j'ai suiyi dans cet ouvrage , et elle ne présente plus un plan sans Iimjit,€s, et un tableau d'une étendue capable d ef^ayer Timagination.
Je vais maintenant rechercher dans la question ainsi circonscrite, les bases; du système et les moyens de son exécution:; mais ayant tout , je rappellerai quelques-uns des principes élénientaires qui mont servi .de guide dans le développement des facultés industrielles, dont l'exeiiciçe et i'ençbiuRe*
( a43 ) ment animent et constituent le mécanisme de {organisation des sodétés.
Dans l'organisation industrielle on di$* tingue trois choses: ie niouvement, le su/et et Tobjet de ce mouvement. Tout ce qui iextstedansiorganisaiion industrielle , et tout ce quii en résulte », se rapporte à fùne de ces trois choses.
Le moiivenient industriel est le travail» Av travail huoaain âe rapportent toutes les opérations sociales qui en déterminent Tasso- (ciatiou, laj^ivisijon et la correspondance. Ces diverses combinaisons^ du travail sont profirement i ame de l'organisation industrielle.
JLes Instrumens » les matériaux , les ressorts matériels du travail , sont le sujet du mour vement inditstriel. A cet ensemble de moyens naturels ou artificiels se rapportent le système de la propriété et la diversité des arts et des professions qui entrent dans ce système. Les diverses combinaisons de ces moyens naturels .ou artificiels sont ie mécanisme matériel et permanent de l'organisation iadustrleUe.
( Hi )
Les productions sont Tobjet du mouvement industriel. A la somme des productions se rapportent les besoins qui excitent les hommes au travail, et les besoins qui déterminent la consommation des produits; c'està-dire qiî'à cet objet du mouvement industriel se rapportent le prix du travail et ia valeur des productions. Cette combinaison est proprement la pensée , fa loi sùprénre , la vie et le but de l'organisation industrielle.
Le travail, la propriété et les productions ispnt donc les trois objets principaux du système général de recherches. Tout ce qu'il importe de savoir et tout cfe qu'il est possible de connaître de l'organisation industrielle , appartient à l'une de ces trois divisions de son mécanisme. Le système doit donc embrasser toutes les espèces de travaux avec les genres de leurs combinaisons, et toutes les espèces de propriétés avec l'ensemble de leurs lois et de leurs correspondances. Il ne doit enfin laisser échappera ses observations aucune des productions que Tlndustrie fbrmç
( ^4s ) ou prépare , et dont les besoins, sociaux déterminent la consommation.
Mais le système de recherches , en s'adapr tant aux divisions du mécanisme industriel, ne doit pas procéder , dans sa marche , par les mêmes voies que lui. Le mécanisme industriel arrive aux productions par les combinaisons de la propriété , et aux combinaison^ de la propriété par l'activité élémentaire du travail individuel. Le premier point d'impvlsion du mécanisme industriel est dans lexercice du travail simple, et l'accomplis-* sèment de son objet est dans le résultat de la production.
Le système de recherches , au contraire , doit partir des productions / et arriver, par la dé-* composition de Içur valeur, à lappréciation et à la connaissance de toutes les circonstances de la propriété dont elles dérivent, et à celle de tous les travaux dont les prix composent cette valeur. La marche du mécanisme industriel est, comme celle de la nature, une marche synthétique : celle du
( a46 ) système doit être une marcSié anafytî^ë » comme tout ce qui tient aux procédé!; réfléchis de i'esprît humain.
L'argent, comme je i'ai déjà dit> est fa langue de l'industrie :'ii est l'expresskm du prix de tous les travaux; et doué, comme tous les langages convenus, de la&cultéde généraliser les choses dont il est le signe , il fest, dans quelques cas , l'expression d'un prix simple , et dans d'autres cas , l'expression d'un prix composé. Comme les mots rendent en résultat le sens d'une multitude de perceptions réunies dans une notion générale, l'argent exprime en résultat le prix d'une multitude de travaux réunis dans une valeur qui est la valeur des productions. Ainsi les ]&rixsont les idées simples du travail, et les valeurs des productions en sont les notions composées.
D'après cette explication , on voit clairement, !.• que dans la valeur décomposée d'une production quelconque , doivent se trouver les prix de tous les travaux qui ont
( ^47 ) concouru à la former , et que ces prix analysés doivent présenter l'idée distincte de toutes les facultés du travail simple;
2.° Que les travaux ne pouvant concourir à former une production que par les lois de leur division et de leur combinaison^ l'organisation générale de tous ces travaux doit se trouver toute renfermée dans l'expression générale de la valeur des productions ;
3.* Que la combinaison et la division des travaux ne pouvant s'opérer, sans que chacune des divisions et des combinaisons du travail ait une direction spéciale , et la pro^ priété, le droit et les lois de la propriété dérivant de toutes les directions » le système général de la propriété doit être tout entier dans la valeur de la somme des productions;
4*^ Que les professions se formant sur les droits et les lois de la propriété , la multitude et les correspondances des professions sont encore renfermées dans la valeur des productions ;
5-® Que par I analyse, l'esprit d observation doit donc trouver , dans la valeur d'une somme de productions , les professions , la propriété et les travaux qui ont concouru à les former, et les lois, les rapports et l'ençhainement de ces trois choses ;
6.^ Que par la même voie d analyse, l'esprit d'observation doit trouver, dans la valeur de la somme totale des productions, toutes les professions, toutes les propriétés , tous. les travaux de l'industrie, c'est-à-dire, l'industrie .toute entière.
Maintenant je suppose un conservatoire universel de toutes les productions de Tindùstrie (je renferme dans cette dénomination celles même quon appelle de la nature, car elles sont toutes offertes aux besoins par le travail , ne fût-ce que parle travail nécessaire pour les trouver et les présenter au besoin qui les réclame , et, dans ce sens , tous les objets consommables sont des productions de Tindustrie); je suppose donc un conservatoire universel des produits du travail. Si , auprès
I ^49 ) de chaque objet étalé aux yeux dans ce conservatoire , une explication précise renferme l'histoire de cette production , et la prend du moment de i emploi du premier travail qlil en a préparé la formation, jusqu'à la dernière vente qui Ta destinée à être consommée , jl est incontestable que ce tableau historique exposera les combinaisons, les modes, la quantité et le prix de tous les travaux qui ont concouru à la former, quelle sorte de propriété dérive de la combinaison de ces travaux , à quelle profession cette propriété appartient, quel est le prix de la direction des travaux. Si cette production a été modi^ fiée par de nouvelles combinaisons de travaux , le tableau historique exposera ces nouvelles combinaisons, et les prix ultérieurs, et les propriétés, et les professions subséquentes , et les prix des nouvelles directions de ces nouveaux travaux. Si cette production a été transportée de pays en pays, et nest parvenue au lieu delà consommation qu'après avoir passé de main en main , ll'abord ras-
( ^5^ ) pian serait l6 tableau du système général.
Il importe de faire observer ici que tout ce qui existe , tout ce qui agit dans- le mécàr nisme de l'organisation sociale, pourrait se trouver dans ce tableau ; car s*ii parait d'abord, ne devoir renfermer que des d^ib industriels , et s'il est des objets dans l'économie sociale, tels que les lois civiles, les lois politiques , &c. qui ne semblent pas lavoir de rapport d'analogie avec les détails propres à ce tableau , c'iest qu'on ne remarque. pas que^ dans cette organisation v tout se rapporte au système actif de l'industrie productive.
Les lois civiles et les lois politiques ont Vn objet direct qui n'est pas le même que celui de l'industrie : mais <:'est l'industrie elle-même qui est l'objet de leur institution» et l'influence qu'elles exercent sur elle se retrouve dans la valeur de ses productions , tout comme le travail direct qui a contribué à les former ; car l'impôt est le prix de cette in-» fluence , ainsi que le salaire est le prix du travail productif.
î ^53 ) H y a un genre de pi'oprîété qui joue un rôle important dans l'organidation sociale ^ et dbnt ii serait difficile peut-être de démêler l'influente dans la valeur des productions; je veux dire ia propriété de fargént consîtiéré comme objet de prêt à intérêt. Ce genre lie propriété ne produit pas; mais il secourt la propriété productive, et c est pour cela ique je l-ai appelé propriété auxiliaire. Le prêt à intérêt est un droit acquis par celui qui prête , sur les fruits de la propriété productive :de celui qui empriinte. Le prêt à int6'ét supplée, comme je lai dit ailleurs, à Tirrégula*. rite de* la rentrée des fonds que k vente des produaions opère dans la caissçdes propriétaires ; il supplée à Tinsuffisancé de l'épargne xie la propriété ; il donne au propriétaire lès moyens de maintenir l'ordre constant et ré^ :gulier de ses dépenses; et de supporter les délais et Tincenltude des recettes. Le prêt à intérêt rend le propriétaire arbitre des époques de ia vente de ses produits, et i'afitanchit de ia dépendance de ses avances. Lêprêt à intérêt
( ^5^ ) pian serait l6 tableau du système général.
li importe de faire observer ici que tout ce qui existe » tout ce qui agit dans le mécar nisme de l'organisation sociale, pourrait se trouver dans ce tableau ; car s*ii paraît d'abord ne devoir renfermer que des d^ils industriels , et s'il est des objets dans l'économie sociale, tels que les lois civiles, les lois po-iitiques , &:c. qui ne semblent pas 'avoir de rapport d'analogie avec les détails propres à ce tableau , c'est qu'on ne remarque pas que^ dans cette organisation , tout se rapporte au système actif de l'industrie productive.
Les lois civiles et les lois politiques ont vn objet direct qui n'est pas le même que celui de l'industrie : mais c'est l'industrie elle-même qui est l'objet de leur institution» et l'influence qu'elles exercent sur elle se retrouve dans la valeur de ses productions , tout comme le travail direct qui a contribué à les former ; car l'impôt est le prix de cette influence , ainsi que le salaire est le prix du travail productif.
ï ^53 ) Il y a un genre de propriété qui joue un rôle important dans lorganisation sociale , et dont il serait difficile peut-être de démêler l'influence dans la valeur des productions; je veux dire la propriété de l'argent considéré comme objet de prêt à intérêt. Ce genre de propriété ne produit pas; mais il secourt la propriété productive , et c est pour cela que je l'ai appelé propriété auxiliaire. Le prêt à intérêt est un droit ac<]uis par celui qui prête » sur les fruits de la propriété productive de celui qui emprunte. Le prêt à intû'êt supplée , comme je lai dit ailleurs, à l'irrégularité de" la rentrée des fonds que la vente des productions opère dans la caisse des propriétaires ; il supplée à l'insuffisance de l'épargne de la propriété ; il donne au propriétaire les moyens de maintenir l'ordre constant et ré-gulier de ses dépenses ^ et de supporter les délais et l'incertitude des recettes. Le prêta intérêt rend le propriétaire arbitre des époques de la vente de ses produits, et ïa&an€bkdt la dépendance de ses avances. Lëpitérii^
( ^52 ) plan serait lé tableau du système général.
Il importe de faire observer ici que tout ce qui existe » tout ce qui agit dans- le mécar nisme de l'organisation sociale » pourrait se trouverdans ce tableau ; car s*ii parait d'abovd. ne devoir renfermer que des détails industriels , et s'il est des objets dans l'économie sociale, tels que les lois civiles , les lois politiques , &c. qui ne semblent pas Savoir de rapport d'analogie avec les détails propres à ce tableau , c'est qu'on ne remarque pas que« dans cette organisation v tout se rapporte au système actif de l'industrie productive.
Les lois civiles et les lois politiques ont \}n objet direct qui n'est pas le même que celui de l'industrie : mais c'est l'industrie elie-méme qui est l'objet de leur institution» et l'influence qu'elles exercent sur elle se retrouve dans la valeur de ses productions , tout comme le travail direct qui a contribué à les former ; car l'impôt est le prix de cette in** fluence , ainsi que le salaire est le prix du travail productif.
i ^53 ) Il y a un genre de propriété qui joue un rôle important dans l'organisation sociale ^ et dont ii serait difficile peut-être de démêler l'influence dans la valeur des productions; je veux dire la propriété de l'argent considéré comme objet de prêta îiitérêt. Ce genre tfe propriété ne produit- pas ; mais ii secourt la propriété productive ; et c est pour cela ique je i-aî appelé propriété auxiliaire. Le prêt à intérêt est un droit ac<]uis par celui qui prête » sur les fruits de la propriété productive -de celui qui emprunte. Le prêt à intérêt supplée, commejelai dit ailleurs, à l'irrégularité de' la rentrée des fonds que la vente des -productions opère dans la caissçdes propriétaires; il supplée à l'insuffisance de l'épargne lie la propriété ; il donne au propriétaire les moyens de maintenir l'ordre constant et ré^ guiier de ses dépenses; et de supporter les délais et l'incertitude des recettes. Le prêt à intérêt rend le propriétaire arbitre des époques de ia vente de ses produits, et l'affi^nchit de la dépendance de ses avances. Lèprêt à intârêt
( »J.4 ) ^urnit à la propriété les mpy^çns de s'étendre , de se multiplier» de ré&i^^r aux chances des fi;ériUté^ aiccidentçUes. Enfin ^ ie préjt à intéfjêt org^ise le syst^Aie de l'épargne , et de Ter parg^nte organisé^ i^j^^ortif la solde du trar yail^ l'imp6t» la gqnejspgndance des prgfesr ^ions p e% les rappQrt^ de i'i^n^^ie et de b, pHÎ^s^ce publique,
Al^s on ne pQH$ ^fJ^nexçif ift trace de i^iiîfliipnçe du pr 4^ àjnti^f et dftos Jla valeur dei produçttQns, pv^fce^^Dela put qui lui reyienty x>u son^rix>f»]ltp£li:^edu p^rixdela direction dets travaMX» au du prix du travail du. pror p^iétaire. Qu'un propriétaire ait emprunté ou ijait p^s emprunté, le prix de son travail se retrouve le même 4a^s la valeur des pro* 4i|ctipn^ qu U vend. S'il a tiré cle ses épargnes I9 solde deS: avances de sa propriété , le prix ide sojp travail lui appartient tout entier ; s'il § 4tP (once, de suppléer par emprunt à l'în^ g4ii|^an.ce de ses épargnes , il doit partager ftMQç ie préteur le prix de la direction des {{«rydi»:. mm dans l!un et i!autre cas» la
(M5 ) vateur ne renchérît pas, et le prix de lia di-? rection des travaux n'éprouve aucun change^
msnt.
Cest ici que la nécessité d'un système
4e re.cherches bien entendu se fait sentir.
hsL supposition d'un conservatoire universel
n'est pas une hypotb^se idéale, chimérique,
inexécutable. Il peut, il. doit être lobjet
direct et le moyen immédiat de i-exécution
4u système. C-est par lui que ce système
doit commencer , et c'est par ses progrès
qu'on pourra reconnaître et i'utiljjlté et les
progrès des recherches , dont il sera^ pour
^insi dire», une exposition maitérieile et oi-^
.Irisée. , ? i
: La puissance publique qiui voudra parvenir
à répandre mt grand jour sur le mécanisme
de i'organis^tionsociale , doit porter toute spn
attention sur l'industde, parce que tout tient
ài'indMStrie et à la valeur de ses productions,
parce que tous les besoins qui excitent au
Irayaii et tous les I>e$oins qui consû{nuiient
pn:t leur motif et leur but, ainsi que leurs
titres et leur mesure, dans la valeur des prô-ductions.
La puissance publique dont je parle doit avoir en vue le tableau complet de l'industrie et l'histoire générale des productions. Or, quel meilleur moyen de compléter ce tableau et de généraliser cette histoire , que de rassem-bler dans un seul lieu un exemple , un modèle et un échantillon de toutes les produc-» tîons, tant de celles qu'on appelle de l'art, que de celles dites de la nature! La vue seule de ces objets, et l'arrangement systématique auquel on les soumettrait , suffiraient pour donner, sur l'histoire et sur le mécanisme de l'organisation industrielle, plus de lumières que la science économique , avec ses faits épars et isolés et sesprincipesplusoumoinshypothétiques, n'en a répandu jusqu'ici parmi nous.
Mais ce n'est pas à une simple exposition que doit se borner l'établissement d'un conservatoire d'industrie. Aucun objet ne doit y être placé que l'ordre de classification de tout ce qu'il doit renfermer ne soit tracé
( M7 ) d'avance , et cet ordre doit être conçu sur le pian même du mécanisme de Torganisation indùstriéile , afin que le développement' de instruction suive le développement même de là nature , et que les lumières acquises se fortifient en s enchaînant les unes aux autres ; comme les mouvemens de l'industrie s'organisent par les correpondances qui les lient.
Aucun objet ne doit être placé dans le conservatoire d'industrie ; qu'il n*aît été soumis à une théorie de récherches qui fëssé connaître l'histoire de cet objet, depuis le premier travail qui a préparé sa formation / jusqu'au dernier tMvaif qui précède sa dërïiîère venté; et, dans cette recherché, les modifications qu'il éprouve , et tous les rap^' ports sociaux auxquels il est soumis, dbîvènt trouver leur place , ainsi que les degrés successifs dé l'accroissement de sa valeur.- '
Lés trois choses que je viens d'exposer sont simultanées ; Vest-à-dire que toute production de l'industrie éprouve en même temps un changement de modifications, de rapports
j^ociaux et de valeur. Ce dernier changeipent survit aux deux autres^ comme poulies .constater; e,t c'est par les degrés successifs de ce changement, que la théorie des recherches doit parvenir à ia découverte des deux autres.
La valeur définitive d'^Ae production ren<fer^^e le prix de tous les travaux qui i ont san3 cesse accrue, depuis la première jus^ qu'à ia dernièiie de ces modifications , depuis lie premier jusqu'au plus récent de ses rapports sociaux. La théorie des recherches^ en découvrant la succession de tous ces travaux, doit donc éclairer de la même lumière, et les modificatipns successives que cette pro^ duction a éprouvées, et l'ensemble des rapports sociaux sous lesquels elle a été placée.
^insi , chaque production a divers périodes dans son histoire, et à chacun de ces périodes, elle a une forme , des rapports sociaux et une valeur. La théorie des recherches doit |a présenter dans tous les périodes de son histoire, et exposer, a chaque période, la
( ^Î9 ) formé < qu elle avait a{or5> développer len-* fembie deaes rapports et apprécier sa vaieur^
A Texpositioa dé ia forme particulière ^ns chaque période de l'histoire d'une pro-" duction , sont attachés le but Srect du tra-r vail qui lui dopne cçtte forme, les moyens que le travail met.en œuvre» cest^-à-direties instrumens du travail et le mécanisme m^térr rîel de la propriété*
Au développement des rapports, quL sloal particuliers à. chaque période d'vne prodtrcf tion , ^ont attachés ^.i^'' les cx>mbinaisona qui oi^nisent 1er travail , cestrà-direy to méca^ nisme social dé la propriété) a»^ iaconres^ pondance des propriétés, c e&t-Â-idire« ia dé^ pendance mutuelle qui lie iet^ propriétés ie!| unes aux autres. Cet enchaînement entraîne l'explication des lois particulières de la propriété» au travail de laquelle appartient la production dans tel période déterminé de son histoire; et en même teiBp&» il conduit à rexplication des lois de correspondance» qui soumettent cette propriété» à quelques é^rds^
aux lois^des propriétés avec lesquelles elle a des rapports sociaux, telles, par exemple , que la propriété auxiliaire des capitalistes , à laquelle un grand nombre de propriétés sg trouvent liées dans l'organisation de Tindus-* trie, et la puissance publique, à laquelle toutes les propriétés sont liées dans l'organi-* sation sociale.
A l'exposition de la valeur qui est partî-^ tulière à chaque période de changemens d'une production , sont attachés ^ i .^ le prix de tous les travaux qui la lient à ce période par sa forme récemment acquise , par ses rapports nouveau^ et sa valeur actuelle; 2.^ le prix du travail de la direction , ou la portion du propriétaire; 3.^ la solde des avances du travail. et l'épargne; 4-° la part prise sur l'épargne par la puissance publique ou l'impôt ; 5»^ la part prise sur l'épargne par les prêteurs d'argent, ou le taux de Tintérêt.
L'histoire d'une production doit , à chaque période, définir avec précision toutes les choses que je viens d'exposer, dans les rap-r
ports qu'elles ont avec cette production ; et présentant ainsi tous les rapports de chaque période, elle doit exposer toute ia partie du tableau de l'industrie sociale qui est relative à "cette production.
Uhistoire de toutes les productions étant tracée sur le même plan , doit compléter le tableau général de l'industrie , et celui de l'organisation sociale.
Je dois m'attendre à des objections , et il en est dont la solution sera épineuse; mais en même temps que je ne me dissimule pas ies difficultés de l'établissement que je propose , j'ai sans cesse en vue la grande utilité de ses résultats , et je ne me sens point découragé à la vue de ses difficultés. Cette discussion accessoire me donnera d'ailleurs l'occasion, que je recherche toujours, de revenir et d'insister sur les théories qui ont été fe principal objet de la première partie de cet ouvrage; et j'y trouverai peut-être un moyen d'en rendre le développement plus facilement intelligible, par l'application pra-
tîqUe de leurs principes auxfaîts. Je vaisdonc exposer les principales objections qui se présentent à mon esprit, et leur solution.
S. IV
I.*^* OBJECTION
Comment la valeur définitive d'une production pourrait-eiie donner le prix de tous les travaux qui ont concouru à la former! II est telle de ces productions dont la valeur n'est dans aucune proportion avec le travail de l'industrie qui la formée. Une pièce de mousseline de Tlnde a une valeur centuple du prix de sa fabrication. Il est aussi telle production dont la valeur est dans une proportion inférieure à celle du prix du travail producteur. Il semble que la valeur se prenne bien plus sur la quantité des productions, et le rapport de la quantité avec les besoins qui en déterminent la consommation , que sur les prix accumulés des travaux qui Font formée.
RÉPONSE
La prôpôrtîoh de la quantité des proifuctTons avec les besoins n est pas la règle* de ia valeur définitive des productions ; elle est un des élémens qui entrent dans son appréciation ; elle est un des prix qui form'ent l'évaluation finale de la production. La détermination de cette quantité est l'objet d'une profession qui s'attache à accumuler, à transporter, à répartir lesproductions; elle est fobjet de la profession coniflfierciale. Cette profession est établie sui^ tme combinaison particulière des travaux qui fui sont propres, et ces^traVàux oiit leur pri)c* La direction de ces travaux a ausBi son prix; miaîs ce prix dépend de la justesse de calcul ou de spéculation qui fait proprement le talent ou l'industrie particulière de cette profession. Quand ces calculs sont bien faits , le prix est grand, et augmente de toute sa mesure ia valeur de la production ; quand le' calcul est mauvais , le prix est nul, et devient
même une perte qui diminue de toute sa mesure le prix définitif de la production.
Tout ce qui résulte de cette objection; cest que, dans l'appréciation de la valeur définitive de la production ,. on doit chercher non-seuiement le prix positif de tous les travaux qui ont concouru à la former, mais encore les prix négatifs des travaux mal combinés qui ont concouru à la diminuer.
OBJECTION
Dans la valeur définitive d'une production; vous trouverez bien le prix de tous le^travaux qui ont matériellement concouru à fa former; mais quel rapport cette recherche a-t-elle avec toutes les productions du même genre , et tous les travaux analogues à ce genre, sur un pays étendu ou sur la scène de l'industrie générale ! La marche de ce système de recherches peut bien conduire à montrer la manière dont les travaux se divisent, se combinent et se correspondent^ l'enchaînement dçs professions, la théorie de
( ^^5 > la propriété et celle du travail, et même des théories plus éloignées de i'objet direct dçs recherches du système; mais on ne comprend pas que la valeur d un i/oiâseau de {^z puisse , dans sa décomposition, donnier des notions plus étendues que celle du champ sur lequel on la recueilli , du travail 'des. mains qui Font fait croître , du prix du fret et de celui de » vente et de son débit.
RÉPONSE
Quand, on demande quel est le prix du travail qui produit un objet d*industrie , on répond que ce prix se trouve dans la valeur de.cet objet , et on fait une réponse très-juste; car l'homme qui dirige les travaux comme propriétaire, calcule sur la vente de ses produits, pour trouver le prix qu'il doit consentir à donner au travail qu'il dirige. Quand ensuite on demande q^elle^st la valeur d'une production, on répond qu'elle se compose de l'accuniulation du prix des travaux, successifs qui ont concouru , soit à la former , soit à la
{266) mettre à I» dlsposItkM des bésbkis de celui qui fachèftè pùur ià c^iYsômmër; eï l'on fait encore iiBé tépofise ti^s-josfe: car le dernier vendéfir #^n assignant une vaieut* à la pro* ductioA qu'il véiid, ne fait qu ajouter le prix de son propre travail à la valeur qu'il & déjà payée; et en remontant au premier travail productif y on né trouve que des valeurs qui » décroissant et se décomposant san» cesse, présentent toujours un travail de moins à payer; jusqu'à ce qu'on arrive au travail simple qui a fait sortir du seinf de la terre les premiers élémens de la production dont la valeur dé^ finîtivé a donné !a solde de tant de travaux. Mais en décomposant ceite valeur, et remontaiit de prix en prix , on trouve une foule de faits qu'il faut connaître pour se rendre raison de la mesure inconstante de quelques-uns de ces prix, et de la mesure moins variable de quelques autres. Lavaleuj^ finale d'une production est une donnée; mais la décomposition de cette valeur est une recherche de farts qui ne laisse rien à l'arbî-
traire àe Pobservateur. H fautq^ue, dans f histoire du boisseau de riii^il trouve quel a été ie prix du travail de celui qui Ta semé et ré- Vieilli f de celui qui Ta emmagasiné , de cèitti ^i l'a exporté» de celui qui la sotaitiis à sa dernière vente, et que, dans le cours de ces recherches^ il sache pourquoi tel travail a une part variable dans le partagé de la valeur finale; pourquoi tel autre a urie partà-peuprès constante; pourquoi le prix ile certains travaux est quelquefois exagéré, quelquefois juste, quelquefois âundessous de toute projportion ; pourquoi la valeur des produc'* tions se trouve chargée des pri>t des travaux inutiles à la production et même nuisibles , et souvent de travaux nuls. Or, toMtes ces recherches étendent la sphère de i observatÎMi beaucoup au-delà de la scène de la produc-* tion dont on recherche ainsi la valeur par voie de décomposition^.
' Tous les prix des travaux sont de convention ; mais il en est qui se stipulent avaut ia formation de l'objet qu'ils doivent produire.
UobserVateur doit se placer entre le propriiér taire eties agensdu travail» et assister à ia convention qui assigne un prix an premier travail producteur. Quelles sont les bases 4lft cette convention ! quels sont les motifs tf0 font demander tel prix au propriétaire et offrir tel pri;£ aux agens du travail! Ici le champ de l'observation s'étend. Du côté des. agens du travail» pn voit la somme des hesoii^ auxquels le prix de leur travail doit suffire, et l'épargne qui doit pourvoir aux incertitudes de l'avenir. Du côté du propriétaire , on voit ia solde des avances du travail , l'épargne qui doit toujours tenir en réserve le fonds de ces avances journalières» la part de l'épargne qui est due à l'impôt » celte qui est due au préteur à intérêt; et toutes ces choses doivent se trouver avec le prix de son propre travail « dans la valeur des objets que le travail salarié par lui doit produire. Il compose donc hypothétiquëment cette valeur» et l'observateur doit la composer avec lui de tous les élémens qui servent à la former; mais cette hypothèse
tire ie 'propriétaire ^e la sphère de ses premiers rapports, et le porte dans une cottibîr naison générale, dans' laïquelle se trouvent tousies'propriétaires qui font fe même caicul que lui» et toute la classe des acheteurs qui doivent payer fa valeur- de leurs produits. ' On voit par-là que la décomposition de fa valeur du boisseau deriz entraîné ie dévelopr pement de tout ce qui a rapport non à nAé quantité bornée de cette prodbctioÀ, maisà son genre même; c'est-à-dire , à la classé entière des hommes dont le travail la procure aux besoins dés^ hommes; et alix classes entières des hommes qui Ift vendent, qâî l'exportent et qui la consomment. Ce développement renfiniine , comme on n'aura pas dé peineà le distinguer, toute la théorie dlPt* vail, de la propriété , de l'argent , de Timpôt, du système commercial et dft 'système politique» dans les rapports que ces théories et ces. systèmes ont avec la production et la consommation du riz. . . . ♦
D'api es ce développement , les recherches
( ^70 ) sur le prix des travaux , que la valeur des prpdiiçtÎQns renfejrme accumulativemeat » se çiasjsent natureiiement sur quatre écheiies : 1/ g9ile des personnes qui , par leur travail* ont drïoitau partage de cette valeur} ;l«^ celi^ des |>rix qui déterminent la mesure ou la r^gte die ce partage ; 3.** celle des proprféti^s qui sont le sujet des travaux, combi^^ pé^ 9t Ia SOHfce commune des productions, dçnt {a valçyr se partage entre tous ces tran vaw; 4*^ Téçhelie généralç des productions dans toute fétendue de leur quantité , les di^ versités dç leurs qualités » et ia variété et la succession de leurs valeurs.
Dans la première échelle doivent se placer les classes diverses des agens4u travail , qui concourent à produire ^es objets d'industri« d'une espèce déterminée » ou à les modifier, pour les approprier à certains usages , ou à les transporter pour les répartir selon IVxi-* gene^ des besoins de la consommation. Dans cette classe se trouvent aussi les agens de la direction du travail , ou les propriétaires ;
i ^7t ) caria part qu'ils rietireot pour eux-irtêaiM de Ja yaieair ides productions » »#tf qy? ifi pnid 4e leuri^travtU iodividMtt I et lentm çomine les autres, dans k yiAtut wm^\éo des productioBs. L'jéchelle dont \9 p^lis e^ une échelle gradujée; ses degrés sa preoneiit de tous les degrés d accroissement q»i mxn viennent à la valeur des productions» h me^ sure que celles-ci passent de la sphère d'une propriété ou dune profession à. une autre.
Prenons un exemple : un livre sort de la boutiqMe. d un libraire aveis toute sa valeur cumulée. La première échelle des recherches ne s'attache quaux personnes; ainsi', l'observateur iie considère dans cette partie du système de recherches que 1^ classes des agens du travail* Il circonscrit d'abord la sphère de ses observations, ec ii prend un pays, une ville. Lea premières questions qu'il se propose sont celles-ci ; i .^ Combien y a-t-ii cFhommes dans ce pays» dans cette ville, qui vendent des livres! xJ^ Combien d'agens en sous-'ordre. emploient - ils
( ^7» ) dans le débit des livres? quel est le nombre de personnes qui vivent des frais de commission pour le transport des livres vendus dan^ la sphère du débit de chaque libraire ! 3 «^ Dans quelle proportion numérique peut-on déterminer le nombre d'hommes employé pour le transport de ces mêmes livres,- soit des imprimeries prochaines, soit des imprimeries éloignées!
La profession de relieur n'étant qu'une profession accessoire de celle du libraire, la classe des agens du travail qui lui est propre rentre dans la classe générale de la librairie ; et ia quatrième question doit être : Quel nombre d'hommes dans Tespace déterminé est employé à la reliure des livres î Cette question complète tout ce qu'il importe d observer sur ce premier degré de i'échelle des classes. •
Il faut suivre la trace des livres , en remontant à un autre degré de la même échelle, et on trouve que les livres arrivent à ia classe des libraires en sortant de ia classe des imprimeurs. La série des questions se fait ici sur
( ^73 ) lie même pïan , et embrasse , dans Tordre systématique des observations, les imprimeurs , ieurs subordonnés, les écrivains, &c. ; et c est ainsi que se remplît l'échelle des recherches, relativement aux classes des personnes attachées aux diverses sections de lamême industrie.
En multipliant sur diverses villes et sur divers pays le même système d^obserVatîons, on parvient à connaître avec précision toutes ies classes d'hommes de tous les pays qui, dans la somme totale des valeurs cumulées d'un même genre de productions, prennent avec plus ou moins 'd'exactitude la part à laquelle ils ont droit, pour le prix qui est du au travail de chacun.
Dans la deuxième échelle , on place sur un^ suite analytique le prix du travail de toutes les professions qui concourent à la formation et aux modifications successives d'un objet d'industrie. En faisant la revue des classes des agens du travail, j'ai suffisamment indiqué la marche du système, dans la
( ^74) formation de cette échelle. Je remarquerai seulement que dans la diversité des travaux qui concourent 4u même but , îi en est dont le prix ne s éloigne guère d'une mesure déterminée : tel est celui de tous les ^gens subordonnés 4u travail. Ce prix est de coBvention, et Tusage a un grand empire sur sa i^xs^ûon y ainsi que lascendant ordinaire des hommes qui dirigent les travaux , sur ceux qui sont subordonnés à leur direction. Il est ens.uite des prix dont la mesure dépend de beaucoup de circonstances que le çdcul ne peut pas tQujoijrs maîtriser : tel est le prix attaché au travail de la direction ou au profit de la, propriété. Ce prix se prend sur la valeur des productions, et il est la portion qui reste de cette valeur, après la solde des avances de la propriété et après l'acquit de l'impôt. Or, il peut arriver , soit par une incertitude dans les. valeur* des productions, opérée parles vîcîes de la législation de l'impôt, ou par les vices du systèrne politique, ou par la discordance de ce système avec le système com-
( ^75 ) mercial ^ que cette valeur ne suffise qu'à peine à solder l'avance des dépenses de la propriété et la mesure de Timpôt. Alors cette insuffisance dans la valeur de la production réduit à rien le prix du travail de la direc* tion. Il peut arriver que, par ces mêmes causes, la valeur des productions ne suffise même pas à la solde des avances et à celle de i'imp6t : alors le désordre s'introduit dans cette branche de l'industrie ; le mai se répartit sur les individus de toutes, les classes, et réagit sur la théorie de l'impôt.
Ces faits doivent être soigneusement re^ cueillis par l'observateur; et c'est à les prévoir de loin, quand des variations dans les valeurs des productions , ou des contradictions entre ies diverses théories sociales, font pressentir ee désordre, que le système de recherches est principalement destiné.
Le système comn>erciaf tend à imposer une valeur à-peu-près uniforme aux production6 de la même espèce dans tous les pays du monde , sauf so» accroissement par le%
( ^-76 ) frais de transport. La grande utilité du système de recherches est de mettre en évidence la pratique des meilleures combinaisons d'industrie que ia sagesse ou le hasard a établies , tantôt chez un peuple , tantôt chez un autre , et de faire sentir, par comparaison » le contraste des combinaisons vicieuses que l'ignorance établit ailleurs.
Si une valeur qui sufEt dans un pays poiir solder le prix de tous les travaux et Timpôt, ne suffit pas dans un autre, il faut en conclure que , dans ce dernier pays , les combinaisons de findustrie sont vicieuses, et la comparaison des détails des deux industries fera facilement apercevoir la source du vice dévoilé.
Le système de recherches bien exécuté tend donc en même temps à découvrir les vices des combinaisons sociales , et à indiquer les améliorations qui doivent en être le remède.
La troisième échelle est celle des pro- 'priétés. La propriété, dans rorganisation de
1^77 ) findustrie , est le sujet matériel et permanent sur lequel le travail s'applique immédiatement. £lie est ou la base circonscrite par des liniites sur laquelle une certaine combinaison de travaux est subordonnée à une direction déterminée, conlme sont les propriétés territoriales; et à cette propriété s attachent comme accessoires l'habitation des agens du travail et les instrumens dontiisse servent : ou bien elle est un appareil méca-^ nique, dans lequel se préparent, par le mélange, la fermentation, laiiiage ou ia dissolution^ des productions qui servent aux usages de la société; et à ces sortes de propriétés tiennent encore les habitations et les instru-' mens directs du travail : ou bien elle est un mécanisme matériel , dont les ressorts et les rouages servent à multiplier ies forces du inouvement, à ies diviser, à les appliquer industrieusement , pour faire opérer à ce mouvement des effets qui abrègent le temps du travail ou perfectionnent son emploi ; et à ces sortes de propriétés tiennent les habita-?
( ^78 ) lions et les instrumens accessoires du travail qui met en jeu ces machines , et distribue à leurs ressorts l'impulsion qui leur est propre: ou enfin , la propriété n est que dans Thabîtation qui abrite le travail et donne un asile au repos, et dans quelques instrumens simples qui servent directement à faciliter iexercice du travail et à lui faire produire ou modifier , ou transporter d un lieu dans un autre , des objets d'industrie.
Dans la troisième échelle du système de recherches , le fonds matériel des propriétés qui ont été ou la base, ou le sujet, ou l'instrument du travail, doit être exposé avec précision et exactitude, ainsi que les accessoires qui y sont attachés. Comme aucune combinaison du travail ne peut exister et avoir de durée que par une direction qui préside à cette combinaison , et comme toute direction suppose un principe dunité, il fallait que la direction des travaux dans l'organisation sociale fût un droit, et que de ce droit dérivât la disposition exclusive et per-
{ ±79 ) tnahente <ïes matériaux et des înstrûftiehis <Iu travail , en faveur de ceux des agens du travail à qui serait confiée la direction dotit je pbrlé. De cette disposition sort le droit de propriété.
La théorie de la propriété suppoise là théorie de l'argent. Car la combinaison des travaux ne peut se faire sans qu on assigti6 un prix au travail journalier ; «t comme ce travail précède souvent de beaucoup la production, ce n'est pas avec le partage des productions qu'on peut solder lê travail qui doit préparer leur formation. Il faut doftc qu'il existe avant tout un signe qui exprime les différentes fractions numériques de leur valeur , afin que le partage de ce signe puiisse suppléer au partage impossible de la valéui: des productions non encore formées.
Sans aller à l'origine des choses , on peut supposer simultanémen||la formation de la théorie du travail , delapropriétéet del'argent , et supposer en même temps ces trois choses dans des mains difféientes. Les agens du travâit
si
( ^8o) offrent leur industrie, les propriétaires fournis* sent le fonds matériel de l'emploi du travail^ et les possesseurs d argent s'interposent entre les uns et les autres pour exprimer quelle portion de la valeur des productions revient à chacun des agens du travail et à celui qui Jes dirige. Cette interprétation est un travail qui a aussi son prix, et ce prix est comme les autres dans la valeur des productions. Mais ici on voit une analogie entre le calcul du propriétaire et celui du préteur d'argent, qui les associe à la même destinée. Les agens subordonnés du travail reçoivent leur prix chaque jour, le propriétaire et le prêteur attendent le leur, au jour de la vente des productions. Le prêteur participe aux espérances et à Tincertitude de leur valeur à l'époque de cette vente ; le prêteur est à quelques égards co-propriétaire.
Cependant comme il faut une base d'appréciation pour les conditions de toute espèce d association entre le propriétaire et le prêteur , il doit s'établir un calcul qui éclaire le
( ^8i ) prêteur sur la mesure du droit de co-proprîété qu'il acquiert, et le propriétaire sur celle du droit de co-propriété qu'il donne. De là dérive une évaluation de la propriété dans ses rapports avec la somme de ce que l'industrie lui fait produire. Les règles dé cette évaluation ne sont pas arbitraires; elles tiennent à l'ensemble même des circonstances générales de l'industrie. Mais ce n'est pas ici le lieu de développer cette théorie; il suffit de dire que, dans cette évaluation , la propriété a été estimée sur ses facultés productives, et qu'on a égalé sa valeur à un nombre de fois la valeur annuelle de ses productions. Ce nombre de fois a été depuis deux jusqu'à douze dans divers siècles , et les règles d'appréciation existantes le présentent encore dans cette même diversité d'un pays à l'autre. La discussion des causes de cette diversité n'appartient pas à ce sujet ; je remarquerai seulement que plus la valeur de la propriété renferme de fois celle des produits, moins ie droit de propriété a d'étendue et de con-
sistAncè , moins l'industrîèelst féconde, moins le travail ihdividuel a de prix ; et que le droit dé propriété s'étend et ôe raffermît, l'indus*trie se fééondë , *t le prix du travail s'élève à mesure que la raison de la valeur des productions à celle des propriétés diminue.
Du moment où l'argent exprime la valeur comparée de la propriété, il acquiert une valeur du même genre , et cette valeur se prend dans la même règle de comparaison. Ce n'est |>As que l'argent produise ; mais le prêteur est co^propiriétâire , et la loi du prêt rend lé propriétaire redevable envers lui d'une portion des fruits de la propriété proportionnée à son titre de co-proprîété. Cette redevance ne pouvant s'exprimer que par le secours de l'argent , il suit que le prêt semble reproduire l'argent dans les mains dé celui qui prête , et ainsi l'argent acquiert une valeur comparée qui exprime un certain nombre de fois la somme annuelle que l'emprunteur paie au prêteur.
La rè^e de cette évaluation ne se prend
( ^«5) sur Tévaluatîôn d'aucurté ^optiété en parti-' cuiier, mais sur une rnidon cômpôs<^ dé l'évaiuation de toute* les propriété** Cni l'argent, considéré comme matière de prêt > est un titre général de co-propriété, et cést pour cela qu'ii a une valeur dont la variabl*lité tient à Tétat général de Tindustrie. Le taux de l'argent est donc un symptAttie général de l'industrie, et on trouvera dans un développement étendu de àa théorie <l«e plu* le taux s'élève , plus l'organisation de l'industrie est imparfaite , et que l'industrie se perfectionne à mesure que le taux! de l'intérêt s'abaisse.
Maintenant on présume aisément la sérié de questions qu'un observateur , dans le sys^ tème des recherches, doit se faire pour découvrir l'état d'une espèce de propriété daft* nn pays déterminé, et par addition Tétat général de la propriété. Ces séries doivent em* brasser, i."* le fonds matériel des propriétés et leurs accessoires; 2.* l'évaluation de oé fonds et celle des accessoires , comme celles
( ^U ) que faî indiquées dans l'échelle des classes. Ces séries doivent partir de la propriété d où sort immédiatement une production qui a acquis toute sa valeur accumulée , une production consommable , et remonter de propriété en propriété jusqu'à celle qui lui a donné sa première valeur; et, dans cette chaîne d'observations, il faut quelles présentent le développement matériel du fonds et des accessoires des propriétés ascendantes, et le tableau de leur évaluation.
Je viens à la quatrième échelle , à celle des produits. Les classes , les prix du travail et les propriétés étant connus , on arrive aux productions dont la valeur finale a été la première donnée de l'observateur, et dont la somme et les variétés doivent compléter le système de ses recherches. J'ai supposé un conservatoire où les productions de l'industrie sont exposées à l'attention publique. A chacune de ces productions sont attachés quatre tableaux. Le premier trace le développement des classes d'hommes dont le tra-
( ^85 } vaîl se combine, se divise et s'associe pour former cette espèce de production. Tout ce qu'il importe de connaître sur ie nombre des individus de chaque classe , sur f enchaînement de ces classes les unes aux autres , sur l'ensemble de leiirs rapports sociaux y^ doit se trouver dans ce tableau. Le> deuxième tableau expose les prix de tous les travaux qui ont concouru à la formation de cette espèce de production ; ce tableau se calque sur le premier, et présente les indî-t vidus des classes activés de l'industrie, prenant sur la valeur , soit réelle , soit présumée , des productions , la part qui composé le prix de leur travail; il expose en même temps les principes du mouvement qui anime le premier tableau , et de Tordre qui établit les lois de ce mouvement; Le troisième tableau développe le sujet sur lequel s'exerce et se combine l'activité des classes dont le travail concourt à former cette même espèce de production. II embrasse la scène matérielle des instrumens de leur travail, et
f a8(5 ) expose les lois particulières des théoriet m-* eialet de l'argent^ du travail et de la pro-^ priété qui ont rapport au genre de ieur in* dwtrie. Enfin le quatrième tableau doit em-* braaser toutes Ie& diversités de cette produc* tion» leur aorrime dam un pays déterminé ^ et la marche ascendante qui, en la faisant Temeofitef de la combinaison des travaux aux<|uel& elie dbit sa forme dernière, sa vtL^ ievr finale, è ia combinaison^ du premier travail qui a préparé sa formation , expose taute$ les mocËfications successives que sa ferme a subies , et la suite complète de ^accroissement de ses valeurs.
Ces quatre tableaux d*un genre de production composent le tableau complet d'un geore particulier d'industrie. La même me-^ sure , étendue sur toutes les productions , doit doniter ie tableau g^éral de l'industrie.
III.^ OBJECTION
Il est évident que^ dans ce tableau de re* chercbest ri y a. des genres, cfiadustrie , des
( ^87 ) classes d'hommes ^t des espèces de propriétés qui échappent à i observation. On se bornera* 4 un exemple.
Cest de lexposîtion sensible d'une produ'tion que part la chaîne des observations qui composent les tableaux de Tindustrie^f Or , pIacera-t*on au conservatoire une pièœ de monnaie, pour indiquer qu'il existe dan& tel pays une classe de capitalistes) qui est composée de tant d'individus qui dirigent; l'industrie subordonnée, de tel autre nombre d'individus qui composent la classe dépen-t dante ; que tel est le prix du travail subordonné, et tel celui de la direction du tra-* vail ; que la somme des propriétés moné-^ taires s'élève à tant, et que les accessoires de cette espèce de propriété ont une telle valeur ; enfin , que la masse des produits de cette propriété peut être évaluée à une telle somme!
' RÉPONSE
Il ne serait pas impossible de faire entrer dans la suite d'observations relative k char*
( ^88 ) cùné des productions de Tindustrie , le rap* port particulier que chaque genre d'industrie peut avoir avec la théorie locale de 1 argent, c'est-à-dire, avec Findustrie , les fonds et les profits de la classe des capitalistes : mais cette méthode entraînerait d extrêmes difficultés , et aboutirait à des résultats qui seraient à beaucoup d'égards hypothétiques.
Je trouve donc que la méthode la pluspraticable est celle même qui est exposée dans l'objection. Elle se déduit naturellement de la théorie composée de l'argent , du travail et de la propriété : car quoique l'argent ne se reproduise pas , il est cependant vrai que le droit de co-propriété qu'il confère, procure annuellement au prêteur une somme qui est pour lui le produit de celle qu'il a prêtée; et la somme prêtée retire, des rapports respectifs de la propriété et du prêt , une valeur qui renferme un certain nombre de fois la valeur de l'intérêt. L'argent , sous ce rapport , est donc une propriété , l'industrie du prêteur est un travail appréciable p
( iSp ) et l'intérêt, un produit relatif. Je ne vois dbûH aucune difficulté à porter isur ce produit, cette propriété, ce travail et la classe d'hommes que l'industrie du prêt fait vivre, le même isystème de recherches qui doit développer les tableaux variés de tous les autres genres d'industrie. Je remarque seulement qu'on aura plus de difficultés à surmonter pour compléter les observations relatives à ce sujet; Mais si le système est bien conçu ^ les questions bien posées , et les observations suivies avec zèle , je ne doute pas qu'on rie puisse jeter un aussi grand jour sur cette partie de l'organisation industrielle que sur les autresu.
iV.* OBJECTION.
II y a des classes différentes d'hommes qui répondent au même gèhrè de productions i et ne peuvent cependant être comptées dans le même tableau. Je veux parler des proprîé^ taires qui exploitent leurs biens, et de ceux <jui donnent à ferme. Ceux-ci forment une classe nombreuse et oisive i qui ne produit
{ ^90 ) rien» Comment omettre son énumération sans faire un tableau de population incomplet? et comment lui assigner une place dans des ta* bleaux où rien de stérile ne doit être admis!
RÉPONSE
Dans la théorie de Taffermage , quand la direction des travaux passe toute entière dans les mains du fermier , il y a transmission de propriété pendant la durée du bail , et le propriétaire est créancier : il prête sa propriété, et on le paie, soit en productions , sort en argent. Le prix de la ferme est un intâ-ét; ies propriétaires de ce genre forment une classe particulière qui appartient à celle des prêteurs ; et Ton pourrait, s'il en était besoin , l'inscrire au tableau des capitalistes.
V.* OBJECTION
Reste la classe des agens de la puissance pu* biique , classe nombreuse , qui n est pas înactive, mais qui est improductive. L'importance de cette partie de la population , l'influence relative de sa mesure numérique sur la pro»«
}^cnté publique , et de la prospérité publique sur la détermination du nombre des hommes qui la composent , ne permettent pas quon néglige de la comprendre dans le système de recherches. Mais à quelle production attacher la recherche qui la con* cerne î Elle fait des lois, des actes publics * elle prononce des jugemens, elle perçoit des tributs : ces choses peuvent bien entrer comme accessoires dans un recueil historique ^ mais rien ne peut les rendre sensibles aux yeux dans un conservatoire d'industrie»
RÉPONSE
Je ne vois aucune inconséquence à jugei* ainsi des actes de la puissance publique^ et à en apprécier Texercice comme celui de tout autre travail combiné* Les produits de celui-ci se font apercevoir dans Tétat de la société; ils sont les résultats salu-^ taires et constans des lois» des jugemens, des décisions » des réglemens , &c. , qui émanent des diverses branches de Tautorité. Ces pro^
duîts se manifestent d une manière très-sen* èible dans Tordre que la puissance publique conserve, ou dans ie désordre' quelle répare* En examinant attentivement lensemble de ses actes , un observateur attentif y trouvera faciiemertt les conséquences statistiques qui doivent en résulter.
On peut considérer la puissance publique comme une propriété attribuée à dès per-^ sonnes privilégiées , qui sont chargées du devoir, ou investies du droit d'en jouir et de la faire valoir en même temps dans la vue de l'intérêt générai , et dans celle de leur propre intérêt; car , dans la société, ce double but n'est étranger à aucune espèce de droit , soit naturel, soit acquis, ni à aucune espèce dé propriété. Les formes et les lois constitutives qui distinguent les diverses natures de gouvernement, sont ici indifférentes. Il suffit de dire que , quelles que soient ces formes et ces lois , la direction de cette espèce de propriété institue nécessairement dans l'État titie classe nombreuse , qui se divise et se
( ^9Î ) subdivise çn une multitude 3'agences ou professions publiques , dont le travaii est déterminé par lés divers objets de finstitu^ tion de chacune d'elles.
Ces professions peuvent se réduire a cinq principales : l'agence des lois, l'agence des jugemens , l'agence du revenu public , l'a* gence de la défense de l'État, l'agence desi rapports politiques: tout ce qui entre dan $ l'attribution des droits de la puissance publique peut rigoureusement se rapporter 4 une de ces cinq branches de sa répartition.
L'observateur classe donc ses recherches sur cinq sections principales, et dans chacune de ces sections il place, i.** le nombre des agens de la puissance publique, dont 'les travaux appartiennent à cette section ; 2.^ l'espèce de leur travail, ses principes, ses combinaisons et son but; 3.^ la direction qui conserve l'ordre dgjDS lequel il s'exerce; 4-^ le prix de ce travail et celui de la direction ; 5.^ les résultats de ce travail dans Forgani-r sation sociale.
Cette classification peut se faire par une Bérie de questions relatives à chacune de ces sections, et ieur solution embrassera tout cç qu'il importe de savoir sur toutes les sections de Findustrie des agens de I*autorîté publique. Cette solution généralisée est le plus beau résultat du système de recherches; car eilç renferme la correspondance particulière de tous les éiémens des théories sociales , et ia correspondance générale de ces théories Ie$ unes avec les autres ; elle renferme les rapports de l'industrie libre avec le système pofîtique, et les rapports du système politique avec le système commercial.
VI.^ OBJECTION
Ce système n*a point de bornes; il em-^ brasse la terre entière, toute l'espèce humaine, toute l'organisation de l'industrie. On ne connoît pas de moyen d'exécution qui puisse se proportionner à fimmensîté de l'objet et à la multitude infinie des résultats.
(*95 ) RÉPONSE
Rîen n'est immense pour Tesprît de recherches, quand il se dirige sur un ordre sys* tématique d'observations. La méthode, dît Bacon , est un globe lumineux qui répand ses rayons de tous les côtés : quand un système est bien ordonné, ajoute ce grand homme, il répond de lui-même à tous les assauts de la dispute. Un système bien conçu circonscrit ce qui paraît immense , éclaire tout ce qui est obscur, et ordonne ce qui semble confus. L'étude de la nature a sans doute plus d'étendue qui celle de l'organisation sociale; et cependant, depuis deux siècles que des recherches systématiques ont concouru à l'avancement de cette science, une partie des grands principes de la nature est connue, et leurs innombrable* résultats sont organisés en un corps régulier de connaissances qui , en se multipliant, etmtil* tipliant de jour en jour le nombre des résultats découverts , favorisent le développement des principes nouveaux que l'esprit d'observation
établit incessamment sur la conibinaîson 4? ces résultats.
L'étude de I organisation sociale peut être or-.
donnée sur un plan de division et de circonsr-
pription qui multiplie et limite les scènes]d oI>r
servation, et qui isole les oJ>jets de reçherchesi
sans nuire à la généralisation des résultats^
Un seul homme ne peut pas porter ses regards
sur Fensemble 4u mécanisme des sociétés;
mais quoique le pliis grand nombre des xçsr
sorts de ce mécanisme s enchaîne d'une extré?
mité de l'univers à l'autre, il en existe cepen-r
dant qui n'étendent leur action qu'à une dis?
tance déterminée, au-delà de laquelle des
ressorts destinés au même genre d'açtioi^
agissent pour opérer les n^êmes effets, mais
d'une manière distincte et souvent difîerente
des premiers. Tels sont les ressorts de cette
partie du mécanisme social qui forme lessys
tèmes politiques.
Les systèmes politiques , considérés danç leur ensemble, tracent, sur la scène général^ de l'association huniaine, des circonscriptions
{ ^97 ) géographiques qui reposent l'oeil de I observateur, et, en plaçant des bornes sur divers points de la perspective, éclairent d'une lumière pliis' sensible tous ies objets qui la composent. Si Ion considère un système politique en particulier, on trouvera qui! se forme aussi et s établit lui-même sur des circonscriptions partielles qui se rapportent chacune ià un centre particulier» et , en réduisant Iç champ de l'observation , facilitent la perception distincte des res^ §orts les plus déliés du mécanisme social. Mais puisque ces divisions partagent ^însi la sphère générale des recherches çn une multitude de sphèrçs particulières, on conçoit que chacune d elles peut devenir lobjet isolé de l'attention suivie d'un nombrç proportionné d'observateurs , et que si l'on établit entre çux un accord et un con^ çert tels , que leurs observations se rapportent constamment et uniformément à un ordre préétabli , de grands effets et de grandes lumières ne peuvent manquer, à la fin , d être
{ ^9» ) le résultat nécessaire de cette grande et heur reuse correspondance.
Cet ordre est ie système même des recherches: les observations qui en sont les élémens suivent la circonscription des partiel du système politique , s'étendent et se bornent comme elles , et se rapportent ensuite à une direction centrale , comme les actions du système politique s'exercent sur des sphères limitées , et se rapportent à l'impulsion centrale de la force publique* On voit par-ià que le système de recherches ne peut être établi que par la puissance publique: cette puissance en effet ne souffrirait pas qu'une autre force étrangère à elle s'ingérât dans la sphère de son action ; et Ton voit en même temps qu'ii ne peut être établi que sous un gouvernement régulièrement organisé ; car dans quel autre système la puissance publique permettraitelle qu'une lumière vive suivît la trace de ses actes pour éclairer ses écarts , réparer ses erreurs ou dévoiler ses fautes?
Dans un système politique bien ordonné,
i ^99 ) on ne peut pas dire de la puissance publique, qu elle ne se laisse jamais entraîner, et qu'elle ne commet pas de méprises. Pour qu elle pût s'élever à ce degré éminent d ordre et de perfection , il faudrait que le mécanisme entier de la société fût bien ordonné, et que tous les principes sociaux fussent parfaits, comme les principes 'du système politique. Dans un état vicieux de la société , le gouvernement le mieux ordonné peut faire des fautes et s'égarer : il est impossible même qu'il n'en soit pas ainsi ; et ces fautes et ces erreurs ne doivent pas lui être imputées: elles ne viennent pas de lui , mais des vices de la société»
La puissance publique, en associant aux élémens de ses forces les élémens d'un système de recherches, tend à établir, dans toutes les théories sociales , les principes d'après lesquels il voudrait se régir lui-même. Ainsi, en adoptant le système de recherches , la puissance publique constate d'abord la bonté de ses principes, et ensuite elle professe le désir de perfectionner par les lumières qui lui man-r
( }oo ) qu€nt, les principes sur lesquels est établi iensemble de toutes les combinaisons sociales.
Sous ce point de vue , le système de recherches devient un acte de la puissance publique ; et par le bien qu'il peut produire , tant pour elle-même que pour la société entière, il se présente en même temps comme un de ses plus nobles devoirs, et comme le plus beau de ses droits. On trouvera ces droits et ces devoirs exprimés plus clairement encore dans les fonctions diverses que la puissance publique exerce au sein de la société.
La puissance publique est chargée de l'agence de la recette nationale: cette recette se forme de l'impôt ; et l'impôt est assis ou doit être assis sur lés épargnes du travail. Disons mieux , selon la diversité des systèmes polir tiques qui régissent les peuples, l'impôt s^e prélève dans quelques pays sur les consommations, dans d'autres sur telle espèce de propriété; ici sur toutes les propriétés, là sur les personnes, ailleurs sur le travail. II y a
( 301 ) des pays où il se perçoit sur des époques de là vie» sur la naissance et sur la mort. Enfin fe génie fiscal a trouvé le moyen d'imposer le feu , leau , Tairet la lumière. La puissance publique a eu pourtant des motifs qui lui ont fait établir dans tous les lieux divers ^ous ces divers systèmes d'impôt.
Le système de recherches doit avoir en vue de pouvoir tracer pour le plus salutaire et le plus nécessaire de tous les usages, le tableau de tout ce qui est imposable, afin qu'on puisse discerner sur quelles lois fiscales doit être établi le meilleur système d'impôt, éest-à-diré, cel-ui qui pourvoira le mieux aux besoins de la puissance publique, et qui pèsera le moins sur l'industrie.
, La puissance publique est chargée de l'agence des dépenses nationales ; cette agence se règle sur les besoins publics. Or ces besoins ne peuvent se constater que par le nombre des établissemens que le maintien de l'ordre public, de la justice et des lois exige. Ainsi ^ î>our connaître la mesure de l'impôt, if faut
apprécier avec précision i exigence des besoins publics* Pour connaître ces besoins j, il faut avoir ie tableau des étabiissemens que la conservation du dépôt des lois , la distri" bution de ia justice » ie maintien de ta force politique et ie salaire de tous les agens de la puissance souveraine nécessitent. Ce tableau en réclame un autre, celui des classes de la propriété et de l'industrie; car c'est à ce der-« nier tableau que le premier doit s'adapter « si Ton ne veut pas établir sur une nation ime charge qui laccable, et une organisation politique dont les ressorts ne soient dans aucune proportion avec le mécanisme qu'ils doivent animer.
Ainsi donc , si la puissance publique pro* clamait une grande loi d'information générale sur les personnes , l'industrie et les productions nationales, une loi qui annonçât la volonté de porter un grand jour sur tous les ressorts du mécanisme social , elle ne fe-* Ytiit que déclarer ce qu elle est en droit , ce qu elle a même la charge de faire 2 cette loi
( 303 ) ne serait pas une loi inquisitoriale , car elle n aurait pas pour but de punir, mais d'éclairer : eile ne serait pas » comme tous ces dénombremens qui ont été vainement entrepris en tant de lieux jusqu'à ce jour , le préliminaire d'un code de réaction , car elle ne tendrait qu'àallégier le fardeau de l'impôt par une fixation j uste et une répartition éclairée : enfin , elle ne serait pas une loi dans le sens qu'on a donné jusqu'à ce jour aux lois ; mais elle serait» ce qu'elles devraient toutes être , une lumière qui , se répandant de toutes parts » indiquerait la vraie mesure des besoins de l'État^ et les vrais moyens d'y satisfaire.
Les moyens d'exécution de cette belle mesure se présentent d'eux-mêmes. J'ai dit que, dans un grand système politique bien ordonné I les éiémens du système de recherches se mêlent aux éiémens de la force publique, c est-à-dire > que tous les agens de la force publique deviennent agens d'observation dans la sphère d'activité qui leur est indiquée par leurs fonctions. Il ne s'agit plus
( 3o4 ) que de tracer à ces agens la marche des recherches qu'il leur sera imposé de faire. Ici -, je lavoue , on n'est aidé par aucun guide anté»rieur : car , quoique la puissance publique soit censée connaître le motif, le sujet et ie but de ses actions, dans la réalité toutes ces choses sont ignorées, non - seulement de la puissance publique , mais des hommes même j sur qui , par qui et pour qui elle agit. Tout-est à faire sur ce point : il est peu de gouvernemens qui aient des notions exactes et précises de l'industrie qu'ils régissent i des propriétés qu'ils protègent , de la population qu'ils commandent; et même il en est peu qui, dans un ensemble très-général et très-exact, connaissent le nombre, les fonctions^ les sa* laires, &c, de leurs propres agens.
Mais enfin, ces agens existent en grand nombre ; ils sont dispersés par-tout ; ils ont chacun autour d'eux une sphère sur laquelle leur activité s'exerce : c'est tout ce qu'il faut pour l'exécution du système de recherches* Quand une fois la marche des recherches que
'( 3<=^ ) tQus> doivent $âivrê , dans retendue de ' là sphère qui leuf^tt propre j sera tracée d'une manière précise et-^ttfire j ies recherches aboutiront à un point centrai où il suffira d'une direction intelligente, -pour les recueillir et ies ordonner dans le pian du système général:
Ce point centra! est un conservatoire d-în-^ dustrie nationale. Le pian du système général est ■ une division topographique , • quî i dans chacun des départemens nationaux; classe les productions dti travail , et attache à chacune le tableau d'instruction que fai' développé plus haut: mais la marche des recherches que les observateurs doivent suivre demande une discussion approfondie.
Les tableaux destinés à exposer Thistoire des productions depuis le premier travail" qui a préparé leur foi'mation , jusqiM celui qui détermine leur dernière vente , avec tous les accessoires relatifs aux classes, aux prix du travail et à la théorie des propriétés, doivent être rédigés sur un plan uniforme. Il ne ÙLUt, sur ce point i rien laisser à Tarbi-
( io6) traire des observateurs : il faut queles £oimt% de ieurs observations soient pai^tont les nn^mes; |i.iie fkut ni ^cart^ joi lacune « îi% omisMont ni opbli , ni siiperfluité , ni incertitude.
Le plan du conservatoire doit être conçu d'avance > et compléffiment ^: minutieusement moitié déterminé ^ a^varit qu'on* songjfc à ia première mesure d'exécution. Prenons fa France pour exemple. Il faut imaginer un conservatoire d'industrie française, divisa en quatre-vingt-six galeries » affectées à ses qiiatre-*vingt«six départemens. Des hommes versés, ;d4ns la connaissance des détails de l'économie rurale et de la géographie industrielle , traceront la nomenclature de toutes les productions qui naissent sur le sol fran-^ çais ou qui sortent des mains de l'industrie fjrançai$e; i(s traceront encore la nomenclature des objets du' même genre qui viennent de l'industrie étrangère, et sont apportés par le commerce à la consommation nationale.
Sur chacun des objets de ces deux nomea^ clatures, on s attachera à former, avec une
gKthdte^i>éeMititKV«t «arts otnisftibtt ni Mi{»èf» ft6ité/ uité »éri« de i^u^tkttM qui r€KHft«:ni«Jk fdïtt tout ce qu'il impiDinâMi d« tetherbher» pour aVbit une i«lé« cbtfij^èt« kli} rèl« que eètY« pi^oëuedârt |6>H« «tons Is scène de-f industrie d*m dépàriertiËrit déierifiin^. • > CèsiéHës MfdAt fefmée» «ur qtiatrd «««t^ tforts siiCéeisite». La ]»i«mièr« 6âri« r«nfet«irAlerftto^^ce<^uri(el9tp6fesibIè d« ëoiHia1»W*ur )es âIas9ès^h&MM«6.qiii ,' fàtiéUt tid^ft, ont droit àtt {iàitàge de i«i valéfti^ dé cette pitf^ du^tioi^ ; kL déiMièftié série i-«tolèritiem ^dtit ee qé'ii est posàlMtfde dédoUtrif satlëi pdft ^tfi i^ègfént fft rrtëstirè^cle'cë pœtage ; ia troi^ i^imé téhiti'itlëtbt tout cé<|ii'il eèt |^S9ii>ledé savoi^'suiF lerptdpriété» qui sont fe àojet deis ^réîratix dont la 'combinâisofn ë forifté cet^ i^fddâétidii ; et k ^uàtriètiié renfefmera kt soiiAiie totale -dès 'productions de cette espèce dans l'étendue du dépaftemènti- Ift diversité de krur» Qualités , la variété et la successièi^ dés taleur^ qu'elles 'tifit acquise», jus^'au inéitiefit où eliei échappent
( 3o8 ) à la. recherche de robservateur^ c'^st^à^dire, jueqju'au ikioment où elles se cpnsomnieii-ti ou bien encore jusqu'à celui où le commerce ie3 ûàt sortir de ia sphère de ses observations. : Lesf'Sâries: des questions sur les produc*tions importée»:, soit pour-, la conspminatioti loçater3oit en transit, doivent être faîtes ;sur oe même, pian , sauf qu'elles ne doivent considérer ces objets' q^e dans lë^^rappoits qu'ils pnt ax«c les professions locafes^Xeur valeur pjrimiÛYer dans ce genre de série, est la valeur de leur premièreventedansle lieu de l'importation, et leur valeur finale est .ceUe de leur dernier achat. C'est par ces actes aussi quetie-déterminent les propriétés locales dans j^ combinaison desquelles elles entrent, et las divers travaux dont les prix accumulés servent à augmenter la valeur de ces produc* tipns , quand elles passent d'une profession à unje autre.
Le système de ces séries étant accompli ^ présente en idée l'ébauche de tous les traits qui doivent composer en réalité le tableau
de rindustrie nationale. Une exécution bien dirigée doit finir chacun des traits de cette grande esquisse; et par le concours du zèle d'une muItituded'agensdV>bservation, placés dans tous les points des départemens les plus favorables aux recherches , et de ia sa* gacîté d'une direction éclairée , le conserva* toire de l'industrie nationale doit être le fruit de peu d'années de recherches persévérantes. Je ne m'étendrai pas sur la classification des objets dans le conservatoire p sur les travaux de la direction , sur les calculs nécessaires pour lier d'un département à l'autre , et souvent sur la surface de vingt dépaltemens, la marchedes productions, qui quelquefois n'acquièrent leur valeur finale, qu'après avoir passé par les combinaisons de cent professions différentes 1 placées sur les points les plus éloignés du territoire de la France, Je n'ai voulu que donner une première idée des moyens d'exécution , et non pas en compléter le système.
• On doit voir I par ce que j'ai dit, que les
sdries de q^ie^ijons embrassent tes iét^\U 4ei toutes les scènes locales « de toutes ies espèces de travaiix » et le tableau de toutes les choses correspondantes» Si Ie4 ageps d observation nQmettent aucun des. faits qu'ils doivent observer , popr répondra au^ questions quî leur auront été proposées , la direction duçqnservatoUe possédera jusqu'aux plus petits éléinens ^ non-seulement de l'industrie , mais encore de l'organisation sociale. Un grand travail {ul restera aans doute à faire» pour former un seul, tableaiu d une multitude de taWeaux particuliers, et ramènera l'unité d'une vue générale, destecherches fdites sans concert par une mul* titude d observateurs , dispersés ^ une trèsgrande distance ies uns des autres ; mais ce travail nedemjandera que de la persévérance , un esprit d'ordre , et une première idée de classiiication bien conçue.
Je laisse à ceux que le gouvernement chargerait de cette direction, le soin de se faire un ordre systématique dans la sUjte et l'ensemble de leurs travaux. Je n?e contenterai
t Vt ) dajouter , i ."* que ie système des séries <ïè questions me semble devoir déterminer iordi-ede classification dans lequel les objets d'industrie doivent être placés dans le conservatoire d'industrie » et qu'un échantillon de chaque production , ou un fragment car pable d'en donner une juste idée , si le volume de l'échantillon était trop considérable , doit être accompagné du tableau historique , tracé uniquement sur les réponses faiteis par les observateurs aux questions qui leur ont été envoyées ;
2.^ Que le conservatoire d'industrie doit être ouvert à toutes les personnes qui voudront y chercher des indications nécessaires é leurs vues , ou y porter des lumières propres à rectifier ou à étendre les recherches des observateurs ;
3 .^ Que ladirection doit s'occuper sans cesse du soin de comparer les observations qu'elle reçoit , de les vérifier les unes par tes autres » et par une correspondance assidue avec ses agens d'observation, insister sur les ques«
( 51^ ) tîons dont les réponses n'aurontpascomplétement rempli ses vues ;
4-° Que le conservatoire une fois complet j un travail général doit être fait sur chaque production , pour suivre sa marche d'un d^ parlement à l'autre, et tracer l'histoire fidèle de toutes les combinaisons de ses valeurs successives avec les travaux, les. propriétés, les classes et les prix des agens du travail des divers départemens qu'elles, auront parcourus » depuis l'époque de leur première valeur jusqu'à celle de leur valeur définitive ;
5.® Qu'une galerie centrale doit recevoir un échantillon de chacune de ces productions, dans un ordre raisonné de classification , et qu'à chaque échantillon doit être attaché le tableau du travail que je viens d'indiquer dans l'article précédent; ce qui donnera, quand toutes les productions nationales , et même les productions importées, auront été.soumises au même travail, ce qui donnera, disTJe, un tableau vraiment systématique de l'industrie nationale et de l'organisation sociale.
(313) . .6.? Que f Jidoi^ ce dernier travail , il faut donner une attention partioulière ailix itiouvemens des objets d^industrie dans les départe^ inens maritimes ou limitrophes , pour que la masse des exportations et des inip<Mrtations ressorte avec exactitude de {-ensemble des oBseryatioiTs, et pour que les rapports de l'industrie nationale et de Tindustrie étrangèr« ne présentent ni obscurité , m confur sion y ni incertitude ;
7. "^ Enfin , que ces travaux étant accomplis et offerts à l!instruction commune des agens de la puissance publique et de là nation entière 9 il ne restera plus à faire qu'un grfind travail que, malgré son étendue , le nombre çt rexâctitùde des faits recueillis , constaté^ et méthodiquement exposés à tous les yeux , rendront peut-être facile à accomplir. Je veux parler du cadastre national.
. Jai une. idée beaucoup plus étendue que celle du sens qu'on donne ordinairement à ce mot« J'entends par cadastre le résumé précis et détaillé du tableau matériel d'un pays, i rendu
(}'4) sensible p»r de» cartes et pardçs tabiës qui of&ent aux yeux tous les. aspects de sa popu* lation et de son industrie. .
Ce réauiDé dcEÎt être âiit sur ies mêmes divisions qui ont servi de base aux sections du système des recherches » et il doit présenter»
I .^ Dans la division des classes , les tables de vie et de mortalité, des âges, des sexes et des conditions. Tous les élémens de ces tables doivent se trouver avec précision et détail dans les réponses à la première série de questions du système de recherches.
z*"* Les tables des prix de tous les travaux ^ la quantité présumée du numéraire en cir-* culation » les monnaies accessoires , telles que papier de banque, lettres de change, billets transmissibles , &c, , le taux de fin* térêt et l'impôt,
3 .® Le tableau des propriétés. Ce travail exige d'immenses développemens , et promet les plus beaux résultats. Dans cette section du cadastre national se trouvent , i.^ le ta^ bleau des propriétés territoriales, varié selon la
nature et la dhrçr^ité des productions du doU ç'est-àrd^re, le tableau topc^jrgtphique des terres 4 grains de chaque d^artein«^ ; ;».f le ta-* iiieau des terrés ifourrage» i ^.""je tableau des mines exploitées ; 4*'' i^s mappes riveraines > eu la France décrite dan^^le fiena du caurs des- fleuves t et dans les rapports de^ sa navi^ gatîon intérieure; -5,^ la laappe forastière» où ie tableau des pfcductiotis d^ bois d^ns leur^ rapports 4vec la coDjiommatiQa et la construçtieu, i . .
4f^ I^ tableau des productions» ou ieur nQrQencIa,ture expliquée par la défijniUon-dea vçgriétés , des qualité^ ^ de» vaieui^y des quaa^ tités exportées et'4es quantités importées» et la masse générale de la consonimation^
Je n'ai pas besoin de répéter, ici ce qu^ l'ai dit des rapports du système pgiitique avec le système commercial ^ et. dei'induence de celui-ci sur rofganisatîon sociale d une nation considérée, isolémientt Si on uapas perdu de vue les princiipes -qùef ai exposés sur ce sujet» on comprendra laciienn^ q^unconr
sêrvatoirë dlnJastrie nàtiôliafe nf'est qti'tinè partie d-untf plûâ grattde entreprise , ^et que ie but final du système de recherches est f établissement'd'un c(»iseryatoire d'industrie générale. ' . • ^ ' Ici, sans doute*, il fasudrait le concert de tous les gouveraetnèns, tant pour -compfétéf ie système des recherches générales ^r l*înr dustrie'de tous les peuples/ que pour afppliqiier les bienfait)» de ce âystème-à la sphère limitée de Faction dun gouvernement parricuiier. Mais qttoiqu'iin seill gouvernement ne puisse «qu'en surmontant de grands obstacles, parvenir à étendre au-delà de ses limites l'activité de sa surveillance, il a cependant des moyens en son pouvoir, qui, à Taide d une grande persévérance et par le concours d'une infinité de circonstances que les dispositions générales des hommes de tous les pays, dans le temps présent, multiplieront de pliis en plus, pourront faciliter l'exécution de cette belle entreprise ; au succès de laquelle s'attachent toutes les espérances
t|iiè 'depoïs un i»èdé>bti proclame si haméH" menti et si Vainemetii^, reiàtît^irieiitî kk^)^ pagàtiôn- des iumièrès uiii)^' à f <iiliofi^ dèft États y à la concorde des peuples et à iV^i^gMStf satibn et à i'afiranc^is^mem de^JiifdfisItÉ'ie. ^^1 Tous ks ihommie^r dftm ^k^« 0ïfdir lion iqutt! le sien les: pkjoè'j *#e|mf)tëlKi'ttiijèiirdShuivs'essayier par des cfATorts^ki^^iOti itiioS^s ittureux.; jk : agrandît^ : la > pokétf * «de i#Qi:r< tUë atiKlelà^dë^ia sphère îde leur pwiâèiiF indM^ dueile. Un ^ esprit générai de-iîiirfbsîté s-ést comme emparé -^6 i tous {es • esprits , et dansf les dasses ^pius 'cultivées^ legoiQ^de f in^i'tië*^ tkn prend un ^caractère de discernement dïntérét , qui recette -avec ^une^ èspèceidfe^dé*^ dain tout ce qui ne présente pàs^^ en peK{fihr^ tive un: bm final d'utilité ^ciAleMjei^Vé^ tàtions littéraires se pèseiit à; la nièmt' |)tfî lande ;^ et t6us les hommes que leups^^aitelvif destinent à occuper lattention publique^ MAfc avertis par la. fragilité de cest 'renommées épltt^èresy'^qui sont le fruit du'doÎY friVole^ d'amuser ou. xle i'art stérile de surprendre;
( 3»<> \ influence générale qui déeonc&cte leurs caP €u[s et les jette ^dahs tàn£ fde méprises J Le travail y. verrbit. quelles combinaisons l'at-^ t^d^ent à des thébciesvjjci^âes; les erreurs de cesr (hépries y seraient dévoilées. La propiriété y, trouverait le principe .de ses >ipis; ies moyeajs^de iei: araélidrer .et ceux 'd'en açsuçer l'ej^écution et le maintien.. Le cojni-^ npérçâ.y .«i>êrceMraitJ'eiidbalBeihent des ûmc rapports: ^niientraventi Tégdrent 6u Je jpa^^ ralysent ; eit rdea infor matn»» }idus étenfhjes le mettant en mesure 4'asséoic ' ses . cafcul» sur uaenjsentble plus co[mpièi;<de données^ de résultats et <db faits ^ • il ne ferait plus , comme ii i a été^commerii Test encore; ie 'sajet ou ie prétexte de: i'aœbitioii qui s. produit et pro^^; duira tant de guerres sàn^ntes ^it. deviens dr^it^ selon les vues de sa véritable «destina^ tion, un lien entre lesipèuples, un moyen et un gage d'union entre les gouvernemens» et enfin sur^tout un médiateur dans cet ensemble de rapports .si nécessaires à établir « si difficiles à maintenir entre les classes de |a
société et entre les sectioiis iné&iiss et diverses du système de la propriétés ,
Des Recherches ^ui ont été faites jusqu'à ce jour.
J'ai sous les yeux une brochure de douze pages, sans date, sans nom d'auteur, et pottant seulement findicatiou d'un libraire de Bruxelles ; il paraît qu'il y a peu de temps qu'elle a été imprimée j^ et c'est pour ce motif que je m'y suis particulièrement arrêté. Les informations statistiques qu'elle contient , sont les plus récçntes et les plifs complètes que je connaisse : elles sont donc propres à donner une Juste idée du système de recherches dont on a du se contenter jusqu'ici, et du degré de perfection que les économistes de notre temps ont réussi à lui donner* II. y a lieu de croire que l'auteur ne destinait ce petit écrit qu'à ses amis ; mais comme il ne peut résulter de sa publication que des impressions honorables pour lui, je
( 3" ) croîs pouvoît" hie permettre d en donner l'extrait qui suit.
Lin
1 0. Jardins. .»
La quantité d*âcres productifs de. ••••.••••
2 1,176,073. if # 2,085,082. a 10.
Total des terres en culture •
Calculé par acre (y coi chère) à 4liv.4 s. à-] ci*dessus
npris la terre en jajeu- près, fait comme
Terres non cultivées, 1 3,900,550, y compris les bon, à 3 s. pr acre »•. *
Produit total des terres eu livres sterling .
TOTAUX
Cfand Tcndage , le
; avril 1811....
A/mlc; avril 18x3.
4,792,84a. 13- a- ;.04i,779. xi. ir.
6,a«5,3<ijr.' r. 5.
UX^DncCS* •.••^•^•*--- I.fvrec <t0r1iB«.
{ Observations sur les statistiques de V Ecosse, pag. 4 et suiv. : de l'imprimerie de Mailly , à Bruxelles. )
La première idée qui se présente à ia vue cTun tableau si yarié, si riche de feîts et d'informations positives , si surchargé d'évaluations, de détails et de chiffres, est qu'il ne peut être quun ouvrage d'imagination, s'il est le résultat des travaux d'un seul homme, ou bien qu'une administration prévoyante a conçu depuis quelque temps en Ecosse, un plan analogue à celui dont j'ai tracé l'esquisse , et que' ce travail est un premier précis de l'exécution de ce plan.
Ni l'une ni l'autre de ces deux suppositions n'est fondée. L'auteur du petit écrit dont ce tableau est extrait nous apprend qu'il
( Î5' ) existe en Ecosse un bureau d'agriculture dont il est le fondateur; que les travaux des membres de cette société, et leur correspondance étendue et persévérante, i ont mis en mesure de rassembler les matériaux d'un ouvrage en 21 volumes m-^.''^ d'une impression très-serrée; que ces matériaux se composent de renseighemens relatifs à l'état statistique de huit cent quatre-vingt-treize paroisses de l'Ecosse; que trente-trois autres volumes ont été formés de semblables matériaux, recueillis dans trente-trois comtés du même pays ; et que les tables qu'on vient de voir ne sont qu'une sorte de résumé indicatif en chiffres, du nombre et de la valeur de tous les objets qui ont été décrits dans cette immense compilation. L'homme courageux qui a conçu le plan de cette laborieuse entreprise, est luimême un agriculteur zélé, un infatigable observateur; et il assure , dans l'écrit qui vient d'être cité , que cette collection est le fruit de vingt-six années de travail, et qu'il a été assez heureux pour intéresser à son exécu-
tîon et y faire concourir plus de mille pnsonnes , animées des mêmes sentimens que lui.
En voyant ces résultats du zèle d*un seul homme, dans un espace borné d*ann^es, il est ce me semble facile de se faire une idée de ce qù^on pourrait attendre d'une entreprise semblable qui serait conçue sur un plus vaste plan, qui n'aurait point de terme dans sa durée, et dont l'exécution serait confiée à un nombre indéterminé de personnes obligées par devoir , iorsqu'elles n'y seraient pas portées 'jar sentiment, à se conformer aux instructions qu'elles recevraient d'une direction supérieure.
On ne peut , certes , donner trop d*éloges au courage, à la patience, au patriotisme de l'homme recommandable qui , le premier, a conçu un tel plan , et des collaborateurs qui l'ont secondé dans les efforts qu'il a faits pour -^ le réaliser. Toutefois l'écrit dont j'ai extrâit^^ les tables statistiques qui paraissent être le résultat effectif de leurs observations , et ces
( 533 ) tables elles-mêmes , ne me semblent pas de^ garanties suffisantes .pour qu'on puisse juger du degré de confiance qui est dû à la bonté de leur système de recherches et à i exactitude} de leurs inforn^iations.
Uauteur annonce dans le même écrit qull a également rédigé sur la statistique de f Angleterre soixante-dix volumes in-8.'', et probahleàM^nt dans iesniêmesvues, sur le même plan et par. les mêmes moyens. J'ignore sî cette dernière cpliection a été îniprimée; mais il est constant que la première fa été: elle est donc publique en Ecosse ,^et une foule de personnes ayant conçouruàsacomposition, elles y sont intéressées à son succès; elie y est à la disposition et à l'usage des écrivains » de% agriculteurs de toutes les classes , des agens de l'industrie et de l'administration , qui peuvent tous les jours aller y chercher des lumières, des exemples et des conseils.
Comment se fait-il que ce recueil ne soit pas recommandé au loîn> par sa notoriété, par son utilité dans les lieux où il a été publié!
( 334 ) Ne serait-ce pas qu'il y aurait quelque chose à reprendre au choix, à i arrangement et à ia classification des pièces qui le composent^ Je n'affirme rien sur ce point ; mais il me semble qu'on peut être fondé à penser que s'il existait, dans quelque langue que ce fut, cinquante - quatre volumes d'informations bien constatées , et classées <Ians un ordre régulier, sur un^ matière qui, depuis plus d'un demi-siècle , est un objet d'intérêt, d'émulation ^t d'étude dans toutes les parties de l'Europe, un tel ouvrage serait généralemeni i^pandu , ou , tout au moins , qu'on se serait empressé d'en traduire des extraits ^t des parties détachées dans les autres langues* Cependant , je ne crois pas hasarder beaucoup, en assurant que cet ouvrage est à-peupirès inconnu hors de l'Angleterre ; et il en résulte ce mé semble une opinion peu favorable au système d'après lequel il a été composé.
Il paraîtrait, parce que je vois encore dans le même écrit, que l'auteur a publié depuis
( ÎÎ5 ) peu de temps une analyse de cette collection en 5 volumes în-8,®, sous le titre de Rapport général d'Ecosse. Je n ai pu encore me procureur cet ouvrage, qui m'aurait mis en mesure <Ie porter un jugement plus positif sur la valeur réelle de celui dont il est fabrégé. Mais voici ce que je lis dans un Journal écossais, qui .est aussi accrédité sur le continent qu'en Angleterre même, et dont les rédacteurs montrent souvent, dans les articles qu'ils rédigent, plus d'esprit et de savoir qu'on n'en trouve dans les ouvrages dont ils rendent <:orapte.
ce Le mérite de cet ouvrage appartient, de » l'aveu de lauteulr, «ux cultivateurs ins- » truhs Éft zélés qtjî lui en ont fourni les ma- » tériaux ; il ne réclame pour lùî-même que » celui d'avoir recueilli , réuni et classé les » renseignemenfs împortatis qui lui ont été ^> libéralement communiqués. Ce rapport » est <l'aîileurs fondé sur le compte statis- » tique du cadastre des comtés, et il a été » fait en vue de resserrer dans un petit
( 336) » espace , tout ce qu îl y a d'utile dans le tra- » vaii volumineux sur l'état agricole et poH^ » tique de l'Ecosse. Le pian est à-peu-près » celui qui est prescrit par ie çofffité des rap-- » ports de comtés, lequel est si étendu, qu'auy* cun observateur n'a pu reniplir convena- » blement toutes ses parties. Mais, dans cette » occasion , on a rarement confié à une seule » personne la rédaction de plus d'un chapitre , » et les copies de quelques - unes des es- » quisses originales ont été distribuées à >* différentes personnes, pour recevoir des cor- >» rections , avant d'être rassemblées dans, leur '> forme actuelle : on a sans doute évité par- » là beaucoup d'erreurs de fait; mais on » s'est exposé à en commettre d'autres non » moins essentielles. Les différens écrivains '' se sont croisés dans leurs observations , et '> l'ouvrage est devenu trop volumineux. II » y a dans quelques parties trop de spécuia- » tion et de controverse ; le texte et les notes >» se contredisent sans autorité supérieure «> qui vienne concilier les parties, et fixer
, (337) *> le jugement du lecteur.*.^.. Ceci ii'âpplîquè fo prîncîpaiement aux relations entré le pro- » prîéfaire et le fermier, sur lesquelles diffé^ » rens écrivains s étendent fort au long : lefe » uns veulent leur donner un earactère pure- *» ment commerdaf, tandis que d autres re^ ** commandent le contrat formel ', que cepén- » dant aujourd'hui les plus intelligens prp- >^ priétairles réprouvent. Lappendix est gé- *i nérafement si mal conçu, que je conseil- » lerais den retrancher au moins la moitié » dans les éditions subséquentes. «* (Edin^ burg Rei^iew, février 1 8 1 4 , vol. 24 > n.° 4^ * page 81.;
Je ne recherche , dans cette censure j que ce qui peut jeter quelque jour sur le système qui a été suivi en Ecosse pour parvenir à rassembler la grande masse d'informations qu'on y a publiées , et ce qui peut servir eii même temps à apprécier l'exactitude des évaluations qui figùrfent ert chiffres positifs dans les tables que j'ai citées. Or, en reconnaissant qu'il est extrêmement probable
( 338 ) qu'on doit trouver, dans h coUectîon écos^ saise^ une grande quantité d'informations satisfaisantes , de mémoires instructifs » d'ex^ périences et de projets sur une foule d'objets d'intérêt publie, que ies documens don telle se compose peuvent et doivent même être d'une grande utilité pour l'agriculture de ce pays» et pour les autres branches de l'industrie nationale» je pense qu'il est permis de soupçonner que le système de recherches qu'on y a adopté et suivi , n a été conçu nî dans des vues véritablement générales, nî sur des principes bien arrêtés; que les recherches ont été faites sans unité de but, ^ans uniformité de direction ; que ies matériaux qui composent cette collection sont plutôt accuniulés qu'ordonnés , et quen*fin le temps qui a été employé à les recueillir, et le nombre et le mérite des personnes à qui on est redevable de leur publication , ne sont pas de suffisantes garanties pour qu'on doive une foi implicite à des évaluations aussi imposantes et aussi précises que celles qu'on
( 339) trouve (Jans les articles 7, lo, 11, iz et 1 6 des tables statistiques de l'Ecosse.
Ce n'est qu'à regret que je tire de teljes conclusions, et de l'écrit que j'ai cité, et des tables statistiques que j'ai extraites , et du journal dont le jugement pe fait que confirmer mes premières impressions. Mais en même temps que je pençe que les économistes écossais , dont j'apprécie aussi sévèrement les travaux , n'ont pas encore atteint le grand but qu'ils s'étaient courageusement proposé; ce but même , et les espérances qu'ils ont conçues , et les vues de coopération locale qu'ils ont su mettre à exécution d'une manière imparfaite à la vérité , mai$ qui cependant fait honneur à leur discernement, à leur zèle et à leur caractère, inç semblent prouver que l'Ecosse est plus avancée qu'aucune autre contrée de l'Europe pour réaliser un système de recherches calculé sur un grand ensemble de moyens , et souteni* par un sentiment d'intérêt qui a déjà Inspiré de si Ipuables tentative?.
( Ho )
Cette disposition des espritâ qui, en Ecosse, ne se montre pas seulement sur un point , inais s'exerce à-Ia-foîs sur toutes les parties du système des connaissances humaines , a une cause qui mérité d'être observée. UÉeosse , aujourd'hui l'une des contrées les plus riches eh hommes distingués dans tous les genres, û été peut-êtfe la piu6 tardive à se ressentir des progrès que tous les arts , secondés par les sciences correspondantes , semblent avoir faits dans les autres pays pendant le cours des deux derniers siècles t et n est que du milieu du dix-huitième que datent, dans ce royaume, l'étude et la pratique des procédés réfléchis et combinés d'une agriculture savante, et que les lois , d'accord avec la marche plus éclairée de l'opinion , ont concouru à y répandre les connaissances et à y introduire les usages les plus propres à favoriser les progrès de toutes les branches actives et productives de l'industrie.
Ce qui distingue cette révolution , véritablement extraordinaire , de celles du mêm6
genre qui , par-tout ailleurs ; avaient eu lieu, dans des temps antérieurs , c est qu'ayant été le résultat d'un grand changement qui venait de s'opérer tout-à-coup en Ecosse dans l'or-; ganrsation sociale de ce pays , et tous Jçs obstacles qui jusque-là s'y étaient opposés aux communications extérieures et à la propagation des connaissances généralement répandues, ayant comme simultanément disparu, l'intérêt de ces connaissances fut apprécié à-ia-fois par un plus grand nombre de personnes : le désir 4e les acquérir devint en même tenips plus vif, et s'étendit aussi plus rapidement; et tousJes hommes que le mêfTie essor ou les menées impulsions faîsaient sortir ensemble des voies obscures de là vieille routine, se trouvant moins isolés» et plus à portée les uns des autres , ils se sentirent naturellement disposés à s'entretenir ha{>ituellement des objets de leurs communes recherches , et à se communiquer les fruits de leurs études; De là cette ardeur pour les observations et 'les connaissances utiles qui
8*est propagée parmi toutes lés classes Urt peu élevées de là société ; de là ce nombre prodigîelDC de professeurs , de savans , d'écrîvaîns , qui ôftt donné tant de célébrité aux écoles de ce pays, qui ont répandu âu-dehors le goût etfusage de sa langue , et qui enfin ont si honorablement, pour l'Ecosse, contribué aux: progrès et à la gloire de la littérature des temps modernes. De là encore ces nombreux rap-» ports, ces-communications habituelles, qui se sont facîlemeht et comme natureilemenf étabiis entre toutes les professions semblables ou analogues; et de là enfin cette correspondance à laquelle on doit les rensêignemens sur 1 agriculture , Sur le commerce , sur fa population et sur Thistoire naturelle de rÉcosse, qui ont servi de matériaux à la grande compilation dont j'ai parlé»
Ces matériaux sont moins précieux comme moyens de perfectionnement pour la science , que Comme indices du progrès des arts utiles en Ecosse, et d'une disposition dans les esprits qui , tôt ou tard , fera naître dans ce pays ,
( 343 ) plutôt que dans aucun autre, ndée d'une méthode dobservation plus générale et plus savante que celle qu on y a suivie jusqu'à ce jour. Celle-ci en mérite à peine le nom : elle a produit sans doute beaucoup de tables , un grand nombre de mémoires , de rapports , de projets , et une sorte d'encyclopédie statistique que peu d'observateurs seront tentés de consulter, et qu'aucun n'aura le courage de lire. Et combien d'utiles observations oubliées , pour n'avoir pas été suffisamment développées ! combien d'expériences perdues, faute d'avoir été répétées , surveillées et soigneusement dirigées î combien de .projets dédaignés , parce que , timidement exposés v ils ne se sont présentés que comme des ébauches dans lesquelles une direction habile aurait pu démêler , soit les germes d'une invention utile , soit de bons moyens dé perfectionnement ! II faut le dire, de tels, de si désirables résultats, on n'est raisonnablement fondé à les attendre que de 1 exécution d'un système qui embrasse à-la- fois
toifè lesrapportsde I organisation industrielle^^ qui discerne etindique avec exactitude et sans exception tout ce qu'il importç d'étudier et de connaître , et enfin qui coordonne , dans un grand ensemble , la marche et Içs résultats de toutes lesi observatîonsi.
Ce qu'on n'a pu faire en Ecosse , on 4 pu bien moins le faire dans les autres, pays» où I esprit d'observation n'ayant pas été se-^ condé par les mêmes circonstances , il n'a du produire que de moindres résultats. Ce n'est pas que la bjibliographie économique en Hollande, en Allemagne, en Italie, ne soit féconde en tables de produits , d'importations ^ d'exportations, en états de navigation j^ de balance de comniierce, de population, èxi systèmes d'amélioration , en projets d etablissemens, &c. Sçc..., fruits stériles de la patience , de la crédulité ou de rimagination de leurs auteurs. Mais heureusement pour ces pays, on a pris tous ces prétendus tableau>ç de situation pour le roman plutçt que pour l'histoire de l'industrie ; et ceux qui dirigent
( 345 ) ses travaux., et ceux qui vivent de ses pw- 4uît3, sont préservés, par cette juste méfiance , des méprises où ils pourraient se laisser entraîner, s'jis ajoutaient quelque foi aux données incertaines, aux erreurs de fait et a«x inexactitudes d'évaluation qui abondent dans ces éphémères publications.
En France , on s'est en général beaucoup plu3 occupé de principes que de recherches de faits; et yoîlà pourquoi on y trouve, dans la blbijographifs dç la science , tant de travaux polémiques qui ont exalté ou divisé les esprits sftnç tes éclairer, et si peu de documens instructifs et d'ouvrages véritablement classiques. J'ai dit au commencement de ce traité qu'Adam Smith avait été pour nous le pren>ier écrivain qui eût réduit l'économie politique en corps de doctrine. Nous pourrions peut-être revendiquer cet honneur pour un de nQ3 plus célèbres 4cqnortîistés, M. Tulgot , qui , danç un excellent mémoire sur la formation et la distribution des richesses, pm ï)iîé quçlques années avant 1 ouvrage d'Adani
( 34(5) Smith y a établi une théorie complète des principes de la science : mais en tout ce qui est objet d'émulation et de concurrence, il faut reconnaître que la priorité appartient à celui qui attire et fixe sur lui d'une manière durable l'attention et l'intérêt du public. L ouvrage de M, Turgot est peu connu; celui d'Adam Smith est traduit dans toutes les langues; et quoi quon fasse, son nom restera toujours attaché au souvenir de la fondation d'un système qui doit au mérite de ses ouvrages sa propagation rapide et presque générale, et une célébrité que le succès d'au* cune autre doctrine n'a encore efiacée.
Il convient toutefois d'observer qu'avant Adam Smith, les principes de Téconomie politique étaient loin d'être totalement inconnus en France. En remontant à la date précise d'un siècle, on en trouve une première et très-belle ébauche dans le Télémaque de Fénélon, qui fut publié en 17 17. Peu de temps après, quelques-uns des principes de 1 la théorie des richesses servirent de base au |
( 347 ) système de Law. Plus tard. Melon, un disciple de cet habile et hardi aventurier, mais plus instruit et plus sage que son maitte , publia un ouvrage où les points de doctrine qui se rapportent aux spéculations et à la législation du commerce , sont traités avec beaucoup de précision et de clarté. Enfin , vers le milieu du siècle , deux hommes très-recomméfidahles, le docteur Quesnay et M. de Gouf nay , méritèrent , par leur zèle autant que par leurs travaux, d'être reconnus comme les chefs d'une école à laquelle on donna le nom d'Économistes; et il est peut-être permis de dire que Téclat des premières controverses qui divisèrent cette école, les travaux quelle publia, les liaisons qui se formèrent entre ses plus illustres disciples et Adam Smith , et enfin la vénération que celui-ci a professée jirtqu à sa mort pour le docteur Qiïeshay , autorisent à compter Hilustre professeur d'Ëdinbourg au nombre des disciples de cet économiste célèbre , et à regarder la savante école qu'il a fondée, comme une
( 348 ) dérivation de celle des économistes français.
C'est à ces premiers rapports., fondés sur des sentîmens honorables, et. 3ur la conformité des principes fondamentaux de la doctrine professée dans Içs deux écoles,, qutf nos économistes doivent sans doute la considération dont ils ont toujours joui en Angteterre. Aujourd'hui ericorç, on y wfed une pleine justice à leur zè^e ; à leurs principes et au méritç de Içurs ouvrages qui, en France , sont oubliés ou ^îéconnus , et presque entièrement décrédités. Il peut être de quelque utilité de rechercher la cause dç cette différence. '
II faut se reporter à lobjet des premiers travaux de no$ économistes : cet objet était l'organisation de l'industrie. Ils démêlèrent avec beaucoup de sagacité le jeu secret jde tou$ les ressorts qui enfont mouvoir le mécanîsmç ; aucun des élémens les plus împortans de cette organisation n échappa à leurs regards; ils découvrirent et exposèrent les théories du tra
( H9Ï vail , des besoins , de là propriété , delargent. Leurs successeurs n ont rien ajouté aux iutnières qu'ils ont répandues sur ces sujets : ittaîs celle de toutes les théories qui excita le plus vivement leur attention , fut la théorie de rîmpôt; et sur ce point, j'ose le dire, ifs ftirent égarés par leur ièle : ils ne s'aperçurent p&s que cette théorie est toute positive , et ne peut asseoir ses bases sur des principes spéculatifs; que les principes des autres théories lui sont de peu de secours ; qu'elle ne peut s'établir que sur des faits , et sur un nombre et un ensemble de faits qu'on h'avait pu recueillir alors, qu'on n'a pas recueillis encore , et qu'on ne recueillera jamais , tant qu'on ne procédera pas avec des moyens et conformément à un système de recherches, difTérens de ceux qui ont été adoptés jusqu'à ce jour.
Nous ne sommes pas aujourd'hui beaucoup plus avancés sur cette matière ; mais il faut voir quelles durent être les conséquences d'une controverse éclatante sur un
,{ 350 ) sujet de discussion qui était en même temps, et si important , et si nouveau. Qu'on veuille bien se rappeler ce que jai dit plus haut de Tinfluence de la théorie de l'impôt , dans le système politique, dans le système de la propriété, dans le système du commerce; qu'on se rappelle sur-tout cette maxime que j'ai exposée, et qui ne sera, je crois, contestée par personne , que la juste mesure de Timpôt est l'indice certain de la bonté des institutions politiques , et que la juste répartition de l'impôt est l'indice certain de la bonté des institutions sociales; et l'on jugera quelles durent être les conséquences d'une dispute engagée entre des hommes aussi recommandables parleurs vertus que par leur talent, et qui av^t pour objet de débattre les moyens d'arriver au double résultat que je viens d'indiquer, et de signaler les obstacles, alors insurmontables , qui devaient sur ce point arrêter l'essor des intentions les plus généreuses. Il ne faut pas craindre d'avouer que l'éclat de ces discussions a été et dut être en France
{ 35' ) une des principales causes de cette exaltation d'idées qui , il y a trente ans , y porta les esprits à de si dangereuses entreprises , et même de cette fatale direction , qui fit tomber tous les efforts de fattaque là où on ne devait trouver qu'une trop faible résistance, A cette époque, une philosophie licencieuse avait dé/à inspiré, sur toute sorte de Ajjets, une présomption de jugement et dopinion qui tendait à ébranler les plus respectables croyances : la morale cependant, les habitudes , I empiré des traditions , restaient encore pour garantir Tordre public, et les nouveautés séduisantes queles sophistes du temps cherchaient à accréditer par toute sorte de moyens, n intéressaient, à beaucoup d'égards, que des opinions de théorie. Mais, quand les principes de l'économie politique devinrent un sujet de débats, quand, du sein des disputes qui s'élevaient de toutes parts , on vît sortir ces effrayantes vérités, que l'impôt est ie prix que la propriété doit à la puissance publique , en retour de la protection qu elle
( 35^ ) en reçoit, que la règle de cette obligation est commune à toutes les natures de propriétés , à toutes les classes de propriétaires , que la mesure de sa répartition doit se prendre sur une proportion juste , uniforme et générale, &C.&C., une curiosité inquiète, active, entreprenante, dirigea bientôt les esprits sur des ODJets qui , jusqu'alors, soit par leur obs-^ curité, soit par les distances où ils étaient placés, s'étaient trouvés hors dt la portée commune : tous les intérêts furent mis en jeu, et le désordre naquit bientôt de la lutte de toutes les passions.
Ces vérités sont constantes ; mais fà oh des lois , des maximes , des opinlotis et dés usages se sont introduits, par laps dé temps, en opposition avec les droits qu'elles éta^ blissent, leur révélation soudaine est extrêmement dangereuse ^ en ce que son résultat nécessaire est d'imprimer un peu plutôt, un peu plus tard, un caractère d'injustice aux droits existans, et d'inspirer à ceux qui se croient fondés à réclamer contre ces droits ^
{ 353 ) des sentîmens d envie et d aversion /contre ceux qui en jouissent. De là ces griefs, ceà clameurs , ces déclamations , qui , dans le premier début de nos discordes, préludèrent au régime révolutionnaire, et produisirent; avec lui et par lui , des expropriations aussi criantes et bien plus irréparables que celles dont l'injustice venait d'être dévoilée par les théories économiques.
Certainement la théorie de l'impôt >étaic vicieuse en France ; elle Tétait par-tout, et elle Test encore : mais il faut considérer que l'impôt, envisagé comme une partie aliquote du prix des travaux , ou de lavaleur|des produits , ou de celle des consommations, tient, par t ou s les détails de sa répartition et de sa mesure, au système de la propriété. Les deux systèmes adhèrent l'un à l'autre par tous les élémens qui les composent; ils sont, pour ainsi dire, incrustés ensemble ; et vouloir refondre entièrement un des deux , c'est s'exposer à porter la plus grave atteinte à la stabilité de l'autre. Voilà ce qu'en France on eut ia témérité
( 354 ) d'entreprendre en 1789 , et Ion sait quelles en ont été les déplorables conséquences.
La théorie n a rien de bien arrêté sur la question de savoir laquelle des deux impositions est préférable , de l'imposition directe ou de i'imppsition indirecte : les opinions sont et resteront iong-temps divisées sur ce point* Jai exposé, dans la première partie, les avantages et les désavantages de chacune de ces deux natures d'impôt ; mais j'observerai ici que les différences qui les distinguent, peuvent bien être un objet de délibération et un motif de choix à l'égard d'un projet de taxe qu'on propose d'établir , mais non à l'égard d'une imposition qui est depuis longtemps perçue. Au premier moment de l'assiette de toute imposition , le poids s'en fait d'abord sentir sur l'objet immédiat de la taxe nouvelle; mais le mouvement général de l'industrie en détermine progressivement la répartition : l'augmentation du prix du travail ou de celui des produits, la subdivise dans une mesure proportionnelle; et après un cer-
( 35Î ) taîn intervalle de temps, les consommateur finissent par payer leur quote-part dans l'impôt qui avait été primitivement assis sur les propriétés , et les propriétaires finissent également par supporter une partie de la charge des impositions indirectes , par le renchérissement de la main-d'œuvre et par celle des objets d'industrie qui entrent dans leur propre consommation. La différence des deux natures d'impôt n'est donc , pour ainsi dire , que nominale , dans un système où on a laissé au temps le soin de rétablir l'équilibre entre les diverses classes de personnes et de matières iïriposables. Mais cette transition est un période pénible pour l'industrie; il en résulte, entré ses agens , des débats , des exigences et un état de contention et de résistance qui ne c sont pas toujours sans danger. Voilà ce que semblent ne pas prévoir les écrivains qui aujourd'hui ne craignent pas de nous conseiller ^ le sacrifice de toutes nos impositions directes , et leur conversion soudaine en impôts sur les consommations ; et voilà ce que ne pré-
t 35<î ) virent pas les législateurs de lySp , quand ils osèrent concevoir le projet imprudent d^ détruire le système des impositions établies, pour en refaire un qui fût conforme aux idées alors dominantes. >
La dîme , les redevances en nature , si^lles se prélèvent au profit de TÉtat , sont le plus vicieux de tous les impôts; et si elles sont un revenu particulier, elles sont la plus mauvaise de toutes les natures de propriété. Leur perception se fait sans égard aux frais d'exploitation; et, sous ce point de vue, elles sont une sorte de peine qui semble imposée au contribuable comme pour le punir de Ja stérilité de sa propriété ou des efforts qu il fait pour la rendre féconde. Les exemptions rentrent dans la même classe de droits : elles sont un privilège qui opère en surcharge sur la généralité imposée. Cependant, quand ces systèmes de spécialité sont constans et datent de loin , quand ils ont la sanction réunie des anciennes lois , des traditions et des usages , il faut voir que le système générai de la pro-
{ 3J7 ) prîété n'a pu fonder ses règles et instituer ses principes qu'en conformité de l'exercice des droits qui dérivent d'un tel état de choses, et que, par cet accord , et sur-tout par saduréé , les droits d'exception se trouvent tout aussi bien consacrés par le système même de la propriété, que les droits communs qui dérivent directement de lui ; il faut voir que les propriétés exemptes, les propriétés moins imposées, les propriétés privilégiées, ont passé de main en main ; qu'elles ont été achetées et vendues; qu'elles ont été laissées en héritage; qu'elles ont été partagées; et que, dans toutes ces transmissions, les contractans, les donateurs , les donataires , ont eu égard aux charges qui diminuaient la valeur du fonds , comme aux droits qui augmentaient la valeur du revenu. Ces disparates sont choquantes sans doute ; elles forment et constituent un droit public incohérent et bisarre; mais il est l'ouvrage du temps , et ce n'est qu'avec son secours , et par les procédés réfléchis et lents d'une législation circonspecte et éclairée »^
( 358 ) qu on peut espérer d'en corriger les déùiuts; sans inconvénient , et même sans injustice. Rétablir iégîslativement et toiit-à-coup Téquîlibre parmi tant d'inégalités, qu'une foule d'actes légaux ont successivement légitimées , c'est ravir arbitrairement aux uns et donner arbitrairementaiix autres; et, y eût-il, pour en agir ainsi , des motifs de justice , l'arbitraire de la justice ne peut être admis dans les choses qui , depuis long-temps , ont été réglées par les lois. Je crois qu'en 1 7 89 , on ne considérait pas assez, et je crois qu'on ne considère pas assez encore, que la portion de chaque propriété, qui paie la part du revenu que la puissance publique prélève , n'appartient à personne : çile ne s'achète ni ne se vend; elle ne se transmet ni par donation , ni par héritage ; et toute loi qui a pour objet une égaie et générale répartition sur des biens parmi lesquels il y en a d'exempts , et d'autres qui sont imposés dans une proportion inférieure à la mesure commune , est une disposition dont il est plus aisé de prévoir et d'indiquer
( }J9 ) les difficultés, lés inconvénîens et les dangers, qu'il ne i'est d'en démontrer la rigoureuse justice.
Mais en jugeant ainsi de l'esprit qui présida aux innovations de cette mémorable époque, n'oublions pas qu'il faut distinguer les hommes , de la doctrine. Les principes , par l'effet de leur propagation anticipée, c'est-à-dire, par cela qu'ils furent publiés avant qu'on eût le temps de les mûrir , de fes , comparer , de les concilier, sur-tout de les fonder sur un assez grand ensemble d'informatipnSp d'expériences, de faits et d'épreuves, par l'effet encore de ie.ur exagérarclon , ont conduit au mal; mais les hommes voulaient le bien% La biographie de& écrivains <Ie l'économie politique qui vivaient alors eà France, se composait. des hommes les plus xecommandables par leur savoir; lejar caractère et leur vçrtu: il ya même çur ce; point une remarque singulière à faire , c'est que , dans h dernier période de l'influence que r.éçpnomîe politique exerçasur les esprits, les écrivains
{ 3«fo ) les plus distingués de l'école de Quesnay , comptant davantage sur les dispositions des princes que sur ies lumières du peuple, et sur l'intervention de i autorité publique que sur i ascendant de l'opinion , furent acdusés d'être partisans du pouvoir absolu. Je citerai, è cet égard , Larivière , i'àbbé Beaudeau , et à de certains égards même, ie plus respectable et le plus célèbre des écrivains de cette école , M.Turgpt.
Les économistes doivent donc être personnellement absous de toute imputation , relativement à des maux qu'ils n'ont attirés sur la France, que parce qu'ils n ont pas su les prévoir. Quant à leur doctrine , on peut dire qu'elle est innocente de l'application quelquefois outrée, toujours anticipée, qui fut faite alors de ses principes. L'économie politique n'était parvenue encore qu'à ce second période que j'ai indiqué au commencement de cet ouvrage, et où les sciences attendent quç les principes qu elles, ont découverts soient confirmés par des faits qui
( 3^1 ) ïi'dnî pas été recueillis , et développés paif des essais et des expériences pratiques, avant qu'on puisse les proposer comme des règles absolues aux arts qui correspondent avec .elles. On ne devait donc chercher dans Jes doctrines économiques , que des directions pour des recherches de faits , des indications pour les renseignemens qu'on avait à recueillir, et tout au plus des données hypothétiques , pour mettre à l'épreuve , des maximes plausibles, mais hasardées et que l'expérience seule peut ériger en principes. C'est ce qu'on vit faire avec un grand succès par M. Turgot , dans la première .i^poque de sa carrière politique : son intendance , en efïet , eut un grand éclat; et si son ministère en eut peu , c'est que les théories économiques , qui avaient éclairé sa marche dans la sphère subordonnée où il avait administré comme intendant , et qui lui avaient fait apiercevoir , dans l'exécution des iois , des inconvéniens à éviter , des erreurs à pallier et •des résultats à prévenir , n'étaient ni assez per^
(3«^ ) actionnées, ni assez complètes, pour suggérer et motrver les grandes réformes qu'il osa en-* treprendre comme ministre, et qu'ii se sentit bientôt incapable de réaliser. Je ne connais pas un ptus curieux et plus instructif objet d'étude que fes travaux de M. Turgot, pendant' son intendance^ Le zèle qui le portait à s'occuper de tous les détails de son admi*** nistration, sans jamais en perdre de vue l'ensemble, le désir passionné qu'ii avait de tout savoir, les moyens ingénieux qu'il mit en œuvre pour recueillir des informations <le feit^ sur tout ce quil avait besoin de con-naître, et l'usage qu'il sut en faire pour rec* tîfier , étendre et éclairer toutes ks opérations dont îi avait , soit la direction , soit la surveillance, sont des modèles à proposer^ à admirer et à suivre dans tous les temps. Je ne crains pas de dire que si la France avait eu alors trente intendans inspirés du même esprit et doués des mêmes talens , et qu'un homme sage, éclairé, vertueux et patient comme eux , eût été à la tête du ministère , le
(3^3 ) règne qui a fini par la plus grande des cala* mit^ et le plus grand des crimes, aurait pu être le plus beau , ie pius tranquille et le plus heureux dont Thistoire des temps anciens et des temps modernes ait jamais fait mention» On peut dire , en même têmpiSt que c'est alors que l'économie politique serait devenue^ $elon sa véritable destination^ une science applicable et une science de gouvernements Nous aurions eu moins de discussions poié»miques sur des matières qui seront toujours tin sujet interminable de controverses « tant que des faits certaine ne viendront pas à i appui des raisonnemens » et qu'un système de classification ne mettra pas sur la voie- d» les recueillir tous , pour parvenir à en faire un ensemble tellement complet, qu'il ne puisse rester aucun doute sur les €onsé«quènces qu'il sera {>ermis d'en déduire. Mai» c'est à ce résultat qu'on serait airivé; et au lieu d'un système spéculatif, nous aurions trouvé un système pratique ; au lieu de prin*cipes contestés, nous, aurions reçu des règles
( 3<f4 ) éprouvées ; et enfin , au lieu de ces assemblées entreprenantes et passionnées, qui, ignorant ce qu'on ne sait pas assez encore, que les hommes ne sont puissans que par leurs habitudes et par le secours du temps , et qu il y a dans ies institutions humaines des élémens inaperçus , mais nécessaires, qui ne viennent pas de notre volonté et ne sont pas à notre connaissance, ne sesont montrées habiles que pour la destruction, le bouleversement et le désordre, nous n'aurions vu autour de.nous et au-dessus de nous que des administrations actives, heureuses et zélées , qui , procédant avec une sage lenteur à la réforme des abus et à i amélioration des institutions existantes j auraient peu-à-peu réussi à concilier tous les droits, à accorder tous les intérêts , à réaliser toutes les espérances ; et ces administrations , fortes delà confiance qu'elles auraient inspirée etde la considération qu'elles auraient acquise» s'éclaireraient encore aujourd'hui par de nouvelles observations, se fortifieraient par de nouveaux succès, et chaque jour acquitter
raient, en lumières autant qu'en services ^ la dette qui leur serait imposée par leurs devoirs envers iEtat, envers le Prince et envers leur pays.
FIN
P. S. Ce n'est que par induction que je m'étais fait une opinion sur Tutiiité de ia collection statistique que j'ai citée à la page 331, et cette induction n'était fondée alors que sur Fexamen des tabies statistiques qui ont été insérées dans ia dernière section de cet ouvrage, et sur le jugement que ÏESnburg
{ i^6) Review avait porté de Fanalyse de cette collection, publiée en cinq gros volumes in-8.^ par sir John Sinclair , sous le titre de Rapport général d'Ecosse. J'ai maintenant sous les yeux ce dernier ouvrage , et )*avoue que la lecture d'un assez grand nombre de chapitres^ qui m'ont singulièrement intéressé, et l'indication générale des objets , dans la table des matières, m'en ont fait concevoir une idée plus favorable : je suis porté à croire que la censure des savans rédacteurs du journal d'Edinbourg pèche par un excès de sé^rîté. ht Rapport général d' Ecosse n'est, en effet, ni un ouvrage élémentaire, ni un ouvrage didactique , c'est une collection abrégée ; et pourvu que les matériaux soient choisis avec discernement, et qu'on prenne soin de les classer selon la nature des sujets , ces sortes de recueils me paraissent remplir très-bien leur objet. Cet ouvrage est certainement un des plus riches qui existent en renseignemens positifs, en observations judicieuses , et je le crois d'une assez grande
Utilité , non - seulement à I agriculture de rÉcosse et aux professions industrielles qui établissent leurs calculs ou exercent leur activité sur ses produits , mais encore à iagriculture et à Tindustrie de tous les payst Néanmoins, en considérant ce sujet sous ua point de vue plus étendu , je persiste à penser que réconomie politique a besoin d'un système de recherches qui soit conçu dans des vues générales , qui embrasse non-seulement tous les objets qu on a intérêt à connaître , mais encore la chaîne de leur correspondance et de leurs rapports respectifs, et qui enfin, dans l'emploi constant de ses moyens, soit toujours soumis à des règles d'exécution rigoureuses et positivement déterminées. Les produits de l'industrie sont bien le principal objet que cette science a en vue ; mais ce n'est pas seulement sur les circonstances de leur formation , sur les changemens qu'ils éprouvent, sur les échanges dont ils sont lobjet, et sur leur consommation, que doit se porter lattention de ceux qui la cultivent;
( 3^8 ) il faut sur -tout quiis sachent découvrir quelle est , dans ce mouvement général qui les modifie selon la diversité des usages auxquels ils sont destinés , et qui élève progressivement leur valeur à chaque modification qu'ils subissent 9 l'influence morale des actes de l'industrie sur l'organisation sociale et sur l'organisation politique des peuples: j'espère que si l'on rapporte à ce grand but les travaux des ^onomistes écossais , on reconnaîtra que le système qui leur a été tracé ne pouvait ni leur indiquer la voie qu'il faut suivre, ni leur donner les moyens qu'on doit employer pour l'atteindre. Mais je suis en même temps plus persuadé encore que je ne Tétais avant la lecture du /?^;7/7(?r/^^>;/ra/^^/'^rojj^^ que ce pays est celui où l'esprit d'observation est aujourd'hui le plus perfectionné, et que, par les moyens d'information qu'on a su y créer , et par les résultats qu'on y a obtenus, on y est plus près , que dans aucun autre , d'arriver au terme que j'ai cherché à indiquer dans la seconde partie de ce traité.
( ih )
Je trouve dans Piutarque une réflexion qui me semble sappliquer parfaitement à ce sujet :
« On doit tout attendre du pouvoir d'agir, quand il est secondé par la persévérance ; tel effet ne peut être produit par ies plus grands efforts, qui résuite facilement de faction patiente et insensible du temps. Le temps est ie grand auxiliaire de quiconque, occupé sans relâche du même objet , sait mettre à profit toutes les occasions qui favorisent ses vues. Toute action continue a une force qui surpasse et détruit toutes les résistances. »
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. leurs causes, leurs effets , 133.
yérification» Nécessité de la vérification des principes de l'économie politique par la pratique des administration».
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